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Plusieurs services sont impliqués dans le bon déroulement d’une séance plénière. Il s’agit tout 
d’abord du Service des séances plénières qui participe à la réunion de la Conférence des Présidents, 
lors de laquelle l’ordre du jour d’une séance plénière est fixé. Cette réunion a normalement lieu le 
jeudi de la semaine précédant la séance.

Juste avant une séance publique, le Service des séances plénières informe le Président de la 
Chambre des Députés et le Secrétaire général des éventuelles modifications de l’ordre du jour (des 
questions urgentes qui s’y ajoutent par exemple, etc.). En outre, le Service remet un dossier au Pré-
sident de la Chambre qui contient le fil conducteur de l’ordre du jour avec la succession des inter-
venants.

Pendant les séances, le Service des séances plénières est responsable du suivi des bulletins de 
vote, de la gestion des documents parlementaires (dépôt des motions, amendements à un projet 
de loi, etc.) et il veille à ce que les procédures administratives des textes législatifs votés soient res-
pectées (signature du Président de la Chambre et du Secrétaire général et transmission des textes 
au Conseil d’État et au Service central de législation).

Pour que les modèles de parole définissant les temps de parole soient respectés, les interventions 
des députés et des ministres sont chronométrées.

L’huissier coopère étroitement avec le Service des séances plénières. En tant qu’intermédiaire 
entre les parlementaires et le Service, il distribue aux députés les documents (par exemple les mo-

tions) déposés pendant une séance publique. À la fin de chaque séance, l’huissier classe les projets 
de lois et scanne les interventions des députés à des fins d’archivage. Pendant la crise sanitaire, il 
veille également au respect des gestes barrières.

La régie télévisée est en charge de la retransmission de la séance publique sur Chamber TV et via 
streaming en direct sur le site Internet de la Chambre des Députés.

Avant toute séance au Cercle municipal, un ballon d’éclairage de la salle est mis en place.

Dans les coulisses d’une séance plénière

Le Président
a reçu…

... S. E. M. Tigran Balayan, Ambassadeur de la République d’Arménie ... S. E. M. Andris Razãns, Ambassadeur de la République de Lettonie



Compte tenu des impératifs de santé publique 
en relation avec la pandémie du Covid-19, la 
continuité de l’application stricte des gestes bar-
rières s’impose. Il en résulte que l’organisation 
des cérémonies de mariage dans la maison 
communale pose toujours problème à un cer-
tain nombre de communes. 

Le projet de loi n° 7623 a pour objet de modi-
fier la loi du 24 juin 202011 concernant la célé-
bration du mariage dans un édifice communal 
autre que la maison communale dans le cadre 
de la lutte contre la pandémie de Covid-19 afin 
de prolonger la mesure permettant à l’officier 
de l’état civil de célébrer le mariage dans un 

édifice communal autre que la maison commu-
nale, et ce jusqu’au 30 septembre 2020 inclus.

Les édifices visés devraient permettre, de par 
leur superficie plus grande, la présence de la fa-
mille et des amis des futurs époux lors de la cé-
lébration du mariage tout en respectant les 
gestes barrières. L’édifice de célébration, autre 
que la maison communale, est déterminé par 
le collège des bourgmestre et échevins, sous 
l’approbation du Ministre de l’Intérieur. 

1 Pour le détail il est renvoyé au rapport de la Commission 
de la Justice relatif au projet de loi n° 7577 (cf. document 
parlementaire 7577/07) 

Le présent projet de loi a pour objet l’autori-
sation du financement, de la construction et de 
l’équipement d’un nouveau bâtiment, y com-
pris l’aménagement des alentours, pour les 
 Archives nationales de Luxembourg (ANLux) 
sur le site de Belval. 

Ce nouveau bâtiment regroupera sur un même 
site tous les dépôts - dispersés actuellement sur 
cinq sites différents - et toute l’administration 
des Archives, ce qui permettra non seulement 
d’améliorer les conditions et la gestion du sto-

ckage, mais aussi d’assurer un meilleur accueil 
et un bon accompagnement de toute per-
sonne désireuse de consulter les archives. 

Ce nouveau bâtiment fait partie du vaste pro-
gramme de construction de la Cité des 
sciences, de la recherche et de l’innovation qui 
comporte deux pôles de développement prin-
cipaux : le pôle universitaire, concentré au 
nord de la Terrasse des hauts-fourneaux, et le 
pôle socioculturel, au sud. Le pôle sociocultu-
rel, qui s’articule autour de l’ensemble indus-

Le projet de loi a pour objet de réformer la for-
mation des fonctionnaires stagiaires de la  Police 
grand-ducale. 

Un retour aux principes d’organisation de la for-
mation, tels que prévus par la loi du 18 juillet 
2018 sur la Police grand-ducale, est effectué 
avec les adaptations liées à la réduction de la 
durée de stage de deux ans qui a eu lieu dans le 
cadre général de la  réforme du stage dans la 
fonction publique par la loi du 15 décembre 
2019 portant modification de la loi modifiée du 

16 avril 1979 fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’État et suivants. La formation des 
fonctionnaires  stagiaires doit de nouveau être 
adaptée en  raison de l’accord, conclu en 2019, 
relatif à un recrutement extraordinaire au profit 
de la  Police grand-ducale entre le Ministère de la 
 Sécurité intérieure, la Police grand-ducale et les 
syndicats et associations professionnelles de la 
Police grand-ducale et en raison de l’élaboration 
d’un plan de recrutement pour les années 2020 
à 2022.
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Le projet de loi a pour objet d’accroître la parti-
cipation du Luxembourg au programme multi-
national « Multi-Role Tanker Transport ». Le 
plafond initial de la contribution financière au 
programme de 172.000.000 euros sera relevé 
jusqu’au montant de 598.400.000 euros sur 
une durée de trente ans. Outre sa dimension 
purement militaire, ce programme permettra 
de répondre à des besoins civils, dans un 
contexte humanitaire, d’aide à la nation ou 
protocolaire.

En 2013, le Conseil de l’UE a retenu le pro-
gramme MRTT comme l’un des quatre chan-
tiers prioritaires de l’UE en ce qui concerne 
l’autonomie stratégique de l’Europe en matière 
de sécurité et de défense et en tant que renfor-
cement du pilier européen au sein de l’OTAN.

En majorant la participation luxembourgeoise 
de 1.000 heures de vol par an, le programme 
sera en mesure d’acquérir un avion Airbus 
A330 MRTT supplémentaire, qui sera immatri-
culé aux Pays-Bas et propriété de l’OTAN 
comme l’ensemble de la flotte, et donc de ga-
gner considérablement en flexibilité opération-
nelle et technique. Le Luxembourg de son côté 
bénéficiera d’une visibilité nettement accrue en 
renforçant un programme réunissant les facul-
tés pour combler de façon concrète une lacune 
capacitaire stratégique reconnue tant auprès 
de l’OTAN qu’auprès de l’Union européenne. 
Cette démarche contribuera en outre à ac-
croître l’effort de défense à long terme dans les 
limites financières retenues par le Conseil de 
Gouvernement. 

Programme multinational MRTT
7513 - Projet de loi portant modification de la loi du 5 juillet 2016 autorisant le 
 Gouvernement à participer au programme multinational « Multi-Role Tanker 
 Transport » (MRTT)

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Défense, le 23.12.2019
Rapportrice : Mme Stéphanie Empain

Travaux de la Commission de la Sécurité intérieure et de la Défense
(Présidente : Mme Stéphanie Empain) :
14.05.2020 Présentation du projet de loi
28.05.2020 Désignation d’un rapporteur
  Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
14.07.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 23.07.2020
Loi du 21 août 2020
Mémorial A : 2020, n° 701, page 1

Formation des policiers stagiaires
7543 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la 
Police grand-ducale

Nouveau bâtiment pour les Archives nationales
7600 - Projet de loi relative à la construction et à l’équipement d’un nouveau bâti-
ment pour les Archives nationales, et à l’aménagement des alentours

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics,  
le 25.05.2020
Rapporteur : M. Carlo Back

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
09.07.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
16.07.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 23.07.2020
Loi du 28 août 2020
Mémorial A : 2020, n° 780, page 1

Covid-19 : lieu de célébration du mariage 1
7623 - Projet de loi portant modification de la loi du 24 juin 2020 concernant la célé-
bration du mariage dans un édifice communal autre que la maison communale dans 
le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, et Mme Taina Bofferding, Ministre 
de l’Intérieur, le 03.07.2020
Rapporteur : M. François Benoy

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
15.07.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
21.07.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 23.07.2020
Loi du 24 juillet 2020
Mémorial A : 2020, n° 635, page 1

À l’instar de la législation portant introduction 
d’une série de mesures de lutte contre la pan-
démie de Covid-19 visant à protéger la santé 
des personnes et à empêcher la propagation 
du virus, le projet de loi sous rubrique vise à 
proroger jusqu’au 30 septembre 2020 plu-
sieurs mesures temporaires, introduites dans le 
cadre de la lutte contre la pandémie de 
 Covid-19 par la loi du 24 juin 2020 portant 
introduction de mesures temporaires relatives 

à la loi communale modifiée du 13 décembre 
1988 et à la loi modifiée du 27 mars 2018 
portant organisation de la sécurité civile dans 
le cadre de la lutte contre le Covid-19 et la loi 
du 24 juin 2020 portant introduction d’une 
mesure temporaire relative à l’application de 
l’article 12 de la loi modifiée du 19 juillet 
2004 concernant l’aménagement communal 
et le développement urbain dans le cadre de 
la lutte contre le Covid-19, en vue de per-

Covid-19 : prorogation de mesures temporaires 
(secteur communal) 1
7624 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi du 24 juin 2020 portant introduction de mesures temporaires relatives à 
la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 et à la loi modifiée du 27 mars 2018 
portant organisation de la sécurité civile dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 ;
2° de la loi du 24 juin 2020 portant introduction d’une mesure temporaire relative à 
l’application de l’article 12 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aména-
gement communal et le développement urbain dans le cadre de la lutte contre le 
 Covid-19

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure, le 27.03.2020
Rapportrice : Mme Stéphanie Empain

Travaux de la Commission de la Sécurité intérieure et de la Défense
(Présidente : Mme Stéphanie Empain) :
16.07.2020 Désignation d’un rapporteur
  Présentation du projet de loi
  Examen de l’avis du Conseil d’État
20.07.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 23.07.2020
Loi du 29 juillet 2020
Mémorial A : 2020, n° 659, page 1

triel conservé des hauts-fourneaux, comprend 
notamment la bibliothèque universitaire, le 
Luxembourg Learning Centre et la Rockhal et 
recevra donc aussi le nouveau bâtiment des 
ANLux. 
Sur base du devis estimatif des coûts, le présent 
projet de loi autorise le Gouvernement à en-
gager des dépenses ne dépassant pas le mon-
tant de 77.270.000 d’euros. Ce montant cor-
respond à la valeur 811,88 de l’indice semes-

triel des prix de la construction au 1er avril 
2019. Le Gouvernement entend faire procéder 
à la réalisation des travaux par le Fonds Belval, 
établissement public régi par les dispositions de 
la loi modifiée du 25 juillet 2002 portant créa-
tion d’un établissement public pour la réalisa-
tion des équipements de l’État sur le site de 
Belval-Ouest. Selon les détails du programme 
de construction, la surface nette d’exploitation 
du bâtiment sera de 15.952 m².



Même si depuis le 25 juin 2020 l’état de crise, 
pendant lequel le Gouvernement a pris un 
 certain nombre de mesures exceptionnelles et 
immédiates motivées par la gravité de la situa-
tion, a pris fin, il est incontestable que les consé-
quences sur la situation économique et sociale se 
feront encore ressentir pendant longtemps.

Dans ce contexte, le maintien de l’emploi et la 
lutte contre le chômage sont parmi les objectifs 
principaux du Gouvernement luxembourgeois. 
L’emploi a d’ailleurs dominé le premier échange 
avec les partenaires sociaux après l’état de crise 
qui a eu lieu le 3 juillet 2020.

Le présent projet de loi entend introduire de ma-
nière rapide des mesures temporaires destinées à 

offrir une meilleure perspective d’occupation aux 
demandeurs d’emploi.

En détail il est proposé, par dérogation aux dis-
positions légales existantes, d’ouvrir le stage de 
professionnalisation à tous les demandeurs d’em-
ploi, de rendre les demandeurs d’emploi éligibles 
au contrat de réinsertion-emploi dès l’âge de 30 
ans, de réduire en partie les quotes-parts à 
prendre en charge par l’employeur dans le cadre 
d’un tel contrat et d’élargir le remboursement de 
la part patronale des cotisations de sécurité so-
ciale en cas d’embauche d’un demandeur de la 
tranche d’âge des 30 à moins de 45 ans. 

Ces mesures, limitées dans le temps, vont expirer 
le 31 décembre 2021.

NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N° 24 • 2019-2020

Covid-19 : mesures de lutte contre le chômage
7627 - Projet de loi portant dérogation temporaire aux articles L. 524-1, L. 524-2,  
L. 524-5, L. 541-1 et L. 541-2 du Code du travail

Dépôt par Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, le 03.07.2020
Rapporteur : M. Dan Biancalana

Travaux de la Commission des Affaires intérieures et de l’Égalité entre les femmes et  
les hommes
(Président : M. Dan Biancalana) :
20.07.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 23.07.2020
Loi du 24 juillet 2020
Mémorial A : 2020, n° 637, page 1

Le présent projet de loi vise à modifier la loi du 
20 juin 2020 portant adaptation temporaire de 
certaines modalités procédurales en matière pé-
nale sur certains points à caractère procédural 
qui ont été évoqués dès la fin des travaux parle-
mentaires relatifs au projet de loi n° 7586. 
Les auteurs du projet de loi proposent de revenir 
à la législation applicable avant le déclenchement 
de l’état de crise en relation avec certaines moda-
lités procédurales en matière pénale. Les adapta-
tions proposées consistent essentiellement dans 
la réintroduction de la procédure orale dans 
toutes les procédures en matière pénale.
Le projet de loi vise, plus précisément, à abroger 
la procédure écrite devant la chambre du 
conseil du tribunal d’arrondissement et la 
chambre du conseil de la Cour d’appel, procé-
dure dérogatoire introduite par la loi du 20 juin 
2020 précitée. La motivation de l’appel est 
abrogée lorsqu’il est introduit par écrit. L’acte 
d’appel est fait par une déclaration écrite à 
l’adresse du greffe et confirmé par accusé de 
réception établi par le guichet de ce dernier. 
Dans le cadre de la lutte contre le virus 
 Covid-19, les règlements grand-ducaux pris  sur 
base de l’article 32, paragraphe 4, de la Consti-
tution avaient été prolongés par la loi du 20 juin 
2020 en relation avec les modalités procédurales 
en matière pénale. Ceci a permis d’ancrer dans 
une loi un bon nombre de mesures jugées 
utiles et nécessaires au-delà de l’état de crise et 
pour une durée déterminée jusqu’au 31 dé-
cembre 2020.
En date du 26 mai 2020, le parquet du tribunal 
d’arrondissement s’est exprimé sur le projet de 
loi n° 7586 portant adaptation temporaire de 
certaines modalités procédurales en matière pé-
nale. Le parquet note que devant la juridiction 
de jugement, les débats contradictoires se font 
avec une instruction à l’audience, une plaidoi-
rie et un réquisitoire. Le parquet conclut par la 
suite que, dans l’exemple d’une requête de 
mise en liberté provisoire, et en absence d’une 
procédure orale, la procédure écrite prive la ju-
ridiction d’instruction du débat contradictoire 
et le détenu de l’option de pouvoir s’expliquer 
devant ses juges et soumettre les arguments en 
sa faveur.
En date du 16 juin 2020, l’Association luxem-
bourgeoise des avocats pénalistes ASBL (ALAP) 
a émis un avis sur le projet à l’origine de la loi 
du 20 juin 2020 précitée dans lequel elle se 
prononce fermement contre deux dispositions 
exceptionnelles mises en place par le règlement 
grand-ducal et prolongées par la loi du 20 juin 

2020. L’ALAP estime que la disposition de la 
non-comparution des parties, de leurs avocats 
et du Ministère public constitue une « entorse 
exceptionnellement grave au droit à un débat 
contradictoire », et, en se référant à la pré-
somption d’innocence, s’exprime formellement 
en faveur de redonner aux justiciables leur 
droit fondamental de plaider.

L’ALAP s’est également exprimée contre un 
maintien de la disposition exceptionnelle d’un 
délai de trois jours pour les avocats de ré-
pondre au Parquet général, en expliquant que 
ce délai est « absolument insuffisant pour […] 
rédiger une réplique appropriée », et que ce 
délai ne peut se justifier par aucun motif sani-
taire.

Aux termes de l’exposé des motifs du présent 
projet de loi, les mesures ont été réévaluées par 
rapport à leur efficacité et utilité et par rapport 
aux changements apportés dans les services et 
institutions judiciaires impactées. Les modifica-
tions proposées visent dès lors à rétablir un 
équilibre entre les mesures de sécurité et gestes 
barrières toujours en vigueur pour cause de la 
pandémie, et les droits de la défense des justi-
ciables qui, suivant le principe de la présomp-
tion d’innocence, devraient faire valoir leur 
droit fondamental de « voir leur juge ».

Les modifications proposées par le projet de loi 
se résument comme suit :
- la procédure écrite devant la chambre du 
conseil, tant en première qu’en deuxième ins-
tance, telle qu’elle a été introduite par les ar-
ticles 5, 6, 7 et 8 de la loi précitée du 20 juin 
2020, est abrogée, ce qui signifie que toutes 
les procédures seront à nouveau à caractère 
oral, conformément au droit commun des dis-
positions y afférentes du Code de procédure 
pénale ;
- l’appel à interjeter par la voie écrite est main-
tenu, sauf à supprimer l’obligation de la motiva-
tion de l’appel qui n’est plus nécessaire, étant 
donné que les procédures concernées re-
couvrent leur caractère oral ;
- un accusé de réception doit être émis par le 
greffe de la juridiction concernée auprès de la-
quelle l’appel est interjeté, afin que les appelants 
aient la certitude que leur appel écrit a bien été 
reçu par le greffe, et
- les procédures en cours au moment de l’en-
trée en vigueur de la loi en projet, pour avoir 
été initiées sous l’empire de la loi précitée du 20 
juin 2020 dans sa version initiale, restent sou-
mises aux dispositions des articles applicables 
dans leur version initiale.

Procédures pénales
7626 - Projet de loi portant modification de la loi du 20 juin 2020 portant adaptation 
temporaire de certaines modalités procédurales en matière pénale

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 08.07.2020
Rapportrice : Mme Carole Hartmann

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
15.07.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen des articles
21.07.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 23.07.2020
Loi du 24 juillet 2020
Mémorial A : 2020, n° 636, page 1

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale  
et solidaire, le 09.07.2020
Rapporteur : M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Georges Engel) :
13.07.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
16.07.2020 Examen et adoption du projet de rapport

Vote en séance publique : 23.07.2020
Loi du 24 juillet 2020
Mémorial A : 2020, n° 639, page 1

mettre le fonctionnement de certaines réu-
nions ou séances du conseil communal, le 
fonctionnement du conseil d’administration 
du CGDIS et la tenue des réunions publiques 

d’information dans le cadre de la procédure 
d’adoption de plans d’aménagement général 
(PAG) des communes en temps de pandémie 
de Covid-19.

La loi en projet autorise l’État à participer au 
financement du nouveau projet de « Large 
Scale Testing » qui vise à assurer la suite du 
projet initial, ayant pris fin à la date du 27 juil-
let 2020. Par cette mesure, le Luxembourg 
envisage de réserver une suite favorable aux 
lignes directrices émises par le Centre euro-
péen de prévention et de contrôle des mala-
dies et qui préconisent une « capacité étendue 
de tests dans l’intérêt d’une bonne surveil-
lance épidémiologique, détection précoce, 
isolation des cas positifs, traçage des contacts, 
évaluation de l’immunité collective et reprise 
de l’activité ».

Le nouveau programme a été conçu pour per-
mettre un maximum de flexibilité et de réacti-
vité afin de s’adapter au mieux à l’évolution de 
la pandémie de Sars-CoV-2, d’assurer un meil-
leur ciblage des populations critiques et de ga-
rantir une capacité de dépistage à large échelle 
sur plusieurs mois, idéalement jusqu’à l’arrivée 
d’un vaccin. L’autorisation du législateur est 
nécessaire dans la mesure où l’engagement to-
tal de l’État dépasse le montant prévu à l’article 
80, paragraphe 1er, lettre d), de la loi modifiée 
du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et 
la trésorerie de l’État, en l’occurrence 
40.000.000  euros.

Le présent projet de loi vise à modifier certaines 
dispositions de la loi du 17 juillet 2020 portant 
introduction d’une série de mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 et modifiant :  1° 
la loi modifiée du 25 novembre 1975 concer-
nant la délivrance au public des médicaments ; 
2° la loi modifiée du 11 avril 1983 portant 
 réglementation de la mise sur le marché et de 
la publicité des médicaments.

Depuis quelques semaines, le Luxembourg as-
siste à une hausse régulière (mais non expo-
nentielle) du nombre de personnes infectées 
par le virus Sars-CoV-2. Il apparaît qu’un grand 
nombre de ces infections est acquis dans des 
situations où la distanciation physique et les 

gestes barrières ne sont pas respectés, surtout 
dans des contextes privés. Par ailleurs, un 
nombre de plus en plus élevé de personnes ne 
respectent ni la quarantaine ni l’isolement.
Au vu de cette situation, la loi en projet pro-
pose des mesures supplémentaires susceptibles 
de limiter la propagation du virus dans la po-
pulation.
 Il paraît en effet justifié d’imposer des mesures 
plus restrictives, y compris dans l’espace privé, 
afin de parvenir à réduire le nombre de per-
sonnes infectées, de ne pas compromettre à 
terme d’autres activités économiques et so-
ciales et d’éviter que les capacités du système 
de santé ne soient mises à mal.

Covid-19 : financement du « Large Scale Testing »
7628 - Projet de loi autorisant l’État à participer au financement de la deuxième 
phase du programme de dépistage à grande échelle dans le cadre de la pandémie de 
Covid-19

Covid-19 : mesures de lutte contre la pandémie 1
7634 - Projet de loi modifiant la loi du 17 juillet 2020 portant introduction d’une série 
de mesures de lutte contre la pandémie Covid-19 et modifiant :
1° la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la délivrance au public des 
 médicaments ;
2° la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et 
de la publicité des médicaments

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 10.07.2020
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
14.07.2020 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
21.07.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 21.07.2020
Loi du 24 juillet 2020
Mémorial A : 2020, n° 634, page 1



Le projet de loi sous rubrique vise à proroger 
une nouvelle fois plusieurs mesures temporaires 
introduites dans le cadre de la lutte contre la 
pandémie de Covid-19 en vue de permettre le 
fonctionnement de certaines réunions ou 
séances du conseil communal, le fonctionne-
ment du conseil d’administration du CGDIS et 
la tenue des réunions publiques d’information 
dans le cadre de la procédure d’adoption de 
plans d’aménagement général (PAG) des com-
munes en temps de pandémie de Covid-19.

La durée desdites mesures, mises en place res-
pectivement par la loi du 24 juin 2020 portant 

introduction de mesures temporaires relatives à 
la loi communale modifiée du 13 décembre 
1988 et à la loi modifiée du 27 mars 2018 por-
tant organisation de la sécurité civile dans le 
cadre de la lutte contre le Covid-19 et la loi du 
24 juin 2020 portant introduction d’une 
mesure temporaire relative à l’application de 
l’article 12 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 
concernant l’aménagement communal et le 
développement urbain dans le cadre de la lutte 
contre le Covid-19, et prorogée une première 
fois par une loi du 24 juillet 2020 jusqu’au 30 
septembre 2020, est ainsi prolongée jusqu’au 
31 décembre 2020.

NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N° 24 • 2019-2020

Le présent projet de loi vise à modifier la loi 
modifiée du 17 juillet 2020 portant introduc-
tion d’une série de mesures de lutte contre la 
pandémie Covid-19 et à en prolonger l’applica-
bilité jusqu’au 31 décembre 2020.
Il s’agit, entre autres, de renforcer la réserve sa-
nitaire par le recrutement de profils profession-
nels œuvrant dans le domaine de la santé 
autres que des médecins et des professionnels 
de santé au sens de la loi modifiée du 26 mars 
1992 sur l’exercice et la revalorisation de cer-
taines professions de santé. 
Une autre modification a pour objectif de facili-
ter et d’accélérer la recherche des passagers qui 
ont subi une exposition à haut risque à bord 
d’un avion. En outre, il est prévu d’anonymiser 
les données à caractère personnel contenues 
dans le système d’information mis en place par 

la Direction de la santé au plus tard à l’issue 
d’une durée de trois mois après leur collecte, 
sauf celles traitées à des fins de recherche 
scientifique ou historique ou à des fins de sta-
tistiques.

Le projet de loi vise encore à tenir compte de 
l’évolution des connaissances sur l’infection 
Sars-CoV-2 et à adapter certains délais en 
conséquence. 

Ainsi, il est précisé que les personnes concer-
nées par une mesure de mise en quarantaine 
peuvent se soumettre à un test diagnostique 
de l’infection au virus Sars-CoV-2 à partir du 
 sixième jour et non plus à partir du cinquième 
jour de la quarantaine. 

En revanche, la durée de l’isolement de per-
sonnes infectées est réduite de 14 à 10 jours.

Compte tenu des impératifs de santé publique 
en relation avec la pandémie de Covid-19, la 
continuité de l’application stricte des gestes 
barrières s’impose. Il en résulte que l’organisa-
tion des cérémonies de mariage dans la maison 
communale pose toujours problème à un cer-
tain nombre de communes. 

Le projet de loi n° 7669 a pour objet de modi-
fier la loi du 24 juin 2020 concernant la célé-
bration du mariage dans un édifice communal 
autre que la maison communale dans le cadre 
de la lutte contre la pandémie de Covid-19 afin 

de prolonger la mesure permettant à l’officier 
de l’état civil de célébrer le mariage dans un 
édifice communal autre que la maison commu-
nale, et ce jusqu’au 31 décembre 2020 inclus.

À noter qu’il s’agit du deuxième prolongement 
de la mesure et que le premier prolongement 
par la loi du 24 juillet 2020 portant modification 
de la loi du 24 juin 2020 concernant la célébra-
tion du mariage dans un édifice communal 
autre que la maison communale dans le cadre 
de la lutte contre la pandémie Covid-19 viendra 
à échéance en date du 30 septembre 2020.

Alors que l’épidémie de coronavirus continue à 
avoir des conséquences sur la bonne gou-
vernance des sociétés et autres personnes mo-
rales, il est proposé d’étendre les mesures per-
mettant aux sociétés et personnes morales 
énumérées dans le projet de loi de tenir leurs 
assemblées générales et autres réunions indis-
pensables sans présence physique. Cette 
mesure a initialement été prévue par le règle-
ment grand-ducal du 20 mars 2020 portant in-
troduction de mesures concernant la tenue de 
réunions dans les sociétés et dans les autres 
personnes morales puis prorogée par la loi du 
20 juin 2020 portant prorogation des mesures 
concernant la tenue de réunions dans les socié-
tés et dans les autres personnes morales. Dans 
la mesure où les effets de la loi du 20 juin 2020 

s’estomperont au 30 septembre 2020, le pré-
sent projet de loi propose ainsi de permettre la 
tenue à distance des réunions des organes dé-
cisionnels des sociétés et autres personnes mo-
rales visées jusqu’au 31 décembre 2020. En ef-
fet, les mesures sanitaires actuelles justifient le 
maintien de cette possibilité pour les sociétés 
et autres personnes morales de tenir leurs réu-
nions à distance, mais doivent être prévues lé-
gislativement puisqu’une société qui tiendrait 
une assemblée générale par visioconférence ou 
résolutions écrites alors que les statuts ne le 
prévoient pas, risque d’exposer ses administra-
teurs ou gérants à une responsabilité pour vio-
lation des statuts ou de la loi. Il est donc indis-
pensable de donner une sécurité juridique pour 
de telles situations par le biais d’une loi.

Covid-19 : mesures de lutte contre la pandémie 2
7645 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de 
lutte contre la pandémie Covid-19

Covid-19 : prorogation de mesures temporaires
(secteur communal) 2
7660 - Projet de loi portant modification : 1° de la loi modifiée du 24 juin 2020 
 portant introduction de mesures temporaires relatives à la loi communale modifiée 
du 13 décembre 1988 et à la loi modifiée du 27 mars 2018 portant organisation de la 
sécurité civile dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 ; 2° de la loi modifiée du 24 
juin 2020 portant introduction d’une mesure temporaire relative à l’application de 
l’article 12 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement commu-
nal et le développement urbain dans le cadre de la lutte contre le Covid-19

Covid-19 : lieu de célébration du mariage 2
7669 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 24 juin 2020 
 concernant la célébration du mariage dans un édifice communal autre que la maison 
communale dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19

Covid-19 : tenue de réunions à distance
7673 - Projet de loi portant des mesures concernant la tenue de réunions dans les 
 sociétés et dans les autres personnes morales

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 03.08.2020
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
01.09.2020 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation d’un projet d’amendements gouvernementaux
 Désignation d’un rapporteur
15.09.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
18.09.2020 Présentation et examen de l’amendement gouvernemental
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
21.09.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 22.09.2020
Loi du 23 septembre 2020
Mémorial A : 2020, n° 784, page 1

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 14.09.2020
Rapporteur : M. François Benoy

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
16.09.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen des articles
21.09.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 22.09.2020
Loi du 23 septembre 2020
Mémorial A : 2020, n° 786, page 1

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 21.09.2020
Rapporteur : M. Charles Margue

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
21.09.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen des articles
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 22.09.2020
Loi du 23 septembre 2020
Mémorial A : 2020, n° 785, page 1

Dépôt par Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, le 07.09.2020
Rapporteur : M. Dan Biancalana

Travaux de la Commission des Affaires intérieures et de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes
(Président : M. Dan Biancalana) :
18.09.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 22.09.2020
Loi du 23 septembre 2020
Mémorial A : 2020, n° 787, page 1

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 20.07.2020
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
21.07.2020 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
22.07.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
23.07.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 23.07.2020
Loi du 24 juillet 2020
Mémorial A : 2020, n° 633, page 1

DÉPÔT
Le dépôt est l’acte par lequel la Chambre des Députés est 
officiellement saisie d’un projet de loi ou d’une proposition de loi.

Le saviez-vous ?
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(La séance publique est ouverte à 14.01 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

2. 7634 - Projet de loi modifiant la 
loi du 17 juillet 2020 portant intro-
duction d’une série de mesures de 
lutte contre la pandémie Covid-19 et 
modifiant :

1° la loi modifiée du 25 novembre 
1975 concernant la délivrance au 
 public des médicaments ;

2° la loi modifiée du 11 avril 1983 
portant réglementation de la mise 
sur le marché et de la publicité des 
médicaments
Mir fänken d’Sitzung vun haut de Mëtteg u 
mam Projet de loi 7634 iwwert d’Aféierung 
vun enger Rei Mesuren am Kader vun der 
 Covid-19-Pandemie. D’gemeinsam Riedezäit 
ass nom Modell 1 festgeluecht. D’Wuert huet 
elo de Rapporter vun dësem Projet de loi, den 
honorabelen Här Mars Di Bartolomeo. Här Di 
Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Santé et 
des Sports

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), 
rapporteur.- Merci, Här President.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, „jamais deux sans 
trois“ heescht et esou schéin op Franséisch. An 
an dësem Fall passt et, oder bal.
De Projet de loi 7634 ass deen drëtte Projet, 
wann een emol dovun ofgesäit, datt ee vun de 
Projeten nach an zwee gedeelt war, dee mer 
nom Enn vun dem État de crise an nëmmen 
eng Woch nom Vott vum Projet 7622 hei 
 diskutéieren a viraussiichtlech och stëmme 
wäerten.

Wéi et sech scho bei der Diskussioun iwwert dee 
leschte Projet ugekënnegt hat, ass de Virus erëm 
an d’Offensiv iwwergaangen. Sou goufen déi 
lescht Woch vum 13. bis den 19. Juli hei zu 
Lëtze buerg 684 Persoune positiv op de Corona-
virus getest. Déi Woch virdru waren et der nach 
401; ech wollt bal soe „just“, awer ëmmerhin 
nach 401.
Onofhängeg vun der weltwäit eemoleger Test-
campagne hei zu Lëtzebuerg an der Tatsaach, 
dass bei eis zu Recht och déi Noperen, déi bei 
eis schaffen, matgetest ginn, ass kloer, datt 
d’Zuel vun den Neiinfektiounen eropgaangen 
ass, och wa se sech glécklecherweis net iwwer-
schloen huet, wéi dat nach am Mäerz an am 
Abrëll de Fall war.
Den Altersduerchschnëtt vun de Persounen, déi 
sech infizéiert hunn, läit aktuell bei ronn 35 
Joer géintiwwer 46 Joer am Mäerz an am 
Abrëll. E betrëfft deemno eng Populatioun, déi 
a priori manner vulnerabel ass. De groussen 
Ustuerm op d’Spideeler a virun allem op d’In-
tensivbetter ass bis elo ausbliwwen, och wann 
d’Zuele lues, awer konstant eropginn. D’Zuel 
vun den Doudesaffer ass stabill, och wa viru 
Kuerzem leider e weidere Stierffall derbäikomm 
ass.
Mat der weiderer Verbreedung besteet de Ri-
siko, datt de Virus ëmmer méi all Beräicher vun 

der Populatioun an all Altersklassen treffe kann, 
mam Risiko, dass dann och d’Zuel vun den 
Hospitalisatiounen an och déi vun de Soins in-
tensifs weider klamme kënnen.
Fir ze verhënneren, datt de Virus sech weider 
verbreet an d’Zuele viruklammen, brauche mer 
e ganzen Arsenal vu Moossnamen, dorënner 
och méi streng Restriktiounen, awer beileiwen 
net nëmmen. De Projet de loi, iwwert dee mer 
haut diskutéieren, gesäit duerfir eng Rei vu wei-
dere Restriktiounen an och Sanktioune vir.
D’Erfarungen an d’Zuele weisen, dass e ganz 
groussen Deel vun den Neiinfektiounen am pri-
vate Beräich geschéien, awer - an dat muss een 
ënnersträichen - net nëmmen. Déi Zuel, déi 
steigt, spreet sech relativ wäit an eng ganz Rei 
vun Infektiounsherden. Et ass also net esou ein-
fach fir ze soen, et ass nëmmen do, mee et ass 
an enger ganzer Rei vu Beräicher. Ech brauch 
net dorop zréckzekommen, well mer dat vir-
gëschter bei der Diskussioun iwwert d’Testserie 
gemaach hunn.
Fakt ass awer, dass de private Beräich beson-
nesch betraff bleift a mer duerfir den Hiewel 
och prioritär am private Beräich usetzen. Am 
Kloertext heescht dat, dass an Zukunft d’Zuel 
vu Leit, déi sech kënne bei eis doheem treffen, 
op zéng limitéiert gëtt. Déi zéng, dat ass wich-
teg ze preziséieren, komme bei déi Leit derbäi, 
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déi am Haushalt, am Haus wunnen. Et ass also, 
wann een eng Famill huet vun zwee oder véier 
Leit, da kommen zwee oder véier Leit bei déi 
maximal zéng Leit derbäi, déi mer bei eis 
 doheem kënnen empfänken. Dat ass ganz kloer 
och aus den Diskussiounen, déi mer an der 
Kommissioun haten, erauskomm. Dat ass och 
preziséiert ginn am Rapport an et ass och prezi-
séiert ginn am Text. Also Kloertext: Zéng Leit 
kënne mer bei eis doheem empfänken. Mir 
musse keng zéng Leit doheem empfänken, 
mee bis dohi gëlle keng Zwangsreegelen, mee 
gëllen awer déi elementar Virsiichtsreegelen, 
well och wann een nëmmen zu dräi, véier oder 
sechs ass, kann een deen aneren ustiechen.
A wéi de Gilles Baum, dee viru mer sëtzt, dat 
als gudde Pedagog erkläert huet, gëllt och do 
de Prinzip vum HOM: Hänn wäschen, Ofstand 
halen, Mondschutz undoen, wann ee sech an 
déi aner wëllt schützen.
Dann huet sech erausgestallt, dass et Persoune 
gëtt, déi sech net un d’Quarantän oder den 
Isolement halen, obscho se infizéiert sinn oder 
e grousse Risk hunn, infizéiert ze sinn. Dat ass 
an der jëtzeger Situatioun onverantwortlech. Et 
ass egoistesch a wäert an Zukunft och sank-
tionéiert gi mat Geldstrofe vu 25 bis 500 Euro.
Am Horeca-Beräich hält sech eng grouss Majo-
ritéit vun den Acteuren a Responsabelen un déi 
virgeschriwwe Konditioune vun den obligatore-
sche Sëtzplazen, der Distanz zwëschent den 
Dëscher, der Fermeture, dass d’Leit mussen am 
Sëtze consomméieren, mee, mee, mee mir ge-
sinn, dass et och do schwaarz Schof gëtt, déi 
ëmmer nees d’Reegele mëssuechten, net res-
pektéieren.

Dat neit Gesetz soll et erlaben, am Widderhue-
lungsfall niewent der Verduebelung vun de Stro-
fen, also vu maximal 4.000 op 8.000 Euro, och 
den Droit d’établissement fir eng begrenzt Zäit 
vun dräi Méint ze suspendéieren. Doriwwer 
eraus verléieren dës Betriber hiert Recht op 
eventuell finanziell Hëllefen, déi fir d’Offiede-
rung vun de Konsequenze vun der Pandemie 
geschaf goufen. Dës Strofen applizéiere sech 
just fir d’Zukunft an hunn also keen Afloss op 
Hëllefen, déi schonns ausbezuelt goufen.

Dës nei Restriktioune wäerten, wa mir d’Gesetz 
haut stëmmen, deen Dag no der Publikatioun 
am Memorial a Kraaft trieden. Do huet de 
Conseil d’État zu Recht nach eng Kéier drop hi-
gewisen, dass et wichteg ass, dass et keng 
ongewollt Iwwerschneidung gëtt. Dofir, wann 
d’Gesetz verëffentlecht gëtt, trëtt d’Gesetz deen 
Dag duerno a Kraaft a wäert viraussiichtlech 
oder provisoresch lafe bis den 30. September, 
vu dass et eng Ofännerung ass vun deem Ge-
setz, wat mer mat Lafdauer bis den 30. Septem-
ber gestëmmt hunn, wa mer et net verlängeren, 
wa mer net an deenen nächste Woche mat Evo-
lutioune konfrontéiert ginn, déi keen, kee sech 
heibannen an och keen dobausse sech wënscht.

An der Urgence vun der Situatioun hunn hei all 
Instanzen an enger Rekordzäit geschafft, fir 
kënne schnell ze reagéieren. De Projet, ech wëll 
just dorun erënneren, ass dee leschte Méindeg 
am spéiden Nomëtteg an dëser Chamber depo-
néiert ginn. Den Avis vum Conseil d’État koum 
gëschter, grad ewéi aner Avisen. D’Chamber 
huet de Méindeg schonn éischt Informatioune 
kritt, den Dënschdeg an enger regulärer Sëtzung 
de Projet analyséiert, de Mëttwoch, d’Zäitgefill 
ass och eppes, wat eis entglëtscht, de Mëttwoch 
den Avis vum Conseil d’État  ënnert d’Lupp ge-
holl, haut de Moien de Rapport adoptéiert an de 
Mëtteg stëmme mer d’Gesetz.

Dat sinn dräi voller Deeg, wann een dat elo 
emol esou gesäit. A bon, jo, ech hoffen, dass 
dat keng Schoul mécht, well et ass extreem 
sportlech. Et setzt extreem vill gudde Wëlle vun 
alle Säite viraus - an ech ënnersträiche „vun alle 
Säiten“ -, fir deen dote Kraaftakt fäerdegzebrén-
gen: bei eis hei an der Chamber, beim Conseil 
d’État an och bei deenen, déi eis beroden, mee 
virun allem och beim Personal.

D’Personal ass an deene leschten Deeg a 
Wochen och ganz oft op de Felge gefuer an 
huet dat mat Brio gemeeschtert, ob dat hei an 
der Chamber ass oder ob et an deene betraf-
fene Ministèren ass. An duerfir un all Kolleegen 
- all Kolleegen, ouni Ausnam -, och wa se méi 
oder manner kritesch sinn, dat ass hire Rôle, 
hei hu se ni vergiess, ëm wat dass et geet, dass 
mer de Relais huelen, dass mer reagéiere kën-
nen, dass mer agéiere kënnen, an och wa mer 
am Detail net ëmmer enger Meenung sinn, 
ware mer alleguer der Meenung, dass mer eis e 
Vide législatif net kënnen erlaben, also duerfir 
merci, Kolleegen a Kolleeginnen!

Dat, mengen ech, éiert dës Chamber an dat 
éiert déi verschidde Komponenten, déi an 
 dëser Chamber vertruede sinn.

 Une voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), 
rapporteur.- Gesetzer, Aschränkungen a Strofe 
sinn eng Saach. Nach musse mer derfir suer-

gen, dass d’Reegelen an d’Recommandatiou-
nen och respektéiert ginn. Doniewent sinn eng 
ganz Rei vun Aktiounen a Reaktiounen um Ter-
rain néideg. D’Regierung huet duerfir d’Ënner-
stëtzung vun eis, wa si an enger ganzer Rei vu 
Beräicher zousätzlech Efforte mécht oder aktiv 
gëtt.

Wa mer wëllen, dass d’Leit d’Virsiichtsmoossna-
men anhalen, da musse mer nach besser, nach 
méi geziilt a méi informéieren a sensibiliséieren 
a virun allem all Beräicher an all Schichte vun 
der Populatioun erreechen, ob se eis Sprooch 
schwätzen oder ob se aner Sprooche schwät-
zen.

Duerfir ass d’Santé amgaang, net nëmme ver-
stäerkt iwwer Medien a sozial Medien ze kom-
munikéieren, mee ass och amgaang, eng Strate-
gie op d’Been ze setzen, fir méi geziilt um Ter-
rain virzegoen an Zesummenaarbecht mat de 
Gemengen - déi Zesummenaarbecht mat de 
Gemengen ass essenziell, déi sinn am nooste bei 
de Leit -, den Acteuren am soziale Beräich, den 
Associatiounen, den Entreprisen, der Zivillgesell-
schaft allgemeng.

Zousätzlech ass och Kontroll néideg, eng ver-
stäerkt Presenz vun der Police an der Douane, 
net ëmmer mam Knëppel, mee vläicht och in-
formativ, insistéierend, wat d’Reegele sinn ...

(Interruption)
Jo, wann et muss sinn, fir d’Strofen ze applizéie-
ren, mee awer och, wéi dat oft och geschitt, fir 
dat Pedagogescht net ze vergiessen. A wa mer 
do zousätzlech Leit brauchen, wéi Bannhidder, 
wéi Sozialaarbechter, déi op den Terrain musse 
goen, ma da solle mer déi op den Terrain schéc-
ken.

A mir brauche Kontrolle bei prekäre Wunnver-
hältnisser, wou vill Leit zesummegepercht sinn, 
a praktesch a pragmatesch Hëllefe fir déi Leit, 
déi iwwerhaapt emol d’Méiglechkeet net kréien, 
fir sech un déi elementar Gesten ze halen, fir 
deenen ze hëllefen, a bessere Verhältnisser ën-
nerdaach ze kommen, zesumme mat eiser 
grouss ugeluechter Teststrategie, déi sech och 
da progressiv op déi eenzel Erausfuerderunge 
muss astellen.

D’Vakanzenzäit selbstverständlech. Mir hu vir-
gëschter doriwwer geschwat. Mir hunn iwwert 
de Flughafen, mir hunn iwwert d’Zentralgare 
geschwat. Nach muss dat Ugebuet, fir getest 
ze ginn, visibel sinn och fir déi Leit, déi iwwer 
all aner Weeër heemkomme respektiv ënner-
wee waren oder aus Risikogebidder oder Ge-
bidder, déi sech herno als Risikogebitt eraus-
stellen, heem    kommen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, just ee 
lescht Wuert. Wann een den Experten esou no-
lauschtert a wann ee kuckt, wat fir eng Zenarien 
entwéckelt ginn, da kënnen engem heiansdo 
d’Dronkenellen ausgoen. D’Experte kréie gehol-
lef vu Computeren, déi opgrond vun Hypothee-
sen eppes ausspäizen, wat ka passéieren.

D’Experte maachen hir Aarbecht. Et kann een 
denken iwwert déi Zuelen, wat ee wëllt. Ech 
mengen, dass mir den Experte solle weisen, dass 
och mir Experte sinn, Experten, déi verstanen 
hunn, dass, wa me i elementar Reegelen appli-
zéieren, dat, wat déi richteg Experten eis vir-
aussoen, keng Fatalitéit ass, mee dass mer dee 
Virus an de Grëff kréien.

Kommt, mir weisen, dass mer eng Expertise 
hunn an der Beuechtung vun deenen elemen-
tare Virsiichtsreegelen, mir hei an alleguer d’Leit 
dobaussen!

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
soen Iech Merci an ech hoffen, dass mer net méi 
allze oft an där doter Saach hei mussen ze-
summekommen.

Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Rapporter Mars Di Bartolomeo. Als 
éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Claude Wiseler agedroen. Här Wiseler, Dir hutt 
d’Wuert.

Discussion générale
 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-

sident. Ech wëll ufänke mat eppes, wat heiansdo 
oder oft heibannen e Ritual ass: Dat ass, dem 
Rapporteur Merci soe fir seng zwee Berichter, 
dee mëndlechen an dee schrëftlechen. Ech wëll 
soen, datt ech e wéineg iwwert de Ritual wëll 
ewechgoe fir ze soen: Dat hei war elo effektiv 
net evident, fir dat an dräi Deeg hinzekréien. An 
ech wëll net soen, et huet vill Gedold gebraucht, 
mee et huet haaptsächlech vill Energie ge-
braucht, fir et an deem richtegen Timing esou 
hinzekréien, datt mer haut prett sinn, dat Gesetz 
ze stëmmen. Dat war noutwendeg, mee et war 
haaptsächlech eng gutt Aarbecht, an dofir dem 
Mars Di Bartolomeo villmools merci derfir.

Viru genau enger Woch stounge mer hei a mer 
hunn eng laang an hefteg Diskussioun scho ge-

fouert iwwert den Text, iwwert dee mer viru 
sechs, viru siwen Deeg gesot hunn, datt mer 
en als net effikass an den Zilsetzungen, onpre-
zis an de Formulatiounen a kontradiktoresch 
am Inhalt géifen empfannen. An datt mer 
Recht haten, weist am Fong, datt mer haut 
schonns déi éischt Modifikatiounen, siwen 
Deeg, nodeem dat Gesetz a Kraaft ass, mussen 
hei stëmmen.

Et ass fir d’drëtt, wou mer a kuerzer Zäit iwwer 
en änlechen Text schwätzen. Mir hunn zwee-
mol nee gestëmmt, well mer den Text als ineffi-
kass an ineffizient fonnt hunn, mee ech wëll déi 
Rieden hei, déi ech wärend deenen zwou 
Kéiere virdru gehalen hunn, net nach eng Kéier 
halen, just soen: Dat, wat ech am Numm vun 
der CSV sengerzäit gesot hunn, ass fir deen 
Text, fir déi Texter, déi do gestëmmt gi sinn, 
nach ëmmer richteg, gëllt nach ëmmer.

D’Regierung hat awer, ech wëll soen, déi gutt 
Iddi, fir den Text elo net nach eng Kéier a senger 
Komplettheet stëmmen ze loossen, mee just déi 
punktuell Modifikatiounen elo hei op den Dësch 
ze bréngen. Dat erlaabt eis och, anescht do 
drunzegoen a just eng Diskussioun elo ze féieren 
iwwert dat, wat dann hei zum Vott steet, mat 
natierlech enger Rei Remarken, déi ech net ka 
loossen, well se mer awer wichteg sinn. Mee 
haaptsächlech erlaabt et eis, well mer just 
iwwert déi Punkten da wëlle schwätzen an 
 ofstëmmen, och anescht un dësen Text drunze-
goen.

Ier ech awer iwwert déi Moossname wëll 
schwätzen, zwou generell Remarken. Mir hunn 
déi schonn ëfters an der Kommissioun oder hei 
an der Chamber op der Chamberstribün abor-
déiert.

An dat Éischt, dat ass am Fong keng Fro, mee 
am Fong e grousse Regret, well mer ëfters eng 
Demande gestallt hunn, fir eng genau Opstel-
lung ze kréie vun de Clusteren, mee ech weess 
net ëmmer, wat een ënner „Cluster“ oder 
„Kluuster“ versteet, mee haaptsächlech vun den 
Infektiounsplazen. Fir eis, wann ee wëllt wëssen, 
wou ee soll politesch agräifen, wou een elo 
muss eng sanitär Moossnam huelen, ass et ein-
fach wichteg ze wëssen, wou u sech déi Infek-
tioun geschitt ass. An et ass eréischt, wann een 
dat weess, wou ee kann der Saach richteg 
 nogoen, wou ee kann déi Gefor erfaassen, wou 
een och ka mat Rigueur do agräifen. Dat wësse 
mer momentan net. Ech bekloe mech och elo 
net driwwer.

Mir hunn der Regierung d’Fro gestallt. D’Regie-
rung huet eis relativ kloer gesot, datt se déi 
Äntwert do net hätt an dësem Moment.

Mir hunn och dunn d’Covid-Taskforce gefrot, 
fir eng Äntwert ze kréien, an d’Covid-Taskforce 
huet eis gesot, datt een dat mam Large-Scale-
Testing, esou wéi en elo géif gemaach ginn, 
net géif erausfannen. Déi eenzeg Aart a Weis, 
fir et erauszefannen, dat wär am Tracing, wann 
e gemaach gëtt, wou mat de Leit dann indivi-
duell geschwat gëtt a wou ee ka Konklusiounen 
zéien, méi oder wéineger richteger, wou dann 
déi Infektioun geschitt ass.

Et ass awer, soen ech, eng weesentlech Data. 
Mir kruten eng ganz Rei Daten an deene lesch-
ten zwou, dräi Wochen, och déi Kaart, iwwert 
déi hei vill geschwat ginn ass, vun de 
 Gemengen. Ech fannen déi flott. Déi ass och 
opschlossräich. Mee si hëlleft eis en fin de 
compte an eise sanitäre Moossnamen net ganz 
vill, well ech weess net, wat ech domadder soll 
ufänken, ausser mer e Bild vum Land ze maa-
chen.

Dat selwecht sinn déi Statistiken iwwert den Al-
ter. Do mierke mer, datt den Alter esou zéng 
Joer, eelef Joer erofgeet par rapport zu virun 
engem Mount. Eng Rei Konklusioune léisst dat 
schonn zou, mee et seet awer nach net, wou 
ech dann agräifen en fin de compte.

Dat do ass eng Kaart, déi mer an enger zweeter 
Etapp dann hëlleft, d’Konklusiounen aus anere 
Statistiken, déi mer gär hätten, ze confirméie-
ren, mee eleng relativ schwiereg ze interpre-
téieren ass.

A fir mech ass et dofir wichteg, datt mer déi 
Konklusioune kréien, datt mer kënnen aus deem 
Tracing, dee gemaach gëtt, gewuer ginn, wou 
den Uert respektiv wou d’Aart a Weis ass, wéi 
d’Infektioune gemaach ginn.

An ech mengen, datt et wichteg ass, datt een 
do Efforte mécht. An der Madamm Minister hir 
Ekipp, ech weess, datt se vill belaascht sinn, 
ech weess, datt se vill Aarbecht hunn, an ech 
regrettéieren och e wéineg, dat zousätzlech ze 
froen, mee ech mengen, datt et einfach 
weesentlech ass, datt déi als Aufgab kréien, eis 
déi Statistiken ze ginn, well se fir mech primär 
sinn, fir kënne sanitär ze handelen.

Dofir deposéiere mer och eng Motioun, wou 
mer dat froen. Wannechgelift, Här President.

Motion 1
La Chambre des Députés,
- constatant que le nombre d’infections au 
 Covid-19 au Luxembourg est en hausse perma-
nente depuis quelques semaines ;
- constatant que, depuis quelques jours, le Gou-
vernement publie une carte cantonale des infec-
tions recensées ;
- considérant que le Gouvernement se base, pour 
définir les différentes mesures de lutte contre la 
pandémie Covid-19, sur des modélisations scienti-
fiques de l’évolution de la pandémie ;
- estimant qu’il serait aussi opportun de connaître 
d’éventuels foyers de contamination ainsi que les 
différents types de lieux d’infection afin de pouvoir 
prendre des mesures plus ciblées et plus efficaces ;
- estimant que le traçage des personnes positives 
ainsi que des personnes en contact avec celles-ci 
devrait permettre d’identifier les lieux d’infection 
en question ;
- sachant que les informations obtenues par un 
traçage précis et efficace permettront de réaliser 
des modélisations encore plus fiables ;
- considérant que le fait de pouvoir se baser sur 
les informations relatives aux types de lieux d’in-
fection permettra de prendre, en connaissance de 
cause, des mesures ciblées, précises et ponctuelles 
sans devoir inutilement causer des préjudices à 
certaines activités quotidiennes, économiques ou 
de loisirs,
invite le Gouvernement
- à collecter via le traçage les données relatives 
aux types de lieux d’infection et à établir dans les 
meilleurs délais des statistiques significatives 
quant aux types de lieux d’infection au Covid-19 ;
- à mettre simultanément à la disposition de la 
Chambre des Députés l’intégralité des précitées 
statistiques gouvernementales.
(s.) Claude Wiseler, Léon Gloden Jean-Marie 
 Halsdorf, Martine Hansen, Georges Mischo.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat gesot, 

hunn ech gëschter festgestallt, datt d’Ma-
damm Ministesch eng Pressekonferenz gehalen 
huet, wou se vun Infektiounsherden oder Clus-
tere schwätzt, wou se seet: Et sinn der zwielef 
an de Lycéeën, an de Schoulen, sechs an der 
Konstruktioun, fënnef am Secteur Santé an 
esou weider.
Dat heescht, d’Madamm Minister huet eng Rei 
Zuelen, et sinn awer net déi, déi mer am Fong 
brauchen, fir déi Analys ze maachen. Do ginn 
ech Iech ganz Recht. Mee Dir gitt se awer, an 
dann ass natierlech meng Fro: Ma wat fir eng 
Konklusioune kann ech dann elo aus deenen 
Zuelen zéien? Ech kann am Fong net erauszéien, 
wou ech sanitär soll intervenéieren.
A wann dat esou wier, da géifen natierlech eng 
Rei Froe sech hei opdrängen. Mir hunn op där 
enger Säit konstant gesot, datt an de Schoule 
keng Gefore sinn, datt mer eis am Fong geholl 
do keng Suerge géife maachen a mer kéinten 
déi Ouverture maachen. Da kréie mer awer elo 
gëschter gesot: „Déi meescht Infektiounsherde 
sinn awer an de Schoule respektiv an der Kon-
struktioun.“ Do krute mer och gesot, am pro-
fessionelle Beräich wier am Fong kee Problem.
Ech weess, datt elo en Ënnerscheed ass 
zwëschent deenen engen an deenen aneren. 
Mee ech wollt Iech am Fong soen, datt dann 
déi Informatioun, wann Der se esou erausgitt, 
natierlech bei eis als Politiker, mee, mengen 
ech, awer och dobaussen, eng ganz Rei Froen 
opwerft, déi dann net beäntwert sinn.
An dofir meng Demande hei op der Chambers-
tribün: Probéiert vläicht, dat awer ze beänt-
weren! Wat fir eng Konklusiounen zéie mer dann 
elo aus deene Clusteren? Kënne mer iwwerhaapt 
sanitär Konklusiounen draus zéien? Oder ass et 
just eng Informatioun, déi mer hei ginn? Well wa 
mer kënne Konklusiounen draus zéien, dann, 
mengen ech, ass déi Politik, déi an deene leschte 
Méint a Woche gemaach ginn ass, awer eng mat 
ganz ville Fragezeichen hannendrun.
Dann, meng zweet Remark ass déi üblech Re-
mark iwwert d’Modellisatiounen. D’Spezialis-
ten, déi hate mer en Dënschden an der Kom-
missioun, a mir sinn och dankbar derfir, en Dia-
log mat hinne konnten ze féieren.
Ech hu verstanen, wat si eis geäntwert hunn. 
Ech kann och novollzéien, wat se eis gesot 
hunn. Mee dat heescht awer net, datt ech ze-
fridde si mat all deenen Äntwerten, déi mer vun 
hinne kritt hunn. An heiansdo, well déi 
 Äntwerten, déi si eis ginn hunn, dann esou kloer 
waren, stelle se natierlech eng ganz Rei Froen 
iwwer Politik a politesch Aktiounen an iwwert 
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déi Modellisatiounen an d’Regierungspolitik, déi 
aus deene Modellisatiounen dann theoreetesch 
ofgeleet gëtt.
Déi puer Beispiller, déi ech nennen, kennt Dir 
alleguer, well se scho méi wéi eng Kéier ge-
nannt gi sinn. Dat éischt ass dat vun de Schou-
len, d’Zesummeleeung vun de Klassen. D’An-
hale vum Social Distancing weist eng grouss 
Differenz oder et gëtt eng grouss Differenz an 
de Modellisatioune gewisen. Ech stellen awer 
fest, datt d’Diskussiounen oder d’Decisiounen, 
déi am Fong d’Regierung geholl huet op Punk-
ten, wou d’Modellisatioun seet: „Wann Der dat 
maacht, entsteet eng grouss Differenz an dem 
Weiderverbreede vun der Infektioun“, datt déi 
Decisiounen awer geholl ginn, obwuel an der 
Modellisatioun d’Saache kloer de Contraire ge-
wisen hunn.
An déi Zuelen, déi genannt gi sinn, ech wëll se 
am Fong net nach eng Kéier hei nennen, well 
ech se als erschreckend empfannen, a wann 
een déi Zuelen haaptsächlech vun den Doude-
ger oder d’Iwwerbelaaschtung vun de Klini-
cken hei zitéiert, ass et awer net onproblema-
tesch.
Mee ech stelle fest, datt dat, wat d’Regierung 
als Decisioune geholl huet, net konform ass zu 
deem, wat eis an de Modellisatiounen iwwer-
reecht ginn ass. An dofir och eis ganz grouss 
Skepsis, déi mer scho méi wéi eng Kéier ausge-
dréckt hunn, haaptsächlech wéinst Lycéesklas-
sen, déi dann zesummegeluecht gi si 14 Deeg 
virun dem Schoulvakanzufank.
An eis Fro: Wéi soll dat dann am September 
erëm ufänken, wa mer un déi Modellisatiounen, 
déi mer vun der Regierung selwer kréien, glee-
wen a wa mer déi seriö huelen? An da soe mir 
haut ganz kloer: Et ass elo, wou déi Froe musse 
beäntwert ginn! Et kann een net an d’Vakanz 
goen an dann am September sech emol d’Fro 
stellen, wéi een de 15. September mat der 
Schoul ufänkt.
Am grousse Ganzen ass et mat de Modellisa-
tiounen och ëmmer d’selwecht gewiescht. Mir 
hunn der eng ganz Rei kritt, déi sollten den 
 Deconfinement begleeden. Mee ganz oft hu 
mer se no den Decisioune kritt a seelen hu se 
och déi genau Fäll beschriwwen, déi duerno an 
d’Realitéit ëmgesat ginn.
Dat selwecht gëllt och beim Sport. Dat ass 
mäin zweet Beispill. Mir hu säit engem Mount 
gefrot, datt mer sollen d’Modellisatioun kréien, 
wat dat da géif heeschen, wann de Sport op-
gemaach géif ginn.
D’Madamm Lenert huet mer d’ailleurs och eng 
Kéier an enger Tëleesemissioun gesot, ech soll 
dat kucke goen, déi wären do. Mee ech wëll 
Iech just soen: Gëschter krute mer relativ kloer 
vun der Covid-Taskforce gesot, datt nach 
 iwwerhaapt keng esou gemaach gi wären, datt 
also och keng kënnen do sinn, well se net 
 gemaach gi sinn, an datt se am Fong och guer 
net machbar wären, well déi wëssenschaftlech 
Donnéeën, déi ee brauch, fir dat ze modelliséie-
ren, momentan hinnen net zougänglech wären, 
net present sinn.
An dann dee leschte Punkt dovunner, dat ass déi 
Diskussioun iwwert déi Modellisatioun vum 19. 
Juli - ech mengen, de Mars Di Bartolomeo huet 
se scho kuerz ugeschwat -, wou en Zenario do-
hinnergestallt gëtt, wou 80 % Privatkontakten 
erofgefuer ginn. 80 % erofgefuer ginn! Dat ass 
enorm. Nëmmen nach 20 % vun den aktuelle 
soziale Kontakter, déi mer hunn. Dat ass de Mo-
dell, wou vill Teletravail gemaach gëtt, e Modell, 
deen also extreem restriktiv gëtt an deen dann, 
ech kann déi Zuel nennen, well se an der Zei-
tung stoung, 1.000 Doudeger als Konsequenz 
hätt, wat jo awer als Ausso, wann ee se einfach 
esou dohinnerstellt, richteg problematesch ass. 
Wat soll ech als Politiker elo dovunner halen?
Wann déi Prognosen oder déi Modellisatiounen 
do géife stëmmen, da muss ech jo elo hei direkt 
soen: Mee da musse mer eng ganz aner Politik 
maache wéi déi, déi mer amgaange sinn ze 
maachen!
Do krute mer vun der Covid-Taskforce, déi bei 
eis an der Kommissioun war, gesot: „Mee Dir 
däerft dat net esou genau huelen, et gëtt eng 
grouss Marge no uewen an no ënnen.“ 
D’Marge, déi ass awer zwësche 500 a 1.500, wat 
meng Beängschtegung a meng Suergen hei net 
weesentlech verbessert.
Ech weess, a mir hunn dat alleguer zesumme 
festgehalen, datt d’Politik der Wëssenschaft net 
kann draschwätzen. Se däerf et net, se soll et 
net a mir maachen et och net.
Par contre ass et awer wichteg, datt, wann 
d’Wëssenschaft an hirer totaler Fräiheet esou 
Zuele publizéiert, d’Press se och zréckhëlt, se 

ëffentlech sinn, datt mer dann awer probéieren 
ze erklären, wat mir an der Politik domadder 
maache respektiv wéi dat ze verstoen ass, wéi 
mer et sollen ophuelen a wéi mir domadder 
eens ginn. Ech hunn awer d’Impressioun, datt 
momentan déi onexplizéiert an deelweis on-
kommentéiert Zuelen e ganz grousse Malaise 
an der Populatioun, d’ailleurs och bei eis, aus-
geléist hunn, wou mer eis musse Froe stellen a 
wou mer eis haaptsächlech musse Froe stellen, 
wéi mer an Zukunft déi Saachen do uginn.
Dobäi ass de wëssenschaftleche Suivi wichteg. 
Mee fir eis ass et sënnvoll, datt e mat Rigueur 
gemaach gëtt, datt mer en och mat Rigueur be-
handelen, datt en och novollzéibar ass. An dofir 
si mir nach ëmmer der Meenung, ech hunn dat 
schonn e puermol gesot, datt ee soll eng Rei 
Seuilen hei kloer an däitlech aféieren, no deene 
reagéiert gëtt. Zum Beispill déi  R-Zuel, wéi ee se 
dann och ëmmer rechent, mee datt déi e Seuil 
ass, datt, wa se iwwer enger gewëssener Zuel 
ass, dat eng Rei Reaktiounen automatesch mat 
sech bréngt - aner Länner hunn et esou ge-
maach -, oder d’Infektiounszuel op 10.000 Tes-
ter oder op 100.000 Awunner, wat Der och ëm-
mer wëllt als Zuel huelen, mee datt et dobaus-
sen novollzéibar ass, wéini a firwat d’Politik wat 
fir eng Moossnamen hëlt.
An dat ass e wéineg de Problem haut. An et kritt 
een nëmmen eng Politik laangfristeg akzeptéi-
ert, wa se och dobaussen novollzéibar ass.
A mir gesinn, wat an anere Länner verschiddent-
lech amgaang ass ze geschéien, wou d’Popula-
tiounen net méi kënnen déi Decisiounen novoll-
zéien, déi vun hire Regierunge geholl ginn. Dat 
kreéiert net nëmmen Onzefriddenheet, dat ka 
bis zu Manifestatiounen an nach ganz aneren 
Diskussiounen op der Strooss féieren, wat mer 
zu Lëtzebuerg net wëllen.
Eng Remark just zum Fait, datt ëmmer méi 
 Länner eis als orange oder als rout astufe respek-
tiv op eng Lëscht setzen, an ech weess net, wéi 
et Iech geet, mee ech kréie méi wéi eng Kéier 
den Dag déi Schwieregkeete vu Leit erzielt, déi 
dann op de Grenze Problemer hunn, déi net 
 erakommen, déi net wëssen, wéi se sech sollen 
uleeën. An dat ass net ëmmer einfach.
Ech stellen zwar just fest, datt déi Explika-
tiounen, déi den Här Bettel sech engagéiert 
hat, bei senge Kolleegen um Conseil ze ginn, 
respektiv den Här Asselborn a senger diplo-
matescher Offensiv gemaach huet, datt déi 
 Explikatiounen eis net wäit bruecht hunn. A fir 
dauernd ze soen: „Mir sinn déi Bescht! Dir ver-
stitt eis net! Bei eis ass alles richteg gemaach 
ginn!“, dat gëtt vläicht heibanne vun deem en-
gen oder vun deem aneren nach gegleeft, mee 
dat gëtt awer dobaussen, esou wéi dat hei eis 
et beweist, iwwerhaapt net méi gegleeft.
Dat kann nach de Gusty Graas a senger Ried 
gëschter soen, mee dobausse gleeft awer keen 
dat do!
(Brouhaha et hilarité)
Wierklech … Ech freeë mech schonn drop.
(Coups de cloche de la présidence)
Dir kënnt Iech net virstellen, wéi ech mech 
drop freeën, datt Dir elo nach hannendru 
kommt! Mee Dir bréngt mech net duerjerneen!
Mee ech kommen awer elo zu deene prezise 
Punkte vun dem Gesetzestext hei.
Mir hunn als CSV beim leschte Gesetzestext ge-
sot, datt mer géife fannen, datt 20 Leit doheem 
ze empfänken, ouni iergendeng Precautioun ze 
huelen, eis weesentlech ze vill géif schéngen. 
Ech hunn erkläert, datt ech souwisou och a 
mengem Haus, wou ech a priori awer eng Stuff 
hunn, déi ech als grouss empfannen, kaum 20 
Leit empfänken, datt déi Moossnam also stricte-
ment näischt géif bréngen.
Mir hunn déizäit gefrot: Mee setzt dat erof op 
sechs oder op zéng Leit, wéi Der wëllt! Dat ass 
elo hei an dësem Text mat enger Woch Verspéi-
dung gemaach ginn. Dat ass och okay fir eis. 
Dann ass de Kader kloer. Da sinn d’Reegele ge-
stallt. An ech soen och hei ganz kloer hannen-
drun, datt mir net der Meenung sinn, datt mer 
zousätzlech Moossnamen, déi d’Inviolabilitéit 
vum Domicile, also den Artikel 15 vun der Cons-
titutioun, géifen a Fro stellen, fir de Moment 
brauchen.
An dat Verständnis, wat mer vun eiser Gesell-
schaft hunn, passt dat elo als Moossnam net 
eran. Mir wëllen net, datt de Leit an d’Kummer 
gekuckt gëtt. Mir hätte gäre kloer Reegelen. 
Dëse Punkt hu mer gefrot. Dëse Punkt steet elo 
am Text. Dofir droe mer deen do Punkt mat an 
ech soen dat ganz kloer.
Zweetens: Dat selwecht gëllt fir déi zweet Modi-
fikatioun, d’Reduktioun vun der Zuel vun de Leit 
bei engem Rassemblement - ob dat elo e Kultur-
rassemblement ass, Sport oder aner Eventer -, a 
wou se sech mussen zwee Meter vunenee setze 
respektiv, wa se dat net kënnen, Masken un-
doen, datt mer dat richteg fannen, datt déi Zuel 
och erofgesat gëtt. Fir eis ass dat zwar manner 

wichteg gewiescht, well mer gemengt hunn, 
datt momentan an der Praxis do keng gréisser 
Problemer wären. Mee mir fannen et prinzipiell 
awer richteg, well och do d’Vereinfachung vun 
20 op 10 erof einfach eng Logik bréngt an déi 
Zuel besser verhalbar ass fir d’Leit. A wann eng 
Politik besser verhalbar ass, besser memorisabel 
ass, ass se och besser ëmsetzbar. Dofir si mer 
och mat deem Punkt d’accord.
Den drëtte Punkt, dat ass d’Aféierung vu Sank-
tioune bei Quarantänen a bei Isolementer. Dat 
ass eng Diskussioun, déi mer schonns virun dräi 
Texter, muss ech bal soen, hei gefouert hunn. 
Deemools hu mer gefrot, wéi dat kéint an der 
Realitéit duerchgefouert ginn a wat géif ge-
schéien, wa manifestement et net géif respek-
téiert ginn. A mir hu Moossname gefrot, déi 
engem et géifen erlaben, dat kënne respektéie-
ren ze doen.
Fir eis ass et virun dräi Wochen, virun engem 
Mount scho kloer gewiescht, an haut nach ëm-
mer kloer, datt, wann s de dech net un d’Ree-
gelen häls, wann s de als Infizéierten oder als 
Personne à risque wëssentlech an heiansdo 
wëllentlech aner Leit a Gefor setz a wann s de 
mengs, datt s de dech un näischt misst halen 
an déi aner der total egal sinn, dann ass et fir 
eis absolutt normal, datt Sanktiounen op deene 
Geste stinn, an dat ënnerstëtze mer och total. 
Gradesou wéi et fir eis normal ass, datt, wann 
den Test negativ ass, d’Quarantän och d’office 
opgehuewen ass. Och déi Punkten ënnerstëtze 
mer an deem Text.
Véierte Punkt: D’Méiglechkeet fir de Classe-
moyennes-Minister, fir bei Recidive de Caféen, 
déi sech net un d’Reegelen halen, net nëmmen 
eng duebel Geldstrof ze ginn, mee och dräi 
Méint d’Autorisation de commerce ewechze-
huelen. Dat hate mer net gefrot, mee mir fan-
nen dat awer trotzdeem absolutt richteg, fir et 
ze maachen. Wann nämlech um Terrain festge-
stallt ginn ass, datt dat do e Problem ass, a 
wann haaptsächlech festgestallt ginn ass, datt 
déi Strofen, déi actuellement schonn drop 
stoungen, fir verschidde Leit net duerginn an 
datt se gär 4.000 Euro bezuelen, fir awer kënnen 
opzehalen, déi aner Leit a Gefor ze setzen, wann 
dat de Fall ass, wann dat um Terrain festgestallt 
ginn ass, da fanne mer et absolutt logesch, datt 
een d’Konsequenzen draus zitt an datt een déi 
Strofen op där enger Säit eropsetzt an op där 
anerer Säit eng Strof vun dräi Méint Retrait vun 
der Autorisation de commerce aféiert. Dat ass 
eng haart Strof, mee ech mengen, bei Recidiven 
an deem hei Fall ass dat absolutt justifizéiert.
Dat zu deene véier Punkten. Dir gesitt also, 
datt mer kloer soen: Déi véier Punkten, déi Der 
hei an dem Text schreift, kënne mir matdroen, 
ënnerstëtze mer an hu mer deelweis schonn 
eng laang Zäit gefrot, net alleguer, mee e 
groussen Deel dovunner.
Mäi leschten Deel, dat sinn dann déi Saachen, 
déi mer nach gären zousätzlech an dem Text 
gehat hätten an déi awer elo momentan net 
drastinn.
Den éischte Punkt, dat ass dee vum Confine-
ment forcé. Mir hunn elo Sanktiounen agefou-
ert oder mir féiere Sanktiounen an iwwert den 
Isolement an iwwert d’Quarantän. Eis Fro ass: 
Wat geschitt da bei engem Confinement forcé, 
bei deem d’Leit an de Confinement iwwer 
 Ordonnance vum President vum Tribunal d’ar-
rondissement kënne geschéckt ginn? Wéi gëtt 
derfir gesuergt, datt dee Confinement forcé 
agehale gëtt? A wat fir eng Sanktioune stinn do 
drop, wann de Confinement forcé gebrach 
gëtt?
Elo ass warscheinlech Är Äntwert: Mee et sinn 
déi selwecht, wéi se op dem Isolement stinn, 
well ier Der an de Confinement forcé geschéckt 
gitt, musst Der warscheinlech eng Ordonnance 
vum Directeur de la santé kréien, deen Iech an 
Isolement setzt. A wann Der net wëllt dragoen, 
kritt Der duerno e Confinement forcé iwwer eng 
Ordonnance de confinement forcé iwwert de 
Juge, iwwert de President vum Tribunal d’arron-
dissement gemaacht. Eis Fro ass just: Ass dat an 
der Hierarchie dat selwecht? Oder hätt een do 
kënnen un aner Strofen denken oder net?
Zweetens, an dat ass am Fong eise wichtegste 
Punkt, dat ass dee vun de grousse Rassemble-
menter viru Caféen - net op den Terrassen, viru 
Caféen - respektiv a Parken - Stater Parken, aner 
Parken -, um Stau oder um Kierchbierg oder 
wou och ëmmer. Mir hunn an all deene Riede 
virdru gesot, datt mer gär méi prezis Definitiou-
nen hätten, wat mer ënner engem Rassemble-
ment a wat mer ënner enger Réunion organisée 
verstinn. A mir hunn och gesot, datt mer zwar 
elo hei Strofen aféiere fir alles dat, wat gebrach 
gëtt am Privaten op där enger Säit, mee awer 
nach ëmmer Schwieregkeeten hunn, fir do ze 
reegelen, wou grouss Rassemblementer sinn, 
déi net organiséiert sinn, déi op der Voie publi-
que stattfannen. Et gëtt also doheem Reegele 
momentan, et gëtt an de Caféen, an der Horeca 
Reegelen, mee et gëtt keng Reegele fir d’Voie 
publique.

An eiser Meenung no ass dat e grousse Mank-
tum, well et awer relativ kloer schéngt, wann 
ech der Madamm Ministesch nogelauschtert 
hunn, datt eng ganz Rei vun den Infektiounen 
awer bei deem Genre vu Reunioune geschéien. 
Dofir soe mir haut kloer an däitlech, datt mir der 
Meenung sinn, datt mer eis eng punktuell Obli-
gatioun vun Distancing oder Maskendroen och 
bei net organiséierte Reunioune géife  wënschen, 
bei Rassemblementer, déi net organiséiert sinn, 
mee déi awer an der Realitéit op der Voie publi-
que stattfannen, wou iwwer 10 oder iwwer 20 
Leit zesummekommen, déi sech net un d’sanitär 
Reegelen halen, datt mer do soen: „Wann zwee 
Meter net méiglech sinn, da sollen déi Leit och 
op der Voie publique eng Mask undoen!“ Et ass 
also keng allgemeng Maskeflicht, déi mer froen, 
mee et ass eng punktuell Maskeflicht bei Ras-
semblementer, wou den Distancing net anzeha-
len ass. Dat hu mer och an der Kommissioun 
gefrot, hu mer och an der Kommissioun gesot.
D’Regierung huet eis gesot, si wéilt dat net. 
Ben, ech soen: „Mir wëllen dat als Moossnam!“ 
An ech stelle fest, datt net méi spéit wéi haut 
de Moien déi belsch Premierministerin och déi 
Moossnam fir d’Belsch vun dësem Weekend 
un, mengen ech, gefrot huet an organiséiert 
huet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mäin drëtte 

Punkt, dat ass d’Onprezisioun vun dem Text. 
D’Activités scolaires a parascolaires ginn uge-
schwat. Aktivitéite vu Scouten, wat keng para-
scolaire Aktivitéite sinn, sinn net dran. Aner 
 Vakanzenaktivitéite sinn och net tel quel am 
Text definéiert. Dat, gëtt eis elo gesot, gëtt mat 
Instruktioune gereegelt. Mir héieren awer vu 
ganz ville vun deenen Associatiounen, déi esou 
Saachen organiséieren, datt se einfach net 
 wëssen, wéi se sech sollen organiséieren.
50 Kanner kënnen zesumme goen. Mussen déi 
a Gruppe goen, musse se net a Gruppen age-
deelt ginn? Alles dat ass net kloer an dësem Mo-
ment. An haaptsächlech sinn ech net sécher, 
datt all déi Instruktiounen a Recommandatiou-
nen, déi erauskommen, och konform mat dem 
Gesetzestext sinn.
Dir hat eis gesot, déi géifen elo an deenen 
nächsten Deeg eng Kéier iwwerschafft ginn, 
iwwerkuckt ginn. Eise Rotschlo ass: Da probéi-
ert, se esou prezis wéi méiglech ze maachen, 
esou einfach wéi méiglech, well fir vill Leit, déi 
déi mussen applizéieren, ass et net evident, fir 
se ze applizéieren. A si mussen och konform 
zum Gesetz sinn.
En anert Beispill vun Onprezisioun, dat ass e Bas-
ketsmatch oder en Handballsmatch. Ech huelen 
déi elo, well de Sportsminister hei ass a well dat 
och Sportaarte sinn, déi dobanne gemaach ginn. 
D’Fro ass: Ass dat eng „activité qui ac cueille un 
public“? Oder ass et e Rassemblement? Mir wës-
sen et net. Mir kruten eng Kéier dat eent gesot: 
„Et ass e Rassemblement!“ Oder mir krute gesot: 
„Et ass eng ‚activité qui accueille un public’.“ De 
Problem ass, datt et just muss kloer sinn, well ob 
s de et esou definéiers oder ob s de et anescht 
definéiers, sinn aner Konsequenzen drop. Wann 
et eng „activité qui accueille un public“ ass, 
dann ass de Port du masque obligatoire, net fir 
d’Sportler, mee fir déi Leit, déi nokucken. Wann 
et awer just e Rassemblement ass, dann ass et 
eng Obligatioun, fir zwee Meter Distanz mat en-
ger Place assignée ze hunn. Ech ka mat béidem 
liewen. Ech wëll just, datt et fir déi Leit, déi eppes 
organiséieren, fir déi Leit, déi dat musse maa-
chen, kloer ass, wéi et gereegelt gëtt a wéi et an 
der Realitéit soll stattfannen.
Ech kréien dann duerno eng Äntwert, wann 
dat fir Iech kloer ass. Wann ech den Text liesen, 
ass et fir mech net ganz kloer. Ech wier frou, 
wann Der dat da kéint kloerstellen.
Véierte Punkt. Dat ass eng wichteg Fro fir ver-
schidde Liewenssituatiounen, zum Beispill déi: 
Wéi ginn déi Leit, déi an engem Foyer liewen, 
mateneen ëm? Ob et e Foyer ass fir Studenten, 
fir Refugiéen, e Foyer mat Colocatiounen dran, 
do muss een einfach wëssen, wéi d’Gesetz sech 
fir esou Leit applizéiert. Ass et eng Cohabi-
tatioun? Ass e Foyer fir Studenten eng Cohabi-
tatioun, déi ënnert d’Definitioun vun dësem 
Gesetz fält? Wann et dat net ass, da muss een e 
Mask undoen, wann een an den ëffentleche 
Lokaler ass, wou een net privativ säin Zëmmer 
huet. Fält et ënner Cohabitatioun? Normaler-
weis fält dat net ënner Cohabitatioun. Et muss 
och do kloer sinn, wéi et gereegelt ass.
A wann een eng Instruktioun erausgëtt, muss 
se natierlech och konform sinn zu dem Gesetz, 
esou wéi et hei ass.
A mäi fënnefte Punkt, dat ass dee vun der 
 Tracingapp. Ech kommen all Kéiers drop zréck. 
Mir kommen all Kéiers drop zréck, well se eis 
wichteg ass. De Modell vun haut, soen ech 
nach eng Kéier, war e puer Deeg laang iwwer-
fuerdert, riskéiert och nach am September, wa 
mer eng richteg zweet Well da géife kréien, 
 iwwerfuerdert ze ginn. Dofir soe mer, datt 
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d’Virbereedung vun enger Tracingapp hei zu 
Lëtzebuerg fir eis extreem wichteg ass. Si gëtt 
vu quasiment jiddwerengem gefrot: vum Con-
seil national d’éthique, vun der Uni Lëtzebuerg 
an hire verschiddenste Kompositiounen, vun 
de Leit aus der Covid-Taskforce, vun dem Sta-
tecsdirekter ënner anerem.
Mir kréie gesot: „Mir hu mam RKI Kontakt.“ 
Dat ass jo duerchaus méiglech, datt Der mam 
Robert Koch-Institut Kontakt hutt. Mee ech 
stelle just fest: An Däitschland existéiert se awer 
schonn eng laang Zäit. An ech fannen, dee Re-
fus, fir weiderzegoen op deem do Dossier, fir 
deene Leit, déi fräiwëlleg eng dezentraliséiert 
App wëllen huelen, fir sech oder hir Famill ze 
schützen, dat net ze offréieren, dat empfannen 
ech als farlässeg. An ech fannen, datt zumin-
dest an dësem Moment eng seriö Virberee-
dung hätt sollen, hätt misse gemaach ginn, fir 
prett ze sinn, dat am Dezember och anzeféie-
ren an deem Ganzen e legale Kader ze ginn.
Ech deposéieren dofir och eng Motioun, wou 
mer dat nach eng Kéier schrëftlech froen, déi 
sech och referéiert zu engem ganz groussen 
Deel op déi Motioun, déi de 7. Mee 2020 hei 
an dësem Haus gestëmmt ginn ass an déi den 
Här Clement sengerzäit erabruecht hat.
Wannechgelift, Här President.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- constatant que le « contact tracing » joue un 
rôle important dans la stratégie de lutte contre la 
pandémie Covid-19 ;
- sachant que les informations obtenues par un 
traçage précis et efficace permettront de réaliser 
des modélisations et des simulations de l’évolu-
tion de la pandémie ;
- constatant que le nombre d’infections au 
 Covid-19 au Luxembourg est en hausse depuis 
quelques semaines ;
- estimant qu’avec le nombre croissant d’infec-
tions au Grand-Duché, le seul traçage manuel 
s’avérera de plus en plus difficile ;
- constatant que beaucoup de pays européens 
ont déjà des applications de traçage qui sont 
opéra tionnelles ;
- estimant qu’une telle application pourrait contri-
buer en complément aux mesures déjà actuelle-
ment en place, à assurer un traçage efficace au 
Grand-Duché si la hausse des infections perdure ;
- rappelant la motion votée dans ce contexte 
dans la Chambre des Députés le 7 mai 2020 ;
- estimant qu’une telle application de traçage ne 
saurait être que décentralisée, que son utilisation 
sera basée sur le volontariat et qu’elle devra tenir 
compte des lignes directrices du Comité européen 
de la protection des données,
invite le Gouvernement,
- à mettre en place dans les meilleurs délais une 
application de traçage opérationnelle sur le terri-
toire du Grand-Duché ;
- à préparer à cet effet une base légale tenant 
compte de tous les principes de la protection des 
données personnelles ;
- à prévoir des incitations positives pour qu’un 
grand nombre de personnes se voient motivées à 
utiliser l’application en question.
(s.) Claude Wiseler, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Martine Hansen, Georges Mischo.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Als Konklu-

sioun just nach e puer Gedanken. Mir ënner-
stëtzen also déi véier Moossnamen, déi hei nei 
an dësem Projet beinhalt sinn, déi dëse Projet 
virschléit. Verschiddener vun deenen huet 
d’CSV scho säit Woche gefrot an der Kommis-
sioun, an der Press, hei op der Chambers-
tribün, zum Beispill kloer Reegele fir doheem, 
zum Beispill d’Klarifikatioun iwwert de Contrôle 
an d’Sanktioun vu Quarantän a vun Isolement.
Mee de Kampf géint de Virus ass och eng 
Course géint d’Zäit. A mir hunn d’Impressioun, 
datt hei d’Regierung wäertvoll Zäit verluer huet. 
Déi Moossnamen, déi elo geholl ginn, hätten 
deelweis virun engem Mount, spéitstens virun 
enger Woch kënne geholl ginn. Mir hu se déizäit 
däitlech gefrot, an och déizäit waren déi Zuelen, 
déi mer haut vun den Infektioune kennen, scho 
bekannt. Et kann een net soen, säit enger Woch 
hätt dat alles fuerchtbar evoluéiert. Och déi Zu-
elen hu mer déizäit scho kannt.
A mir sinn net eleng där Meenung. Et ass och 
de Conseil d’État, dee genau dat selwecht seet, 
wéi mir soen. Ech liesen Iech dat vir, well soss 
gleeft Der mer et jo net: « Si le Conseil d’État 
comprend la nécessité des mesures objet du 
présent projet de loi sous avis au regard de la 
situation actuelle, il se demande pourquoi il n’a 
pas été prévu de les intégrer déjà dans le projet 
de loi n° 7622, devenu la loi précitée du 17 
 juillet 2020, au besoin par voie d’amende-

ments. Aux propres dires des auteurs du pro-
jet de loi sous examen, on assiste, depuis les 
dernières semaines, à une hausse régulière du 
nombre des personnes infectées. » Also genau 
dat selwecht seet de Conseil d’État wéi dat, 
wat mir soen.
Mäin zweete Punkt ass: Et feelen eis eng Rei 
Moossnamen. Ech hunn der virdrun eng ganz 
Rei am Detail genannt, och erkläert. A wann 
d’Evolutioun esou weidergeet, wéi se momen-
tan amgaang ass, respektiv am September erëm 
en neien Ulaf hëlt, da sinn ech absolutt iwwer-
zeegt, datt déi Moossnamen, déi mer haut ge-
frot hunn, och da wäerte mat Verspéidung age-
fouert ginn.
A mäi leschte Punkt, dat ass deen, datt dësen 
Text e Méinden hei an d’Chamber erakomm 
ass, datt mer innerhalb vun deenen dräi Deeg 
en Avis vum Conseil d’État kritt hunn, eng Dis-
kussioun an der Chamberskommissioun gefou-
ert hunn, e Rapport kritt hunn, e Rapport ofge-
stëmmt hunn. An ech soen och, datt dat war-
scheinlech awer e Rekord ass, fir esou e Gesetzes-
text wéi deen hei an dräi Deeg duerch d’Cham-
ber ze kréien, wat de Beweis ass, datt och dës In-
stitutioun, wann et da muss sinn, present ass a 
schnell ka sinn.
Mir hunn och, an dat wëll ech soen, als Oppo-
sitioun matgeschafft. Mir waren d’accord, Här 
President, datt all d’Delaien, déi an eise Regle-
menter stinn, fir un esou engem Gesetz ze 
schaffen, ausser Kraaft gesat ginn an datt mer se 
net brauchen ze respektéieren. Mir hunn eis Pro-
positioune kloer zum Ausdrock bruecht, datt et 
och kloer an däitlech ass, wat eis Politik géif ën-
nerscheede par rapport zur Majoritéitspolitik 
vun haut.
Mir hunn awer aus deenen Differenze kee 
Kampf gemaach, deen Zäit kascht hätt - kee 
Kampf gemaach, deen Zäit kascht hätt! -, well 
mer der Iwwerzeegung sinn, datt déi Course 
géint de Virus och eng Course géint d’Zäit ass 
an datt, wann d’Regierung gär deen Text hätt, 
fir e Schrëtt weider ze maachen, et besser ass, 
deen esou schnell wéi méiglech ze hunn, och 
wann en eis net als komplett erschéngt.
Mir wäerten dësen Text net matstëmmen. Mir 
wäerten eis enthalen, well den Text alles  anescht 
wéi komplett ass. Nach sinn déi Moossnamen, 
déi Virschléi richteg, an dofir war et eis wichteg, 
datt d’Chamber haut ofliwwert an dësen Text 
zäitno zum Vott bréngt. An dowéinster sinn ech 
frou, datt dat eis gelongen ass.
Mir wäerten eis enthale bei dësem Text an ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wiseler. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gilles Baum. 
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, 
Här President. Erlaabt mer, ganz e bëssen aus-
zehuelen am Ufank. De 26. Dezember 2004 
koum et am Indeschen Ozean zu engem ganz 
uerge Séibiewen. Den Epizentrum louch 85 km 
virun der Insel Sumatra an hat eng Stäerkt vun 
9,1 op der Richterskala. Dat ass enorm, dat ass 
gewalteg. An ech mengen, mir alleguerten, wéi 
mer heibanne sëtzen, hunn nach Biller am Kapp 
vun deemools vun deene risege Wellen an 
haaptsächlech och vun deem onendleche Leed, 
wat iwwert déi Leit do eriwwergeschwappt ass.
Den Tsunami mat senge Wellen huet d’Leit 
matzen an der Nuecht ouni Virwarnung iwwer-
fall. 230.000 Leit hunn op ee Coup hiert Liewe 
verluer, 1,7 Millioune Leit hunn den Daach 
 iwwert dem Kapp verluer an alles, wat se haten.
Kolleeginnen a Kolleegen, esou e Biewen, esou 
eng Naturkatastroph, dat kënne mir net kon-
trolléieren. Dat geet net! Dat ass eng Laun vun 
der Natur an d’Natur mécht, wat se wëll. An 
dat ka sech och zu all Moment widderhuelen.
Wat deemools a Südostasie gefeelt huet, dat 
war e Fréiwarnsystem op offener Séi, deen 
d’Bevëlkerung virum Antreffe vum Tsunami ge-
warnt hätt. Esou eppes gouf et net. D’Leit si 
matzen am Schlof iwwerrascht ginn. Dat war 
vill ze spéit, fir sech a Sécherheet ze bréngen.
Si hate kee Fréiwarnsystem, awer mir zu Lëtze-
buerg, mir hunn am Moment e Fréiwarnsystem, 
an deen heescht Large-Scale-Testing a soll eis vi-
rum Opkomme vun der zweeter Coronawell 
warnen. A jo, leider hunn d’Luuchte vun eisem 
Fréiwarnsystem an de leschten Deeg nees uge-
faange mat blénken. Dat gëtt eis e klengen Zäit-
virsprong, fir zousätzlech Moossnamen ze ergräi-
fen an domadder dat Schlëmmst ze verhënne-
ren. An et ass dat, wat mir de Mëtteg maachen.
Et ass vu mengem Virriedner vun Zuelen, vu 
Prognose geschwat ginn, vu Modellisatiounen. 
Jo, dat ass richteg. Mee ech si bei esou Progno-
sen ëmmer immens virsiichteg. Well wann de 
Virus eis eppes geléiert huet bis elo, Kolleegin-
nen a Kolleegen, ech mengen, dann ass et dat, 
dass en absolutt onberechenbar ass.

Virun engem Mount huet mäi Virriedner gesot: 
„Do hätte mer eis vläicht kënnen anescht drop 
astellen.“ Also, wann ech kucken, Nationalfeier-
dag, Enn Juni, do hate mir zwou Infektiounen 
den Dag, véier Infektiounen, sechs Infektiounen 
den Dag. An ech muss Iech soen, ech si war-
scheinlech net deen Eenzegen, deen iwwerrascht 
ass, dass déi Zuelen awer esou an d’Luucht 
gaange sinn, wéi se déi lescht Deeg gaange sinn.
Iwwert déi aktuell Zuelen, mengen ech, gëtt et 
keng zwou Meenungen. Si sinn ze héich. An 
aktuell hu mer 1.200 Leit hei zu Lëtzebuerg 
mat enger aktiver Infektioun vum Covid-19.
En Dënschden, wéi mer d’Gesetz vum Large-
Scale-Testing hei beschwat hunn, ass vun en-
gem honorabelen Deputéierte monéiert ginn, 
déi 20.000, déi mer eis do als Zil gesat hätte pro 
Dag, dat wär illusoresch, dat géife mer ni erree-
chen. Abee, gëschter sinn 19.079 Leit getest 
ginn. Ech mengen, dat ass wierklech net méi 
ganz, ganz wäit vun deenen 20.000 ewech. Dat 
léisst sech weisen. An den Taux d’infection, dee 
louch gëschter däitlech, däitlech ënner 1 %. 
D’Altersmoyenne vun deene Leit, déi sech infi-
zéiert hunn, déi gëscht positiv getest gi sinn, ass 
35 Joer. Dat si jonk Leit, déi schéngen dann och 
méi robust ze sinn, déi schénge méi resistent 
géint de Virus ze sinn, soudass mer am Moment 
effektiv manner Leit an de Klinicken an de Better 
leien hunn an och manner Leit op den Intensiv-
statioune leien hunn, wéi een dat kéint fäerten 
ugesiichts vun deenen Zuelen.
Jo, et ass richteg, d’Ausland mécht eis et am 
Moment net einfach, an do virop eis däitsch 
Noperen. Ech kann Iech soe vun engem Be-
kannte vu mir, dass een an Däitschland nëmme 
getest gëtt, wann ee Symptomer huet. Dann 
ass et natierlech weesentlech méi einfach wéi 
bei eis. Mir probéieren, alleguerten d’Leit an 
den Testing ze kréien, fir d’Infektiounsketten ze 
briechen. An ech mengen, wa mer vläicht nach 
e puer Wochen oder e puer Méint ëm hunn, da 
soen eis Nopere vläicht: „D’Lëtzebuerger, déi 
waren erëm eng Kéier First Mover. D’Lëtze-
buerger, déi hunn et richteg gemaach a mir 
hunn et net richteg gemaach. Mir hunn et net 
richteg ugepaakt.“
Si hunn déi lescht Woch, ech hu mer d’Méi ge-
maach, fir dat de Moien nozekucken, an Däit-
schland 537.000 Leit getest op 80 Milliounen. 
Ech mengen, mir haten der d’lescht Woch 
80.000 op 640.000 Leit. Ech mengen, dat léisst 
sech duerchaus weisen, mee dass een déi 
 Zuelen net kann a Relatioun zuenee setzen, dat 
schéngt mer wuel bekannt ze sinn. An ech géif 
awer gären dem Här Wiseler drop äntweren.
Ech sinn der Meenung, dass eisen Aussemi nister 
an och eise Premierminister, den Här Asselborn 
an den Här Xavier Bettel, sech de Weekend 
ganz, ganz fir hiert Land agesat hunn a besonn-
esch intervenéiert si bei eisen Nopeschlänner, fir 
hir Positioun ze revidéieren. Ech erënneren do 
och un eng Schrëft, déi erauskomm ass, den Här 
Gloden, dee weess dat, vum Här Streit, dee 
Landrat ass vu Prüm-Bitburg, deen u seng eege 
Regierung geschriwwen huet - dat ass och bei 
eis publizéiert ginn -, si sollen hir Zuelen emol a 
Relatioun setzen an da géife se gesinn, dass déi 
Zuelen zu Lëtzebuerg absolutt net hierginn, …

 M. André Bauler (DP).- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- … dass Lëtzebuerg 

soll als Risikogebitt aklasséiert ginn.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Dës Zuelen an och 

d’Prognosen, déi mussen eis awer, an do sinn 
ech bei Iech, déi mussen eis awer ze denke 
ginn. Mee ech mengen awer, dass mer d’Situa-
tioun ënner Kontroll hunn. A fir dass dat och 
esou bleift, musse mer elo handelen a mir mus-
sen elo méi streng ginn.
Mir maachen dat alleguerten net gären, mee 
wann ee Politik mécht, da weess een: Déi rich-
teg Decisiounen, dat sinn net ëmmer déi be-
queemst an déi einfachst!
Do, wou Leit zesummekommen, ginn elo nei 
Restriktiounen agefouert, ob dobannen, ob  
-.dobaussen, ob am privaten oder am ëffentle-
che Beräich, do wäert d’Limitt bei zéng Leit 
leien. Dat ass déi gëlle Reegel. Am Privaten däerf 
een natierlech bis zu zéng Leit alueden. An eise 
Rapporteur, deem ech och Merci soen, huet 
drop higewisen: Wann Der e Stot sidd mat véier 
Leit, dann däerft Der bis maximum zéng Leit bei 
Iech invitéieren. A wann Der zu zwee sidd, dä-
erft Der natierlech och bis zu maximal zéng Leit 
invitéieren.
D’Gréisst vun den Treffe muss erofgesat ginn, 
fir dass esou wéineg Leit wéi méiglech a Kon-
takt geroden. An den Här Wiseler huet virdru 
gesot, eis sozial Kontakter sollten ëm 80 % 
 erofgefuer ginn. An ech ginn Iech Recht, Här 
Wiseler: Jo, dat ass enorm. Dat ass enorm! Esou 
gi mer, wa mer awer eis Kontakter limitéieren, 
dem Virus manner Geleeënheet, vun enger Per-
soun op déi aner iwwerzegoen, an esou kënne 
mer d’Infektiounskette kleng halen an haapt-
sächlech d’Infektiounsketten ënnerbriechen.

Bei mir doheem ass et am Summer wéi an 
 engem Beiestack. Do ass ëmmer immens vill 
Va-et-vient: Et komme Kolleegen op Besuch, 
d’Nopeschkanner komme spillen, bei meng 
Teenager kommen hir Frënn. Mee dat wäert 
dëst Joer op alle Fall vill, vill méi roueg sinn. An 
ech hunn et schonn eng Kéier hei um Riedner-
pult gesot: E flott Lagerfeier mat engem gudde 
Patt vun der Musel, dat huet och säi Charme! 
An da sinn et eeben dëst Joer manner Grillpar-
tyen an dann eebe méi am klenge Krees. Ech 
wäert op alle Fall, esou wéi mir alleguerten, 
mengen ech, mäin Deel derzou bäidroen, fir 
d’Infektioun probéieren anzedämmen.
Wärend et am ëffentleche Beräich an op der 
Aarbecht méiglech ass, d’Kontrolle vun der Po-
lice a vun der ITM ze verstäerken, esou ass dat 
am Private kaum méiglech. Dat ass och gutt 
esou, well de Schutz vum Privatliewen an de 
Schutz vum Doheem, ech mengen, dat ass dat 
héchste Gutt an eisem Rechtsstaat. An duerfir 
ziele mer weiderhin op d’Eegeverantwortung a 
mir zielen och weiderhin op d’Solidaritéit vun 
alle Matbierger dobaussen.
An am Endeffekt resuméiert sech déi ganz 
 Situatioun op eng ganz einfach Fro: Sinn ech 
bereet, d’Liewe vu menge Matmënschen op 
d’Spill ze setzen, nëmme fir mäin eegene Ple-
séier? Well et ass genee dat, wat ee riskéiert, 
wann ee sech net un d’Geste-barrièren hält. Et 
ass nämlech genee dat, wat ee riskéiert, wann 
ee sech net un déi aktuell Gesetzer hält.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Eng Persoun geet 

duer, eng eenzeg asymptomatesch Persoun am 
enke Kontakt mat anere geet duer, fir de Virus 
weiderzeginn, vläicht un eng vulnerabel Per-
soun, déi dorunner ka ganz schwéier krank 
ginn an och dorunner ka stierwen. Dat hei, déi 
Situatioun, déi mer am Moment duerchliewen, 
ass kee Spill. Nee, et ass batteren Eescht. 
 Duerfir ass et jo elo schonn déi x-te Kéier, wou 
mer hei am Haus d’Gesetz upassen.
A well et esou eescht ass, wäert och méi streng 
sanktionéiert ginn. Leit, déi sech zum Beispill net 
un hir Quarantän halen, Leit, déi missten do-
heem bleiwen an awer erausginn, musse mat 
enger Geldstrof vu bis zu 500 Euro rechnen.
An och bei de Betriber gëtt a muss méi staark 
duerchgegraff ginn. Wa sech net un d’Reegele 
gehale gëtt, da ginn et Strofe vu 4.000 Euro, 
8.000 Euro, a vill méi wichteg, am schlëmmste 
Fall kann de Betrib fir dräi Méint zougemaach 
ginn.
Och mat engem Verloscht vun de staatlechen 
Hëllefen an engem Zréckbezuele vun deenen 
Hëllefen, déi e Betrib scho kritt huet, muss gere-
chent ginn, wann déi sanitär Mesuren net age-
hale ginn.
Dat ass net nëmmen eng weider Mesure, fir 
d’Verbreede vum Virus an de Grëff ze kréien, 
mee och e Gest géint onfairt an onsolidarescht 
Handele vun e puer wéinege Betriber géigeniw-
wer där ganz, ganz grousser Majoritéit vu Betri-
ber, déi hiert leeschten, déi d’sanitär Reegelen 
anhalen, fir hiert Personal an och hir Clienten ze 
schützen, an dat, obwuel et souwuel méi zäit- 
wéi och méi käschtenintensiv ass.
Kolleeginnen a Kolleegen, eist Land ass bis elo 
relativ gutt duerch dës sanitär Kris komm an 
eise Gesondheetssystem ass net un d’Grenze 
vun der Belaaschtbarkeet gestouss, wéi mer dat 
an anere Länner gesinn hunn. An awer kann 
déi Situatioun sech änneren.
Dat Gefill vu falscher Sécherheet, dat vill Leit 
anscheinend derzou verleet huet, net méi op-
zepassen, ass geféierlech. An dowéinst wäerten 
an den nächste Wochen a Méint och Sensibili-
séierungscampagnen eng grouss Roll spillen.
Dës Campagnë wäerte méi cibléiert sinn an an 
Zesummenaarbecht mat Associatiounen, Ve-
räiner a Gemengen ausgeschafft an ëmgesat 
ginn. Och op den Aarbechtsplaze wäerten esou 
Campagnë lancéiert gi mat der Ënnerstëtzung 
vun der UEL. Esou stelle mir sécher, dass wich-
teg Messagen direkt bei de Leit ukommen.
Dës Kris kann een net am Alleingang iwwer-
stoen. Mir alleguerten zesumme mussen un 
 engem Strang zéien a Verantwortung fir eist 
eegent Verhalen iwwerhuelen.
Fir vill Leit huet d’Summervakanz schonn uge-
faangen. D’Fro ass: Wéi solle mer bei deem 
schéine Wieder dobaussen eise Summer dann 
elo genéissen? Dat ass, mengen ech, net esou 
schwéier. Mir sollen d’Geste-barrièrë respektéie-
ren - Hänn wäschen, Mondschutz an Ofstand 
halen - an eis awer och wannechgelift net ge-
ckeg maache loossen an net a Panik ausbrie-
chen. Mee mir sollen eis a mir sollen anere Leit 
eng Freed maachen. Mir sollen an d’Restau-
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rante goen, mir sollen an d’Butteker goen, mir 
sollen eis lokal Gastronomie an eis lokal Com-
mercen ënnerstëtzen a mir sollen d’Suen hei am 
Land loossen - #vakanzdoheem.
Jo, d’Freed um Liewen, déi solle mer eis och an 
där Situatioun, an där mer sinn, net huele loos-
sen. Mee mir mussen ëmmer drun denken, dass 
mer eis un d’Reegele mussen halen. Well: „... déi 
puer Minutte Freed, déi ee kann hunn, kënnen 
duerno vill Leed mat sech bréngen“. Dëse Saz 
sot eise Premier, an dat ass deen, deen ech Iech 
haut gäre géif mat op de Wee ginn.
Ech ginn natierlech den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Gesetz a soe Merci fir 
d’Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools. D’Madamm Hansen freet d’Wuert.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wëll 

dem Här Baum just eng Fro stellen. Hien huet 
gesot gehat, wann ee sech net un d’Gestes bar-
rières géif halen, dann hätt een u sech d’Verant-
wortung, wann een aneren zum Beispill géif 
krank ginn.
Duerfir ass meng Fro, déi ech un den Här Baum 
gär wëll stellen: Mengt hien dann net, datt d’Re-
gierung do och eng Verantwortung hätt an dat 
dann eeben do misst grad méi kloer reegelen, 
do wou et elo net gereegelt ass? Zum Beispill 
awer nach ëmmer an de Schoulen, d’Geste-bar-
rièrë bei de Rassemblementer dobaussen oder 
och zum Beispill bei de Vakanzenaktivitéiten, déi 
mer scho méi dacks ugeschwat hunn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert zréck un den Här Gilles Baum.

 M. Gilles Baum (DP).- Ech mengen, ech 
schwätzen d’Vakanzenaktivitéiten un. Et ass jo 
net fir d’éischt, wou dat elo geschwat ginn ass. 
Dat hu mer och e Méinden an der Kommis-
sioun gesot an et gëtt geschwat vu 50 Kanner. 
An et schéngt mer awer esou, wéi wa gesot gi 
wär - an ech referéiere mech hei op d’Josée 
Lorsché -, dass effektiv Direktiven eraus wären, 
dass déi Gruppen net méi grouss dierfte si wéi 
zéng Kanner. Dat schéngt mer awer dat ge-
wiescht ze sinn, wat d’Madamm Lorsché gesot 
huet - dorun halen ech mech.
Da komme mer zum Theema Schoul. Jo, mir 
hunn natierlech elo - an den Här Wiseler huet et 
virdru gesot - gemierkt, dass mer effektiv Cluste-
ren an de Schoulen hunn. Wann ech mech ka 
referéieren op den „Essentiel“, si 27 Klassen a 
Quarantän gesat ginn, et sinn awer och 7.000 
Klassen opbliwwen.
Jo. Et muss ee sech awer och als CSV d’Fro stel-
len, a mir stellen eis se natierlech och: Wat 
maache mer de 15. September?
(Interruptions)
Voilà!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Genau déi Fro 
stelle mer!

 M. Gilles Baum (DP).- Ma ech stellen Iech 
dann d’Fro. Ech stellen Iech d’Fro ganz kon-
kreet!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Wat géift Dir 
da maachen?

 M. Gilles Baum (DP).- Stellt Iech vir, zu 
Esch gëtt eng Klass a Quarantän gesat. Seet 
d’CSV dann: „An der ganzer Gemeng Esch 
ginn d’Schoulen zougemaach!“?

 M. Marc Baum (déi Lénk).- D’CSV seet 
souwisou ganz komesch Saachen zu Esch!

 M. Gilles Baum (DP).- Oder gëtt gesot: 
„Mir setzen déi Klass a Quarantän!“? Oder 
setze mer just eng Schoul a Quarantän?
Ech mengen, dat si Froen, déi mir eis stellen. 
Mee dat si Froen, déi Dir Iech och stellt!
A wa mer schwätze vu 60 Kanner, déi 30 am 
Primaire an déi 30 am Secondaire, dat sinn déi 
Zuelen, déi mer gelies hunn, déi effektiv infizéi-
ert waren. Woubäi ech awer net weess, ob se 
sech am Privaten infizéiert hunn oder ob se 
sech an der Schoul infizéiert hunn.
Da muss ee kloer kënne soen: Jo, et ware 60 
Kanner, déi infizéiert waren, mee et sinn der 
awer nach ëmmer 90.000 an d’Schoul gaan-
gen. An, et deet mer leed, mir kënne keng 
90.000 Kanner doheem loossen, well sech der 
60 infizéiert hunn!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mee et sinn …
 M. Gilles Baum (DP).- Do musse mer 

awer kloer och elo, mengen ech, Faarf beken-
nen!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir maachen 
awer 600.000 Lëtzebuerger hiert Privatliewen, 
och wa mer net ... Mir hunn awer net esou vill 
Infektiounen. Also déi Proportiounen do, déi 
stëmmen awer och fir d’generell Situatioun.
(Interruptions)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Baum.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wëll 
just nach eng Kéier widderhuelen, datt den Här 
Meisch gesot huet, an der Schoul géif kee sech 
ustiechen, an datt do verschidde Saachen esou 
net stëmmen!
An ech hunn eng Question urgente gestallt an, 
wann ech dem Här Baum seng Interventioun 
elo richteg interpretéieren, da géif ech men-
gen, d’Urgence vu menger Fro misst unerkannt 
ginn an ech misst déi Fro och kënnen de Mët-
teg stellen.
Merci.

 M. Gilles Roth (CSV).- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Woubäi ech awer 

wëll ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Nächsten 

ageschriwwene Riedner ass déi honorabel Ma-
damm Josée Lorsché.
Den Här Gilles Baum wëllt awer nach reagéie-
ren.

 M. Gilles Baum (DP).- Ech wëll awer der-
bäi soen, dass, wann 30 Kanner am Primaire 
infizéiert waren an 30 am Secondaire, net be-
wisen ass, wou déi Kanner sech ugestach hunn.
(Interruptions)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dat ass déi 
Fro, déi mer gäre gekläert hätte mat de Cluste-
ren. Mir hunn eng Motioun.

 M. Gilles Baum (DP).- Déi kritt Der och 
net ... Also, sorry, déi kritt Der och net esou ge-
kläert!

 M. Fernand Etgen, Président.- Sou. Ech 
mengen, elo wier et un der honorabeler Ma-
damm Josée Lorsché. Madamm Lorsché, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President.
Ech wéilt nach just ergänzen, wat den Här 
 Gilles Baum virdru gesot huet vun deene 50 
Kanner: Ech mengen, virun e puer Deeg ass 
eng Kommunikatioun vum Här Meisch eraus-
komm, wou en drop higewisen huet, dass déi 
Zuel soll op 30 reduzéiert ginn, fir där doter 
Evolutioun Rechnung ze droen, an dass inner-
halb vun deenen 30 Kanner och kleng Gruppe 
solle gemaach ginn. An ech mengen, dat ass 
ganz am Sënn vun deem, wat mer elo feststel-
len um Terrain, dass wierklech bei de Vakanzen-
aktivitéite ganz vill Uecht gedoe gëtt. An, ech 
mengen, déi Aktivitéite fannen och zum gréiss-
ten Deel dobausse statt. Dat hunn d’Gemen-
gen och mat esou organiséiert. D’Gemengen 
hunn och do hir Verantwortung ze droen.
An, ech mengen, wa mer wëlle Verantwortung 
am Land iwwerhuelen, mussen d’Gemengen 
eeben ëmmer erëm mat genannt ginn, ëmsou 
méi wann et ëm Aktivitéite geet, déi och ënner 
hirer Verantwortung lafen. An ech ginn dervun 
aus, dass hei kee Schäffen an och kee Buerger-
meeschter oder en anere Gemengepolitiker ass, 
deen dat anescht gesäit.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat ge-

sot, géif ech dann zu dësem Projet de loi kom-
men, wou ee vläicht als Éischt muss viraussché-
cken, dass mer mëttlerweil eng gewësse Rou-
tine hunn zanter dem État de crise, jiddefalls 
wann et drëms geet, a kierzester Zäit Gesetzer 
auszeschaffen an ze stëmmen. Deen Tempo 
hate mer nach net oft opleien, zanter ech 
mech kann erënneren.
D’Zil ass a bleift awer dat selwecht: Et geet jo 
drëms, als Chamber op d’Entwécklung vun der 
Pandemie ze reagéieren an eis Gesetzgeebung 
natierlech entspriechend unzepassen.
Leider weisen d’Zuelen zolidd no uewen - ech 
brauch se net ze widderhuelen, well dat jo elo 
awer bekannt ass -, soudatt mer d’Gesetz vun 
der leschter Woch schonn haut op dräi Punkte 
modifizéieren.
Ech weess, Här Wiseler, Dir hätt léiwer gehat, 
direkt d’lescht Woch. Mee ech mengen, eng 
Woch méi spéit ass awer nach keen Drama. 
D’Haaptsaach ass, virun der Vakanz hu mer dat 
richtegt an néidegt Gesetz. Mir maachen na-
tierlech d’Gesetz vun der leschter Woch mat 
dëse Modifikatiounen e wéineg méi restriktiv, 
awer net extreem.
Déi éischt Modifikatioun bezitt sech bekannt-
lech op d’Zuel vun de Leit, déi an engem Pri-
vathaushalt däerfen empfaange ginn. Ech soen 
net „invitéiert“, well et schellt munchmol un 
der Dier, wa Kolleege kommen, wéi den Här 

Baum gesot huet, da kommen d’Leit, déi net 
invitéiert sinn, mee och déi léisst een natierlech 
eran, ...
(Hilarité)
… natierlech zousätzlech zu deene Persounen, 
déi souwisou am Haushalt liewen.
Well et sech mëttlerweil erwisen huet, datt eng 
ganz Rei Infektiounen op méi oder manner 
grouss Privatfeieren zréckzeféiere sinn, ass et jo 
nëmme logesch an normal, datt un där doter 
Schrauf gedréit muss ginn.
Dat heescht ganz sécher keen Zréck an de 
Confinement.
Et heescht awer, datt d’Zuel vun de Gäscht jo 
ëm d’Hallschent reduzéiert gëtt vun 20 op 10, 
fir eebe grad den direkten Infektiounsrisiko am 
Privatstot ze verhënneren, ëm d’Hallschent ze 
reduzéieren, emol onofhängeg vun der ganzer 
Ketten, déi vun engem eenzegen Infizéierte 
kann ausgoen, wärend sech awer un der Fräi-
heet, weiderhi Famill a Frënn doheem ze tref-
fen, näischt ännert; an dat ass eis wichteg ze 
betounen.
Dës Fräiheet ass immens wäertvoll an et ass u 
sech e Grondrecht an eiser Demokratie. Dës 
Fräiheet auszeüben, heescht awer och, verant-
wortlech domat ëmzegoen a sech bewosst ze 
sinn, datt d’Fräiheet an d’Gesondheet en Deel 
vun engem Ganze sinn. An anere Wierder: An 
engem Land, wou et keng Gesondheet gëtt, 
do gëtt et och keng Fräiheet.
Dowéinst ass et ëmsou méi wichteg, datt all 
Eenzelnen zum Schutz vun der Gesondheet 
bäidréit a sech bewosst gëtt, datt Eegeverant-
wortung grad wéi beim Testen net just fir 
 anerer däerf gëllen.
Eegeverantwortung ass och a virun allem an de 
Famillen onëmgänglech. An et war och positiv 
festzestellen, datt déi grouss Majoritéit vun de 
Famillen hir Verantwortung am Confinement 
 iwwerholl hunn an och an den Etappen  duerno.
D’Disziplinn, mee och d’Elengsinn an deene 
laange Wochen, huet allerdéngs och vill Leit op 
d’Prouf gestallt a mental midd gemaach, kann 
ee bal soen. Dat geet ënner anerem och aus 
enger rezenter Etüd ervir, déi de LISER opge-
stallt huet an déi net méi spéit wéi gëschter 
nach eng Kéier an der Héichschoulkommis-
sioun diskutéiert ginn ass.
Dir Dammen an Dir Hären, géint dës mental 
Middegkeet ass d’Zesummekomme mat Frënn 
eng gutt Medezinn, well all Mënsch sozial Kon-
takter brauch, fir mental gesond ze bleiwen.
De Problem ass awer, datt d’Pandemie net 
 eriwwer ass, well am Géigesaz zum Mënsch 
gëtt de Virus net midd! A wéi d’Mënsche sech 
elo als Gemeinschaft verhalen, wäert weesent-
lech doriwwer entscheeden, wéi et mat der 
Pandemie weidergeet.
Dir Dammen an Dir Hären, et sinn also net 
d’Virologen oder d’Fuerscher, déi virdrun och 
scho genannt gi si vu menge Virriedner, déi de 
Verlaf vun der Pandemie mat der Berechnung 
vu Schreckenszenarien entscheeden, an et ass 
och net eleng d’Politik.
Et ass villméi un der Gesellschaft, an domat un 
all Eenzelnen, fir dem Virus e Strich duerch 
d’Rechnung ze maachen an duerch d’Redukti-
oun vu senge Kontakter an Interaktiounen ze 
beweisen, datt d’Schreckenszenarien net mus-
sen antrieden.
A wat dat eis méi séier geléngt, wat et och méi 
einfach gëtt, verschidde Restriktiounen, wéi déi 
vun der maximaler Besuchszuel beispillsweis, 
nees opzehiewen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, e wéineg an-
escht gelagert ass déi zweet Dispositioun vun 
dësem Projet de loi. Se betrëfft net eis ganz Ge-
sellschaft, mee limitéiert sech op zwou Katego-
rië vu Persounen.
Éischtens op déijéineg, déi bewisenermoossen 
infizéiert sinn a sech laut dem scho bestoende 
Gesetz wärend zwou Woche mussen isoléieren; 
zweetens dann op déijéineg, déi en héije Risiko 
hunn, infizéiert ze sinn, „personnes à haut ris-
que d’être infectées“, wéi et am Gesetz heescht, 
well se an engem enke Kontakt mat engem oder 
méi Infizéierte waren an eng Quarantän da 
 veruerdent kréie bis zu deem Moment, wou se 
negativ getest sinn.
Fir béid Kategorië gëtt mat dësem Projet de loi 
eng Sanktioun agefouert fir de Fall, wou se den 
Isolement oder d’Quarantän verloossen an 
 doduerch riskéieren, aner Leit unzestiechen.
Dir Dammen an Dir Hären, de Respekt vun der 
Isolatioun a vun der Quarantän huet bewise-
nermoossen e groussen Impakt op d’Ënnerbrie-
chung vun den Infektiounsketten. Dat stellt 
keen a Fro.
Fir datt dësen Impakt ouni mental Kolateral-
schied zum Droe kënnt, ass et absolutt wën-
schenswäert a richteg, datt déi Responsabel 
vun der Santé déi Betraffe vun der Wichtegkeet 

vun deene Moossnamen iwwerzeegt kréien. Se 
musse se beschtméiglech begleeden, infor-
méieren a Vertrauen opbauen, besonnesch och 
an deene Milieuen, déi méi schwéier erreech-
bar sinn - a menger leschter Ried war ech méi 
am Detail op déi Milieuen agaangen.
Fir vill Mënsche bedeit den Isolement nämlech 
eng extreem Belaaschtung, déi net einfach vun 
der Hand ze weisen ass oder klengzerieden ass, 
virun allem net dann, wa Kanner, ganz Famil-
len an och vill eeler Leit dovu betraff sinn.
Eng Roll spillt natierlech och d’Wunnsituatioun. 
An ech géif emol behaapten, datt eng Quaran-
tän oder en Isolement an engem klengen Zëm-
mer eppes anescht bedeit wéi en Isolement 
oder eng Quarantän an enger grousser Villa.
Grad dowéinst ass d’Moossnam vun der Sank-
tioun net ganz onëmstridden. Bei deene Betraf-
fene vermëttelt se nämlech e wéineg d’Gefill, 
wéi wa se scho mat engem Fouss am Prisong 
géife sëtzen, soubal wéi se ee Schrëtt aus dem 
Haus maachen, quitte datt et sech natierlech 
just ëm Geldstrofen handelt bis zu 500 Euro. 
An duerfir schwätzen ech och just vum Gefill, 
wat bei deene Betraffenen entsteet. Et ent-
sprécht net den Tatsaachen.
Här President, op där anerer Säit muss een dann 
awer och bedenken, datt d’Méiglechkeet, eng 
Sanktioun auszeschwätzen, eigentlech keen a-
nert Zil verfollegt wéi dat, datt déi Betraffe sech 
ganz genee un dat Gesetz halen, wat mir 
schonn zanter dem Enn vum État de crise hunn.
Wéi an deene meeschten anere Länner ass den 
Isolement an d’Quarantän deemools och an 
eist Gesetz ageschriwwe ginn als eng vun den 
effikasseste Moossnamen iwwerhaapt, fir d’U-
stiechungsketten ze ënnerbriechen an anerer 
ze schützen.
Wéi bei villen anere Gesetzesiwwerschreidun-
gen och, déi aner Mënschen a Gefor bréngen, 
gëtt mat Sanktioune geschafft.
Well et sech an dësem Fall vum Isolement a vun 
der Quarantän awer ëm ganz sensibel Beräicher 
handelt, hoffe mir als Gréng, datt d’Sensibiliséie-
rung an d’Begleedung vun deene Betraffenen 
d’Reegel wäert bleiwen an d’Sanktiounen d’Aus-
nam. Net anescht gesäit et och déi berodend 
Mënscherechtskommissioun.
Dir Dammen an Dir Hären, ech komme bei déi 
drëtt a lescht Dispositioun, déi den Horeca-Sec-
teur betrëfft, wou d’Bedreiwer vun de Lokaler 
laut Gesetz dru gehale sinn, gewësse Reegelen 
ze respektéieren. Och déi sti schonn an eisem 
Gesetz, sief et beim Amenagement vun de 
Raimlechkeeten, sief et um Niveau vun der 
Schléissung um Mëtternuecht.
Hei spillt u sech déi selwecht Logik wéi bei der 
Dispositioun vu virdrun. Och an dësem Fall geet 
et drëms, e gesetzeswiddregt Verhalen ze be-
strofen, an zwar doduerch, datt d’Lokal bei wid-
derhuelte Verstéiss fir dräi Méint zougemaach ka 
ginn.
Dës potenziell Strof gesi mer als ganz sënnvoll 
un. Se wierkt u sech ofschreckend a wäert eiser 
Meenung no dozou bäidroen, datt et net méi 
zum Verstouss vu Reegelen am Horeca-Secteur 
wäert kommen. Et ass nämlech schwéier virstell-
bar, datt e Bedreiwer oder Proprietär vun engem 
Lokal et drop ukomme léisst an de Risiko wëllt 
lafen, dräi Méint op Recettë mussen ze verzich-
ten - wou ee muss wëssen, datt den Horeca-Sec-
teur ganz schlëmm vun der Kris betraff ass.
Här President, nodeems mer virgëschter mam 
Gesetz vum Large-Scale-Testing un d’Verantwor-
tung vun all Eenzelnem heibanne wéi dobaus-
sen appelléiert hunn, maachen ech dat mat dë-
sem Projet de loi nach eng weider Kéier. Och hei 
gehéiere mir nach zu deene Länner, déi mat am 
fräiheetlechste mat der Pandemie ëmginn an 
d’Restriktiounen op engem absolutte Minimum 
halen. Dat soll weiderhin eist Zil bleiwen.
D’Alternativen dozou gesi mer a China bei-
spillsweis. D’Alternativ nennt sech Zwang, Kon-
troll, Iwwerwaachung, Bespëtzelung, Denon-
ciatioun an Isolatioun.
Well all dëst an eiser fräier Demokratie keng 
Plaz verdéngt an enger Demokratie net wier-
deg ass, muss jiddwereen un der Andämmung 
vum Virus matwierken an net dervun ausgoen, 
datt d’Politik eleng alles ka riichten oder Won-
ner ka wierken. Dat wär wierklech ze vill schéin!
Dir Dammen an Dir Hären, domat ginn ech 
den Accord vun der grénger Fraktioun och fir 
dëse Projet de loi, dee véierten an der Rei vun 
de Covidgesetzer mëttlerweil. An eisem rou-
tinéierte Rapporter, dem Mars Di Bartolomeo, 
soen ech natierlech nach eng Kéier villmools 
Merci fir säi Rapport, mee och fir säi flénken 
Asaz an der Kommissioun - wou ech muss 
soen, déi konstruktiv Zesummenaarbecht ass 
wichteg a se mécht Freed.
Domat soen ech Merci fir d’Nolauschteren a 
wënschen Iech alleguer e puer gemittlech 
Deeg an der Vakanz, falls se da sollt kommen, 
am beschten doheem, um Stauséi, reservéiert 
oder net.
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 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Lorsché. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Jeff 
 Engelen. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Presi-
dent, fir d’Wuert. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, mir sinn haut befaasst mam sougenann-
ten drëtte Covidgesetz, wat mer praktesch 
bannent engem Mount hei stëmmen. E Merci 
dem Rapporter, dem Här Mars Di Bartolomeo, 
fir säi schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Haut virun aacht Deeg ware mer befaasst mam 
sougenannten zweete Covidprojet, an dee Pro-
jet vun haut baséiert op dësem Projet, mat een-
zelnen Ofännerunge fir der Epidemie entgéint-
zewierke virum Hannergrond, wou sech elo 
d’Gefor opdeet vun enger zweeter Well, déi et 
jo gëllt ze verhënneren.
Gëschter krute mer iwwert d’Press weidert 
 Datematerial geliwwert, wat dës Epidemie be-
trëfft, wou ee muss generell feststellen, datt 
géintiwwer der éischter Well dës Kéier d’Alters-
limitt erofgeet. Dat wëllt soen, déi Leit, déi 
 positiv getest ginn, ginn ëmmer méi jonk.
Ech wëll mech haut net befaasse mam ganze 
Gesetz. Dat hate mer schonn deels virun aacht 
Deeg gemaach. Mee ech wëll just e puer 
 Bemierkunge maachen zu den Ännerungen, 
iwwert déi mer haut befannen. Et geet haut 
drëm, fir am private Beräich Aschränkunge méi 
streng ze maachen, verbonne mat Strofen, 
awer fir den Horeca-Secteur ännert sech 
 näischt.
Fir unzefänken ass generell ze soen: Mir goufen 
a mir gi jo am Ausland als Risikoland duerge-
stallt, a mat deene Mesuren, déi d’Regierung 
de leschte Sonndeg geholl huet, confirméieren 
oder beweise mer jo selwer, datt mer e Risiko-
land sinn. Dat ass e Widdersproch zu deem, 
wat bausse gesot gëtt, ausserhalb vun dem 
Land, an deem, wat hei am Land da gemaach 
gëtt.
Bis de leschte Sonndeg oder Méindeg si mer jo 
dervun ausgaangen, datt déi vill positiv Tester 
zréckzeféiere sinn op déi vill Tester, déi hei am 
Land gemaach ginn. Mee zanter gëschter nom 
Pressebriefing vun der Madamm Ministesch 
huet sech dat jo deels geännert.
An da kommen ech zum éischte Bedenken, dee 
mer zu dësem Gesetz hunn. De leschten Don-
neschdeg hat ech Iech scho gesot, datt mer e 
Problem als ADR dermat hunn, wann eis Fräi-
heeten, déi an der Verfassung verankert sinn, 
ageschränkt ginn. Hei misst dann och an deem 
Fall d’Parlament mat enger Zweedrëttelma-
joritéit doriwwer befannen, an net mat einfa-
cher Majoritéit.
Dat kéint ee maachen, wa mer e Verfassung s-
geriicht hätten. Mäi Kolleeg Roy Reding hat jo 
esou e Verfassungsgeriicht an enger Propo-
sition de loi virgeschloen. Dann hätte mer, an 
deem Fall wou mer esou e Verfassungsgeriicht 
hätten, hiren Avis virleien, wat ons Aarbecht da 
géif ënnermaueren.
Elo nach e puer Wuert zu den Aschränkungen 
am private Beräich vun 20 op 10 Leit. De lesch-
ten Donneschdeg hat ech jo ewell gesot, datt 
dat net ze kontrolléieren ass. Hei kann een 
nëmmen op de Wee goe vun enger Responsa-
biliséierung oder Sensibiliséierung vun de Leit.
Mee den Här Minister François Bausch huet 
gëschter op RTL awer Follgendes gesot - dat 
 beonrouegt ons ganz staark -, an zwar zu de Po-
lizeikontrollen am private Beräich. Ech zitéieren: 
„Och wann d’Police net do erageet, d’Police 
kann do e Protokoll, also e Procès-verbal maa-
chen. Da gëtt eng Enquête gemaach géint 
deen. An da muss deen natierlech beweisen, 
datt et net esou ass.“ An dunn huet en hannen-
drugehaangen: „Ech mengen, mir wëllen net e 
Polizeistaat.“
Dozou muss ee soen: Dach, dat ass e Polizei-
staat, deen den Här Policeminister do wëllt. 
Wie mengt, dee weess jo bekanntlech näischt!
Dat hei ass eng Violatioun vun den elemen-
taarste Prinzippien, vläicht dee wichtegste Prin-
zip vun eisem Rechtsstaat, nämlech datt den 
Ukloer muss seng Uklo beweisen, an net ëmge-
dréint. Et dierft engem Minister an engem de-
mokratesche Land net am Dram afalen, net an 
d’Meenung kommen, a scho guer net um 
 Radio iwwert d’Lëpse kommen, esou Aussoen!
D’Ëmkéierung vun der Beweislaascht ass wierk-
lech e ganz staarkt Stéck!
Dat ass genau, wéi wann ech mar de Moien op 
eemol a menger Boîte e Procès-verbal virfanne 
vun der Police, ech hätt deemools do an do dat 
geklaut. An da misst ech beweisen, datt ech et 
net war. Esou kann een dat och gesinn. An dat 
ass e staarkt Stéck, wat ons beonrouegt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Jeff Engelen (ADR).- Zweet Bedenken: 

Wéi kënne mer e Gesetz stëmmen, wou et der 
Madamm Ministesch emol net kloer ass, ob 

mer an déi 30 „Kluusteren“ (ndlr: Clusteren) 
hunn oder Infektiounsherden? Déi zwee 
 beschreiwen nämlech an der Medezinn konträr 
Phenomeener, kontradiktoresch!
„Kluuster“ ass en zoufällegt Zesummentreffe 
vun Eenzelinfizéierten zur selwechter Zäit op 
där selwechter Plaz. En Herd ass jo eng eenzeg 
Plaz, wou déi Krankheet sech street, vu wou se 
sech ausbreet - also genau de Géigendeel vum 
„Kluuster“. Ech mengen, dat misst een emol 
eng Kéier och kloer heibanne soen.
Gëschter hat d’Madamm Gesondheetsminis-
tesch Follgendes gesot, ënner „Kluusteren“: 
zwielefmol war et an enger Schoul oder engem 
Lycée; sechsmol a Bauentreprisen; fënnefmol 
am Fleege- a Santéssecteur, dräimol am Horeca 
an dräimol am Nettoyage.
Keng Donnéeën zu de private Partyen.
Sinn et sécher nëmme „Kluusteren“, da brauche 
mir keng weider Aschränkungen am private 
 Beräich. Sinn et Infektiounsherden, da brauche 
mer dës Aschränkungen, awer dat huet dann 
och seng Auswierkungen op d’Schoulrentrée, 
well do ware jo déi meescht Infektiounsherden. 
Oder sinn et dach awer „Kluusteren“? Dat misst 
kloergestallt ginn.
Firwat kréie mer Informatiounen ëmmer nëmme 
stéckelchersweis? Ech hat de leschten Don  - 
ne schdeg well drop higewisen, datt mer e 
 Covidgesetz maachen an d’Blannt eran. Mir 
maachen also keng 10.000 Tester den Dag, mir 
maachen, bedéngt duerch d’Poolen, ongeféier 
nëmmen 3.000 Tester. Dat erkläert jo och de 
Problem vun der Madamm Ministesch, datt si 
keng 1.000 zousätzlech Eenzeltester ka maache 
fir Auslandsreesen.
Wat sinn elo eis richteg Testcapacitéiten am Hi-
bléck op d’Etüd, déi eis fir Enn August eng 
 Katastroph ukënnegt? Oder ass dat och nëm-
men en Deel vun der Wourecht, wéi de „Kluus-
ter“ oder dach en Infektiounsherd, wéi deen 
net akkreditéierten Test dann e Pooltest ass an 
esou weider?
D’Chamber huet e Recht op déi richteg Änt-
werten. Hätte mer déi eenzel Donnéeën aus 
der Datebank beim leschte Gesetz virun aacht 
Deeg zur Basis gehat, dann hätte mer deenen 
ewell kënne Rechnung droen. Ech hat jo och 
schonn de leschten Donneschdeg drop higewi-
sen.
Drëtte Volet, dat ass: D’Regierung hält jo elo all 
Dag oder all zweeten Dag Pressekonferenzen of 
zum Covid an esou weider. A wann een déi 
emol genau kuckt, dann ass ee Widdersproch 
op deem aneren an deene Pressekonferenzen. 
Et ass keng Kohärenz do. A wann een dann déi 
Pressebriefinge vun der Santésdirektioun och 
nach lauschtert, da gëtt et nach anescht.
Wat ass dann elo d’Wourecht? Dat ass déi Fro, 
déi mer eis musse stellen!
Zum Beispill ... Ech hu jo nach 1 Minutt 30, da 
geet et awer ...
(Interruption)
Jo, ech profitéieren.
D’Madamm Lenert sot am leschte Pressebrie-
fing e Sonndeg den Owend - just e Beispill, ech 
hätt der nach méi -: „Wat mer méi testen, hu 
mer vläicht méi eng héich Zuel u Leit, déi mer 
fannen.“ Si preziséiert awer och: „Den Taux de 
proportion vun de Leit, déi de Virus droen, dee 
bleift konstant.“
Domadder kënne mer all liewen. Net emol eng 
Minutt méi spéit deelt d’Madamm Minister eis 
da mat, et wier op eng beonrouegend Aart a 
Weis eropgaangen, esoudatt si - d’Regierung ass 
gemengt - zur Konklusioun komm wieren, datt 
si missten handelen, an zwar do, wou wierklech 
de Problem léich - an dat huet mëttlerweil jo 
jiddweree verstanen, dat ass natierlech de 
 private Beräich.
A well mer e Verlaangen hunn no Normalitéit, 
huet d’Ministesch eis och erkläert, datt dat 
Ganzt nëmme fonctionéiere kann, wa mir eist 
Verhalen änneren a wierklech erëm d’Infek-
tioun erofkréien op en Niveau, deen am ganze 
Land gerabel ass.
Op där selwechter Pressekonferenz virdru sot 
den Här Staatsminister Bettel am Ufank vun 
 dësem Pressebriefing: „Esou wéi ech schonn 
d’lescht Woch gesot hunn, si mir net schockéi-
ert a mir sinn an enger Situatioun, déi och ze 
maîtriséieren ass an och maîtriséiert gëtt.“
Ass et net widderspréchlech, wann ee Minister 
behaapt, d’Regierung wier net schockéiert an 
d’Situatioun wier ze maîtriséieren, wat och géif 
gemaach ginn, an déi aner Ministesch seet 
dann, mir missten déi Infektiounen erofkréien 
op e gerabelen Niveau?
Ech mengen, do si Widderspréch dran an dat 
geet och un d’Glafwierdegkeet. An duerfir ass 
och dobaussen an der Opinion publique deem 
schwéier Rechnung ze droen.

Bon, meng Zäit ass ofgelaf. Ech wëll dann ... 
Ech hätt jo nach e puer Saachen ze soen.
(Interruption)
Jo, ech kann awer nach weiderfueren, jo.

 Une voix.- O nee!
 M. Jeff Engelen (ADR).- Fir deem ganzen 

awer nach d’Kroun opzesetzen, muss an deem 
Zesummenhang elo onbedéngt gehandelt 
ginn - esou preziséiert dann den Här Bettel der 
Press nach eemol - a mer mussen Texter maa-
chen, fir Saachen ze verschäerfen. Virdrun huet 
en de Contraire gesot, an dann op eemol kënnt 
d’Verschäerfen hannendrop!
An elo ass eeben déi Situatioun néideg. Esou 
ginn nees Restriktiounen am private Beräich 
geholl an et gëtt verschäerft kontrolléiert a pe-
naliséiert.
An hei ass dann d’Fro: Firwat gouf dat da bis 
elo an deem Mooss net esou gemaach?
Elo wëlle se da méi verschäerft virgoen a si kru-
ten dat virdrun emol net an de Grëff. Ech men-
gen, do si Kontradiktiounen an där ganzer 
Linn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 Engelen, Dir misst esou lues zum Schluss kom-
men.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Jo, ech kommen 
elo zum Schluss, Här President. Wat an dësem 
Gesetz bliwwen ass, dat ass: Keng Kohärenz a 
villes ass onkloer, wat erëm zu onnéidegen 
Diskus siounen dobausse féiert.
Mat dësem Gesetz gi vill Leit dobaussen am 
Land bestrooft, well eng Partie vun de Leit sech 
net un d’Gesetzer, un d’Spillreegele gehalen 
hunn, déi mer leider net kontrolléiert hunn.
An an deem Sënn soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren. Aus all dëse Fakten an Iwwerlee-
unge wäerte mir dëst Gesetz net matstëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engelen. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Baum. 
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Presi-
dent. Mer hu grad gesinn: Een Af mécht der 
honnert! Knapps huet de Rapporter ugefaangen, 
vu „Kluusteren“ (ndlr: Clusteren) ze schwätzen, 
schonns ass dat an d’Lëtze buergescht als Ter-
minus iwwergaangen!

 M. André Bauler (DP).- D’Kluuster ass 
eng Plaz zu Dikrech!

 Une voix.- Wéi heescht et dann op rumä-
nesch?

 M. Marc Baum (déi Lénk).- An dobäi ass 
d’Zil vun dësem Gesetz jo, dem „Kluuster“ ee 
Klauschter unzedinn!

 M. André Bauler (DP).- „Kluuster“ kënnt 
vu „Klouschter“!
(Hilarité et brouhaha)

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här Bauler, ech 
si beandrockt vun Äre Kenntnisser.

 M. André Bauler (DP).- Also déi Dikrecher 
Kluuster, déi Parkplaz kënnt vu Klouschter.

 M. Sven Clement (Piraten).- Dir sidd esou 
e Chouerbouf!
(Hilarité)

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Mee loosse 
mer emol de Geck op der Säit! Dat hei ass elo 
effektiv fir d’drëtte Kéier innerhalb vu ganz 
 kuerzer Zäit, wou mer zesummekommen an e 
Gesetz stëmmen oder e Gesetz, wat virläit, ver-
änneren. A bal alleguerten d’Virriedner, den 
Här Wiseler, den Här Di Bartolomeo, d’Ma-
damm Lorsché, hu sech begeeschtert driwwer 
gewisen, wéi séier d’Chamber hei geschafft 
huet.
Ech muss soen, ech si guer net begeeschtert! 
An ech mengen, mir hu ganz schluddereg ge-
schafft.
Mir hunn e Méindeg, moies, eng éischte Kéier 
eng Reunioun gehat, wou d’Madamm Minister 
eis den Inhalt vum Gesetz virgestallt huet, wou 
mer awer nach keen Text virleien haten. 
Dënschdes hate mer dunn eng weider Reu-
nioun, wou mer den Text opgrond vun enger 
schrëftlecher Basis dann eng éischte Kéier disku-
téiert hunn. Gëschter, Mëttwoch, war den Avis 
vum Staatsrot do, dee mer diskutéiert hunn. An 
net méi spéit wéi haut de Moien um néng Auer 
hate mer eng Reunioun, fir de Rapport unzehue-
len.
An dëst an enger Woch, wou mer nach 20 aner 
Gesetzer hei an der Chamber diskutéieren! Dat 
ass, mengen ech, net ganz seriö geschafft an et 
ass d’Source vu Feeler, déi engem kënne ge-
schéien. An ech kommen herno op d’Feeler 
zréck, déi geschitt sinn.
Ech wëll awer déi dräi Mesuren, well et handelt 
sech am Weesentlechen ëm dräi Mesuren, 
 vläicht och kuerz kommentéieren, déi dëst Ge-
setz aschreift oder dësen Text aschreift.

Et geet engersäits ëm d’Beschränkung vu Ras-
semblementer op zéng Persounen am privaten 
an am ëffentleche Beräich, woubäi am privaten 
de Menage, deen invitéiert, heescht et, net 
matgezielt gëtt bei déi zéng Leit.
Déi Mesure ass an hirer Proportionalitéit vläicht 
och novollzéibar, mee si iwwerrascht mech 
awer. Si iwwerrascht mech, well d’Limitatioun 
op 20 Persoune war eng vun deenen alleréisch-
ten Deconfinementsmesuren, déi d’Regierung 
geholl huet, wann ech mech net ieren de 15. 
Mee. A vum 15. Mee bis elo ugangs, Mëtt Juni, 
wou déi Reegel vun deenen 20 Leit bestanen 
huet, hu mer observéiert, datt d’Zuelen net 
massiv an d’Luucht gaange sinn. An et ass och 
ëmmer gesot ginn, datt deen Deconfinement, 
wéi d’Regierung e gemaach huet, datt deen 
 eigentlech duerchduecht war an datt d’Zuelen 
dat och zum Deel beluecht hunn.
Datt mer grad eng Mesure, déi awer schonn 
zënter dem 15. Mee, zumindest fir den ëffent-
leche Raum, gëllt, elo op zéng reduzéieren, 
werft zumindest an där doter Logik Froen op, 
och wann ech mengen, datt se net dispropor-
tionéiert ass.
D’Fro bleift och weiderhin déi vun den Infek-
tiounsherden. Gëschter huet d’Ministesch ge-
sot, et ginn der 33. Et sinn eng ganz Rëtsch op-
gezielt ginn. Iwwert déi vun de Menagen oder 
vun de Partye vun iwwer 10 Leit oder an deem 
Fall vun iwwer 20 Leit ass dobäi awer net esou 
vill rieds gaangen, soudatt déi Mesure zwar 
proportionéiert ass a mengen Aen an och ier-
gendwéi enger Reegel vum gesonde Mënsche-
verstand entsprécht, si entsprécht awer net 
deem, wat an der Vergaangenheet kommuni-
zéiert ginn ass.
Dat Zweet, déi zweet Mesure, déi warschein-
lech déi schäerfste Mesure ass, dat ass, datt Bis-
troen, Restauranten, Clubben et cetera, Betri-
ber aus dem Horeca-Beräich, datt déi bei enger 
Recidive, also bei engem zweete Fall, wou eng 
Infraktioun festgestallt gëtt, datt se net méi wéi 
bis elo nëmmen - o ben „nëmmen“ - 8.000 
Euro Strof musse bezuelen, mee och kënnen 
eng Suspensioun vun hirer Autorisation d’éta-
blissement kréien, dat heescht, datt se dräi 
Méint laang net méi däerfen opmaachen. An 
dat heescht warscheinlech fir déi meeschten, 
wann déi dote Strof geschwat gëtt, déi méi 
och manner sécher Faillite.
Dat ass déi strengste Mesure. Och déi Mesure 
ass novollzéibar, well ee sech seet: Mee e Be-
trib, dee sech méi wéi eng Kéier net un ele-
mentar Reegelen hält, jo, mee deen däerf dann 
och eventuell vläicht net opmaachen. Da muss 
ee just hoffen, datt déi Mesure och mat Ae-
mooss geholl gëtt, well reng theoreetesch ass 
et och méiglech, datt déi Strof scho geholl 
gëtt, wann den Ofstand vun 1,5 Meter net bei 
all Dësch agehale gëtt. Do hoffen ech wierk-
lech just op d’Aemoss vun der Applikatioun 
vun där doter Strof.
An dann déi drëtt Mesure, dat ass d’Verschäer-
fung oder d’Aféierung vun enger Amende fir 
Leit, déi sech net un hir Quarantän an un hiren 
Isolement halen. An domadder, mat där 
 Gläichstellung vun där Amende, hunn ech e 
bëssen e Problem, well ech mengen, datt et en 
Ënnerscheed gëtt. Leit, déi am Isolement sinn, 
dat heescht, déi e positiven Test hunn, déi wës-
sen, datt si d’Quell si vu weideren Infektiounen, 
an déi sech dann net un den Isolement halen, 
ass a mengen Aen eppes anescht wéi een, deen 
an der Quarantän ass, wou et näischt Objek-
tives, keen objektive Beweis fir seng Infek-
tiounskraaft, wann een dat esou soen däerf, 
gëtt, an deen dann awer déi selwecht Panoplie 
vun Amendë kritt. An ech fannen, et ass op 
jidde Fall an eisen Aen net novollzéibar, datt et 
do keng Gradatioun dra gëtt.
D’Ministesch wäert elo drop äntweren, datt si 
déi Gradatioun an dem Ausschwätze vun där 
Peine awer mécht. Ech gleewen hir dat och! 
Just, e Rechtsstaat berout net op dem gudde 
Wëlle vun deem Eenzelnen, mee op Prinzip-
pien. An ech fannen, datt hei hätt missen e 
Prinzip agefouert ginn, datt hei hätt missen 
eng Gradatioun dra sinn an op jidde Fall net 
den Isolement d’selwecht traitéiert gëtt wéi 
d’Quarantän.
En plus muss ee soen, an d’Madamm Lorsché 
huet dat jo scho gesot, fir verschidde Leit ass et 
eng double Peine, well et ass effektiv en Ënner-
scheed, ob een d’Quarantän oder de Confine-
ment mat eventuell enger Groussfamill an en-
gem ganz klenge Raum muss verbréngen oder 
ob een déi um Land an enger Villa mat eventu-
ell Swimmingpool verbrénge muss. Och dat ass 
e groussen Ënnerscheed an och dat ass eng so-
zial Segregatioun, déi eleng schonn d’Basis vun 
der Quarantän a vum Isolement duerstellt.
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Da muss ee sech froen, wa mer elo méi staark 
Strofen dodrobber setzen, ob d’Bereetschaft, fir 
sech dann um Large-Scale-Testing ze bedeele-
gen, doduerch onbedéngt méi grouss gëtt. Dat 
woen ech awer och a Fro ze stellen.
Ech gesinn awer och, datt hei déi Strofe pro-
portionell sinn. Déi sinn och am Verglach mam 
Ausland net geckeg héich. Se belafe sech 
 tëschent 25 a 500 Euro. Nawell gëllt déi prin-
zipiell Fro, déi ech virdru genannt hunn.
An da kommen ech op dat, wat d’Precipita-
tioun, dee Feeler, dee méi grouss ass, wéi ee 
mengt, un dësem Text mat sech bruecht huet. 
Der wësst, bei der Erfaassung vun Donnéeë ginn 
et zwee Weeër, wéi virgaange gëtt. Engersäits 
ginn et déi Leit, déi negativ getest gi sinn. Dee-
nen hir Donnéeë ginn 72 Stonne gehalen an da 
gi se geläscht. An et ginn déi Leit, déi positiv ge-
test gi sinn, an do war den Ursprongsgedanken, 
déi Donnéeën, déi ginn dräi Méint laang geha-
len, ënner anerem fir festzestellen, ob Leit sech 
nach eng Kéier ustiechen, an och fir iwwerhaapt 
de Confinement, fir d’Isolatioun kënnen ze iw-
werpréiwen, well d’Isolatioun ka bis zu sechs 
Wochen daueren.
An do hat deen alleréischten Text virgesinn, 
datt déi Daten dräi Méint nom Auslafe vum 
État de crise - steet am Gesetz - zerstéiert ginn. 
Dat ass en Datum, dee fix ass, dat ass de 24. 
September. Dat heescht, dëst Gesetz huet awer 
eng Dauer bis den 30. September! Dat ass ep-
pes, wat an d’A spréngt. Dat heescht, ab dem 
24. September gëtt et keng gesetzlech Grond-
lag méi, fir Daten ze erfaassen. Dat ass deen 
éischte Problem.
Deen zweete Problem ass awer méi grouss, an 
dee wäert derfir suergen, datt mer warschein-
lech net alleguerten an der Vakanz um Stau 
leien, mee warscheinlech d’nächst Woch oder 
d’iwwernächst Woch erëm hei sëtzen. Dee be-
steet nämlech doranner, datt déi sechs Woche 
Confinement, déi maximal kënne geschwat 
ginn, déi muss ee jo da vum 24. September un 
no hannen oder no vir rechnen. An da si mer 
ongeféier beim 12. August. Dat heescht, déi 
doten Dispositioun muss geännert gi virum 12. 
August, soss kënne mer de Confinement 
 iwwerhaapt net méi iwwerpréiwen an och scho 
guer net méi déi Peine, déi mer op de Confine-
ment setzen, wat näischt anescht bedeit, wéi 
datt mer d’nächst Woch oder d’iwwernächst 
Woch erëm hei sëtze wäerten.
Dat ass eng Observatioun, déi vun der CNPD 
gemaach ginn ass. D’CNPD huet gëschter hiren 
Avis erageschéckt, wärend deem mir hei eis Dis-
course gehalen hunn a wärend deem natierlech 
och kee vun eis hei Zäit hat, deen Avis ze liesen. 
An de Moien ass dat dann dunn effektiv op 
d’Tapéit komm, et ass ugeschwat ginn. Ech 
mengen, de Sven Clement war deen, deen et 
als Éischten ugeschwat huet. An dat stellt e Pro-
blem duer. An et ass de Beweis, datt Schnelleg-
keet net ëmmer en Zeechen ass vu Qualitéit.
An ech mengen, datt mer wierklech nach eng 
Kéier mussen un deen Text goen am Interêt 
vun der Santé publique. Well et ass jo net aus 
Bauzegkeet, datt déi dräi Méint am Ufank dra-
stoungen! Et geet nämlech drëm erëmzetra-
céieren, wéi d’Kontakter sinn, an et geet drëm, 
d’Isolatioun kënnen objektiv ze iwwerpréiwen 
an duerfir eng gesetzlech Basis ze hunn.
Sou, elo leeft meng Zäit awer och fort. Ech soe 
just nach zwou Saachen. Ech mengen, dat, wat 
de Rapporteur gesot huet, wat mat dësem Ge-
setz verbonnen ass, nämlech Sensibiliséierung 
an Informéierung a verstäerkten Aktivitéiten, 
wéi hien et och selwer beschriwwen huet, sinn 
ech frou, datt se geschéien. Ech denke just, se 
hätte scho vill éischter misse geschéien an net 
parallell zu dësem Gesetz, wou d’Kar awer 
schonn deelweis am Dreck ass.
An dat Allerlescht, wat ech soe wëll, dat ass: 
Ech sinn awer och éierlech liicht schockéiert 
doriwwer, datt elo eng Tendenz ass vu ver-
schiddene Regierungsmemberen, unzefänken, 
Leit ze stigmatiséieren, a besonnesch déi, déi 
covidpositiv sinn. Well dat ware bis elo an der 
Vergaangenheet ëmmer Affer. An dat sinn et a 
mengen Aen elo och nach ëmmer, well dat si 
Leit, déi eng Krankheet hunn! An duerfir kann 
et net sinn, datt Ministeren ëffentlech soen, 
ech zitéieren: „Et kann net sinn, datt vulnerabel 
Leit agespaart ginn, well Jonker net oppassen.“ 
Dat ass eng Pauschaliséierung an dat ass eng 
Verallgemengerung an et ass eng Stigmatiséie-
rung vun enger ganzer Generatioun, mat där 
ech op jidde Fall net averstane sinn.
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum. Nächsten ageschriwwene 

Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
gëtt esou lues zur Gewunnecht, datt mer hei 
am héijen Haus iwwer Covid-19-Gesetzer net 
nëmmen diskutéieren, mee se dann duerno 
och nach ofstëmmen.
De Projet de loi 7634, iwwert dee mer dann 
haut ofstëmmen, gesäit vir, weider Contrainten 
a Sanktiounen anzeféieren, fir esou de Corona-
virus hoffentlech laangfristeg ënner Kontroll ze 
bréngen.
Mir Piraten fannen d’Zil vun dësem Text, an 
ech hunn och keng Schan, dat zouzeginn, no-
bel. Et ass awer esou, datt mer eis froen, ob se 
et wierklech wäerte packen, déi Infektiouns-
zuelen erofzekréien, ob déi Mesuren, déi mer 
haut stëmmen, da wierklech déi richteg sinn, 
ob se duerginn.
Fir eis ass d’Reegelung mat den zéng Leit dat 
richtegt Zeechen, mee ob et eis schlussendlech 
un d’Zil bréngt, sief emol dohigestallt.
Wéi d’Mënscherechtskommissioun an hirem 
Avis ënnersträicht, ass et primordial, fir esou 
Gesetzesprojete wéi deen heiten, dee funda-
mental Rechter vun de Biergerinnen a Bierger 
aschränkt, genuch Zäit anzeplangen. A jo, ech 
si mer bewosst, datt mer déi Zäit net ëmmer 
hunn an datt et muss séier goen. Ech sot awer 
scho beim Gesetz, wat mer haut ofänneren, hei 
op dëser Plaz, datt mer, an do waren d’Zuele 
schonn esou, wéi se waren, besser hätten, dat 
Gesetz net ze stëmmen, d’Amendementer ze 
maache mat deem, wat mer haut stëmmen, an 
dann alles zesummen ofzestëmmen.
Bref, d’Majoritéit huet entscheet, op Salamitak-
tik ze setzen an domadder eis nach eng Kéier 
ënner Zuchzwang ze bréngen, ganz séier net 
nëmmen Amendementer ze huelen, mee en 
neit Gesetz. Dat ass e Choix. Et ass e Choix, 
deen ech net onbedéngt begréissen. Dat ass e 
Choix, deen dozou gefouert huet, datt d’Cham-
ber ganz séier huet misse schaffen.
A wa séier geschafft gëtt, an dat hunn e puer 
Kolleege schonn ugeschwat, da geschéie Feeler, 
da ginn et Saachen, déi ee vläicht iwwersäit. Dat 
féiert och dozou, datt Avisen nëmme sommaire-
ment kënne gekuckt ginn an net komplett.
Ech mengen do den Avis vun der Dateschutz-
kommissioun, déi sécherlech déi nämmlecht Fro 
scho beim éischte Projet u sech hätt missen op-
werfen. An dat weist, datt, wann een da fir 
d’zweet iwwert deen nämmlechten Text kuckt, 
ee vläicht nach Saache fënnt, déi, jo, bei der 
éischter Kéier schonn hätte kënnen opfalen, wa 
mer Zäit gehat hätten. Soit!
Zäit ass eppes, wat mer hei net hunn. Zäit ass e 
Luxus, dee mer eis net leeschte kënnen. Mee 
propper Gesetzer schreiwen, dat ass kee Luxus. 
Dat ass eppes, wat mer u sech missten als 
Grondlag gesinn, als de Minimum, fir deen 
d’Chamber u sech do ass.
An et ass u sech all Institutioun an et ass net 
nëmmen der Regierung hir Schold, et ass net 
der Chamber hir Schold, et ass net dem Staats-
rot seng Schold, et ass eis Schold alleguer, datt 
mer iwwerhaapt an deem Zäitdrock sinn. Et 
geet hei net drëm ze stigmatiséieren, ob déi eng 
oder aner Bevëlkerungsgrupp elo méi Party ge-
maach huet, méi prekär wunnt, sech méi séier 
oder méi schwéier ustécht. Et geet drëm, alle-
guerten zesumme Responsabilitéit derfir ze iw-
werhuelen, datt dee Virus hei sech net weider 
ausbreet.
Meng Virriedner sinn ewell am Detail op déi 
eenzel Mesuren agaangen. Loosst mech awer 
op e puer Punkten zréckkommen, wou et fir 
d’Piraten dach e bëssen hapert. Effektiv indi-
quéiere rezent Recherchë vun der Covid-
19-Taskforce eng Necessitéit, fir déi privat Ras-
semblementer ze limitéieren.
Wann een de leschte Weekend gesinn huet, 
wat um Stau lass war, wann ee gesäit, wat 
 doruechter lass ass, d’Schüler squatten am 
Park, Jonk an Al versammele sech bei Aperoen 
a Grillpartyen. Jo, de Virus ass net nëmmen op 
deene grousse Partyen. De Virus verdeelt sech 
och am Privaten. Dat ass net forcement eng 
Party mat 100 Leit, dat kann och den Owend 
sinn, wou een zu sechs zesummesëtzt. Duerfir 
muss ee sech d’Fro stellen, ob déi Limitatioun, 
fir et op zéng erofzesetzen, net éischter eng 
 Limitatioun ass, fir den Traçage méi effikass ze 
maachen. Et hëlleft, de Leit hir Kontakter méi 
einfach nozevollzéien.
D’Infektioune ginn einfach doduerjer, datt een 
eng arbiträr Zuel an den Text schreift, net erof. 
Et gëtt just méi einfach, Infektiounsketten no-
zevollzéien.
D’CCDH (ndlr: Commission consultative des 
droits de l’homme) kënnt och zum Schluss a 
seet, datt et u sech eng Fro vu Kohärenz ass. Wa 
mer eis nämlech bei Decisiounen op wëssen-
schaftlech Erkenntnisser baséieren, da musse 

mer verstoen, datt et wichteg ass ze klären, fir-
wat de Risiko am Private méi héich ass wéi op 
anere Plazen.

Ass et, well Distanciatiounsreegele manner 
eescht geholl ginn? Ass et, well et nun emol 
kee Spaass mécht, fir och nëmmen zu sechs 
mat enger Mask um Dësch ze sëtze bei engem 
Pättche Wäin oder bei enger gudder Grill-
wurscht? Et ass warscheinlech dat. Et ass war-
scheinlech, well mer alleguerten am Privaten, 
onofhängeg vun der Unzuel vu Leit, eis Geste-
barrièren e bësse vernoléissegen.

A genau duerfir, mengen ech, ass et wichteg, 
datt mer hei e Symbol setzen, e Symbol, wat, 
an och dozou hu mer scho geschwat, net 
wierklech vun der Police enforcéiert ka ginn. Et 
ass nämlech esou, datt mer net, an den Här 
Bausch huet dat richteg gesot op RTL, e wëllt 
net an engem Policestaat liewen. Ma ech wëll 
och net an engem Staat liewen, wou de Pre-
mier der Police an enger Pressekonferenz seet: 
„Ma fir dat doten ze enforcéieren, kënnt Der 
Iech jo virun d’Hausdier vun de Leit stellen a 
Stréchlëschte féieren.“ Dat war e staarkt Stéck!

A wa mer dann net an engem Policestaat wëlle 
liewen, ma da musse mer ganz kloer soen: Dat 
dierf et net sinn! An et ass och schwéier, de Leit 
dobaussen ze erklären, datt se fir eng Privat-
party an engem Restaurant zu 20 däerfen 
 zesummekommen, op zwee Dëscher opge-
deelt, an datt 12 Klassekomeroden, déi sech all 
Dag an der Schoul gesinn hunn, net duerfen 
ouni Restriktiounen am Éislek op enger Weed e 
Picknick maachen. Och dat ass eng Fro vu 
 Kohärenz!

Mir mussen also amplaz op Repressioun hei 
 sécherlech och op eng besser Sensibiliséierung 
a Kommunikatioun setzen.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
feelt eis an dësem Text heiansdo um Punch. 
Wärend am Horeca-Beräich ganz staark Sank-
tioune geholl ginn, Sanktiounen, déi, wann een 
den Anekdoten, déi mer bis elo héieren hunn, 
gleewe kann, néideg sinn, well sech eng ganz 
Rëtsch Betriber dach einfach net un d’Reegele 
kënnen halen oder wëllen halen! A wien e  
 puermol erwëscht gëtt, ma do huet souguer 
d’Chambre des Métiers gesot, datt déi Sank-
tioun vun der temporairer Suspensioun vun der 
Autorisation d’établissement okay ass. A wann 
d’Chambre des Métiers seet, datt dat vläicht 
dee leschten Outil ass, dann, mengen ech, 
kann een dat roueg esou matdeelen.

Wat eis awer feelt, ass, an dat huet de Marc 
Baum virdrun ugeschwat, e bëssen den Ënner-
scheed tëschent deenen eenzelne Mesuren. 
Mir hunn elo eng Mesure - 25 bis 500 Euro - 
drastoen, fir wann een d’Quarantän oder den 
Isolement brécht. Et bleiwen eng Rëtsch oppe 
Froen an där Mesure. Et bleift och eng Fro vun 
der Appreciatioun herno. An ech mengen, mir 
kënnen déi wierklech Wierkung vun där Mesure 
eréischt gesinn, wa mer wierklech den État des 
lieux herno maachen.

Ech mengen, eng zweet Saach, déi ech och 
schonn dobaussen e puermol gesot hunn, ass 
déi vun de Rassemblementer, déi méi spontan 
sinn. Mir hunn haut e Problem, datt et ganz 
schwéier ass, dat ze kontrolléieren. Mee ech si 
weiderhin der Meenung, datt d’Police an all 
aner Forces de l’ordre, déi mer zu Lëtzebuerg 
hunn, sollten op Sensibiliséierung setzen.

An ech ka ganz gutt domadder liewen, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, wann et dann um Stau 
vläicht e puer Avertissements taxés fir ze parke 
manner ginn, mee duerfir d’Poliziste mat hirem 
perséinleche Schutzequipement iwwert d’Wise 
ginn an de Leit soen, se solle wannechgelift hir 
Distanz halen, se solle wannechgelift eebe grad 
d’Sécherheet priméiere loosse vis-à-vis vun en-
gem onkontrolléierten Austausch ënnereneen.

Mir sollen d’Gesondheet an de Vierdergrond 
stellen, ganz ouni necessairement op Repres-
sioun ze setzen, mee andeem mer sensibiliséie-
ren! A wann ech vu Repressioun schwätzen, da 
bleift mer awer nach ee Saz am Kapp hänken, 
an dat wäert och dee sinn, vun deem d’Piraten 
schlussendlech ofhängeg maachen, ob mer eis 
enthale wäerten oder fir dëse Projet stëmme 
wäerten. An dat ass de Saz, wou den Här 
Bausch op RTL, an ech mengen oder ech hof-
fen, et war e Lapsus, gemengt huet, bei Sank-
tiounen, nodeem eng Sanktioun geschwat wär, 
misst dann dee Sanktionéierte seng Onschold 
beweisen an net, wéi dat an engem Rechtsstaat 
ass, datt de Staat him seng Schold beweise 
misst.

 M. François Bausch, Vice-Premier Mi-
nistre.- Zitéiert mech emol, wou ech dat gesot 
hunn! Zitéiert mech, wannechgelift!

 M. Marc Goergen (Piraten).- Dat steet 
esou op RTL.lu.

 M. François Bausch, Vice-Premier Minis-
tre.- Dat ass erfonnt! Dat kënnt Der op RTL no-
lauschteren.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Wann Dir 
sot, RTL hätt dat erfonnt, dann huele mer dat 
esou zur Notiz.

 M. François Bausch, Vice-Premier Mi-
nistre.- Dat huet RTL awer net esou gesot.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Et steet op 
RTL.lu. Gitt kucken!
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Goergen huet … net d’Wuert, mee den Här 
Clement huet d’Wuert.
(Hilarité)

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Ech kommen zu menger konkreeter 
Fro un den Här Bausch, wou en hei mat 
Schnaufen a mat scho Jäize warscheinlech 
 eppes gesot huet: Här Bausch, wéi war Är 
Ausso wierklech gemengt?

 M. François Bausch, Vice-Premier Mi-
nistre.- Ech hunn dat net gesot!

 M. Sven Clement (Piraten).- Da kënnt Der 
eis jo hei an der Chamber soen, datt RTL Iech 
do falsch zitéiert huet.

 M. François Bausch, Vice-Premier Mi-
nistre.- RTL huet net zitéiert!

 M. Sven Clement (Piraten).- RTL schreift 
ganz kloer, datt Dir dat esou gemengt hätt. 
Wann Dir eis do de Contraire sot, da kann ech 
ganz gutt domadder liewen. Ech wëll op alle 
Fall an engem Rechtsstaat liewen. Ech wëll net 
an engem Policestaat liewen. Mir wäerten eis 
bei dësem Projet entweeder enthalen, falls den 
Här Bausch dat wierklech esou sollt gesot 
hunn. A wann Der eis wierklech hei confirméi-
ert, datt Der et net gesot hutt, da kënne mir 
dëse Projet matstëmmen, well mir der Mee-
nung sinn, datt et e wichtege Schrëtt ass, mee 
net dee leschte Schrëtt ass.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. Den Här Bausch kritt 
d’Wuert wéinst Fait personnel.

 M. François Bausch, Vice-Premier Mi-
nistre.- Här President, Dir Dammen an Dir 
 Hären, den digitalen Zäitalter erlaabt engem jo 
haut, fir relativ séier noliesen ze goen, wat ee 
wierklech gesot huet a wat och um Site vun 
RTL steet. An ech liesen Iech emol vir, wat um 
Site vun RTL steet, wat ech soll gesot hunn 
oder wat ech och gesot hunn. Dat ass de Re-
sümmee, dat ass net den O-Toun. An am 
 O-Toun war et awer net anescht wéi dat, wat 
hei steet: „Mir wëlle kee Policestaat. D’Police 
wäert awer observéieren an denoncéieren 
[…]“. Wat heescht dat? Méi steet eigentlech 
net do.
(Interruption par M. Marc Goergen)
Nee, Här Goergen, elo bleift Der emol sëtzen 
an da lauschtert Der emol mir no, wéi ech Iech 
dat elo erklären!

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Bausch huet elo d’Wuert!

 M. Sven Clement (Piraten).- „[…] an da 
misst de Concernéierte beweisen, datt e kee 
Feeler gemaach huet […]“.

 M. Fernand Etgen, Président.- Am 
 Moment huet den Här Bausch d’Wuert!

 M. François Bausch, Vice-Premier Mi-
nistre.- Dat heescht näischt aneschters wéi dat, 
wat ech och an der Sendung erkläert hunn, 
wou ech gesot hunn, datt, wann d’Police, wat 
hir nawell zimmlech oft virkënnt, virun engem 
Bistro steet an deen um zwielef Auer zou huet, 
oder soll zou hunn, d’Rolllueden dann erofge-
maach ginn an dann d’Leit zu der hënneschter 
Dier weider eraginn, d’Police natierlech keng 
Méiglechkeet huet, fir do eranzegoen. Wann 
zou ass, ass zou. D’Police kann net wéinst esou 
eppes …, si kënnen net eng Dier opbriechen.
Wat awer d’Police ka maachen, dat ass, datt se 
e Protokoll dovunner mécht, datt se e Procès-
verbal mécht an dat mellt bei der Santé. Se 
seet ganz kloer: „Hei hu mir gëschter Owend 
beobacht, datt dee Bistro eiser Meenung no bis 
12 Auer net zou war. A wannechgelift, mir 
 wëllen dat awer hei mellen, mir konnten net 
eragoen, well d’Dieren zou waren an d’Rolllue-
den erof waren.“ Genau dat heescht dat! Mir si 
jo hei net an engem penale Beräich! Mir sinn 
hei an administrative Strofen, déi geschwat 
ginn, sougutt wat d’Protokollen ubelaangt wéi 
och dat anert. An och den Entzuch, de pro-
visoreschen Entzuch vun deenen dräi Méint 
vun der Autorisatioun, dat ass eng administra-
tiv Strof, esou wéi et elo am Text hei festgeha-
len ass. Sorry!
An op alle Fall heescht dat näischt aneschters, 
wéi datt d’Police, wat se normal an Honnerte 
Fäll mécht bei anere Saachen, natierlech de 
Procès-verbal mécht an dat denoncéiert gëtt, 
wéi se och souwisou d’Obligatioun huet, et  
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 iwwregens ze maachen. Méi heescht dat net a 
méi steet och net am Text hei dran. An hei 
steet néierens dra geschriwwen, datt d’Leit hir 
Onschold misste beweisen. Dat steet net hei an 
deem Text!

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Clement wëllt reagéieren.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci dem Minister, deen hei den 
éischten Deel zitéiert huet vum Abschnitt, awer 
deen zweeten Deel vergiess huet.
Et steet nämlech laut RTL geschriwwen, datt: 
„[...] kéint d’Police e Protokoll schreiwen an da 
kéint eng Enquête gemaach ginn. An da misst 
de Concernéierte beweisen, datt e kee Feeler 
gemaach huet, esou de Policeminister.“ Dat ass 
e Saz, …

 M. François Bausch, Vice-Premier Mi-
nistre.- Nee!

 M. Sven Clement (Piraten).- … deen 
 halen ech fir staarken Tubak!

 M. François Bausch, Vice-Premier Mi nistre.- 
Maja, dat kann ech Iech … Dat heescht, …

 M. Sven Clement (Piraten).- An duerfir 
hätt ech gäre vum Minister eng kloer Ausso. An 
Är Ausso war net kloer, datt de Minister dat 
esou net gesot huet, datt bei enger Enquête de 
Staat muss d’Schold beweisen an net de 
 Bierger oder d’Biergerin muss beweisen, datt se 
onschëlleg ass.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert zréck un den Här Bausch.

 M. François Bausch, Vice-Premier Mi-
nistre.- Nee, dat hunn ech och erkläert an der 
Sendung. Dat heescht näischt aneschters, wat 
och am Rechtsstaat normal ass. Wann e Procès-
verbal géint ee gemaach ass an et gëtt een 
 dowéinst ugesicht, huet ee selbstverständlech 
d’Méiglechkeet, sech ze verteidegen. Et kann 
een e Recours maache géint déi Diskussioun. 
Och wann Der 149 Euro Protokoll kritt, zum 
Beispill well Der de Mask net ugedoen hutt, 
kënnt Der e Recours dergéint maachen, kënnt 
Der soen: „Dat ass net wouer, ech hat de Mask 
un!“ Dir kënnt e Recours dergéint maachen. 
Dat heescht näischt aneschters wéi dat! An dat 
ass och esou, wéi ech et iwwregens an der 
 Sendung och genau erkläert hunn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech men-
gen, domadder wär dat kloergestallt. Den Här 
Engelen huet nach eng Fro, oder?

 M. Jeff Engelen (ADR).- Ech froen nach 
eng Kéier d’Wuert, Parole après ministre. Ech 
wëll just, wat ech éinescht gesot hunn, dat ass 
den Originaltoun vum RTL, och wann dosteet 
dann: „Och wann d’Police net do erageet, 
d’Police kann do e Protokoll, also e Procès-ver-
bal maachen. Da gëtt eng Enquête gemaach 
géint deen. An da muss deen natierlech bewei-
sen, datt et net esou ass.“ Dat hu mir esou 
 ofgeschriwwe vum Originaltoun.

 M. François Bausch, Vice-Premier Mi-
nistre.- Logescherweis!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Nee. „Da muss 
deen natierlech beweisen, datt et net esou 
ass.“ Dat hutt Der gesot!

 M. Jeff Engelen (ADR).- „Da muss deen 
natierlech beweisen […]“, domadder ass ge-
mengt - wéi heescht et elo? -, den Hausbesët-
zer muss da beweisen, datt et net esou ass. Dat 
ka jo net sinn!
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Wuert 
geet zréck un den Här Bausch.

 M. François Bausch, Vice-Premier Mi-
nistre.- Här Engelen, dat ass jo och näischt 
Anormales. Dat ass, wann Dir e Protokoll kritt, 
egal wat fir e Protokoll datt et ass, an Dir sidd 
der Meenung, datt et net esou war, datt Der 
de Protokoll zu Onrecht kritt hutt, datt Der 
dann natierlech musst och kënne beleeën, datt 
et net esou war! Dir kënnt jo net einfach 
soen ... Wou wäre mer da soss?! Et ass jo 
 evident, datt, wann d’Police eppes feststellt …

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Déi muss 
 beweisen!

 M. François Bausch, Vice-Premier Mi-
nistre.- Jo! Majo déi beweist, natierlech schreift 
se an hirem Procès-verbal jo dran … Ech ginn 
Iech e Beispill, ech ginn Iech e konkreet Beispill. 
D’Police ka jo an de Procès-verbal draschrei-
wen ... Souwisou geet et hei net géint en Een-
zelnen, et geet géint de Bistro an deem heite 
Fall.
(Interruption)
Nee, mee ech schwätzen … Ech hunn d’Beispill 
precisement ginn an der Sendung vun engem 
Bistro, deen um zwielef Auer net zoumécht; 
precisement esou hunn ech d’Beispill ginn. An 
dann ass et jo logesch, wann dann de Bistro 
net zougemaach huet an d’Police stellt dat fest, 
awer se kënnt just net eran, datt se da muss 

kënnen e Procès-verbal maachen, wou se seet: 
„Mir hunn awer gesinn, datt do Leit eragaange 
sinn an datt mir der Meenung sinn, datt dee 
Bistro net zou war.“ An dann ass et natierlech 
kloer, da gëtt dat en normaalt Verfaren, wéi dat 
ëmmer de Fall ass, an da musst Der kucken, na-
tierlech d’Police muss och beweisen, datt dat 
esou war. Da gëtt dat en normaalt Verfaren, 
mee si muss awer …, si hëlt dat op a si denon-
céiert dat. Méi hunn ech net dozou gesot. An 
dann ass herno jo net d’Police zoustänneg fir 
ze jugéieren, ob et esou war oder net, mee do 
gëtt et jo bekanntlech aner Instanzen.

 Une voix.- Très bien!
(Interruptions)

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech men-
gen, domadder misst dat kloer sinn.
Dann hätt d’Regierung d’Wuert, d’Madamm 
Gesondheetsministesch Paulette Lenert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Merci, Här President. Eng Fro, déi vill ge-
stallt gëtt: Ginn dës Mesuren duer? Majo, mir si 
Stand haut iwwerzeegt, dass se  duerginn, soss 
géife mer se net esou proposéieren.
Ech kann Iech awer net soen, ob mer muer méi 
wëssen, ob mer muer eppes anescht wëssen, ob 
mer muer vläicht eng Erkenntnis hunn, déi eis 
dozou wäert féieren, dass mer soen: „Nee, si 
ginn net duer a mer mussen neier huelen.“ Dat 
ass dat, wat eng Pandemie ausmécht. Eng Pan-
demie ass eppes, wat mir hei esou net kannt 
hunn. Mir kennen dee Virus net. Mir kënnen 
ëmmer nëmmen dat analyséieren, wat mer un 
Informatiounen hunn, an a Fonctioun  dovunner, 
an dat méiglechst esou kuerzfristeg wéi méig-
lech, Decisiounen huelen, well d’Situatioun evo-
luéiert ganz schnell.
Mir hunn et gesinn, bannent kierzester Zäit 
sinn d’Infektiounen eropgaangen. Domat hat 
keen an deem Mooss gerechent. An et war mer 
och wichteg, dass mer ofgewaart hunn, e Mini-
mum un Zäit, fir ze gesinn, wéi eng Tendenz 
dat war. Zu engem gewëssenen Zäitpunkt ass 
drop spekuléiert ginn, datt et exponentiell géif 
eropgoen, dat heescht, et géif sech ëmmer ver-
duebelen. Dat ass eng Angscht, déi mer haten, 
och mir an der Santé! Da muss ee sech déi Ge-
dold huelen, déi et brauch, fir einfach e puer 
Deeg ofzewaarde fir ze gesinn: Ass dat elo eng 
reell exponentiell Tendenz oder gesi mer eng 
gewësse Stabilisatioun?
An dofir hu mer och effektiv ganz kuerzfristeg 
hei gehandelt, well mer deen neie Phenomeen, 
dee mer haten, awer e Minimum hu missen 
observéieren, fir en ze verstoen, fir ze gesinn, 
wéi seng Evolutioun ass. Et kann een net bei 
engem Ustig vun engem Dag op deen aneren 
direkt soen: „Elo si mer an engem exponentiel-
len Zenario.“ A Gott sei Dank si mer et jo net!
Ech wëll net berouegend sinn, wat d’Situatioun 
betrëfft, mee si ass net esou ausgeufert, wéi mer 
dat ee Moment alleguerten zesumme gefaart 
hunn. Mir sinn am Moment …, iergendwou hu 
mer e bëssen eng Stabilisatioun dran. Et ass 
nach net erëm erof. Wann een dat bis gesäit, 
muss ee sech och nees eng Kéier e bësselche 
Gedold gënne fir ze kucken, ob et wierklech e- 
rofgeet, ob dat net och eng Momentopnam ass.
Mee am Moment si mer iergendwou stabiliséi-
ert, an dat ass dat, wat eis och déi Zouversiicht 
ginn huet, fir Schrëtt fir Schrëtt och elo net ze 
vill e grousse Schratt nees ze huelen, mee wierk-
lech d’Verhältnisméissegkeet walten ze loossen 
an déi Mesuren ze proposéieren, déi mer 
 denken, déi dëser Situatioun, wéi se haut ass, 
gerecht ginn.
Mee mir wëssen, an dat ka keen ausschléissen, 
dass et an eng aner Richtung nach wäert goen! 
An da wäerte mer eis alleguerte musse ganz 
schnell erëmgesinn an et wäert erëm musse 
séier goen, well mer och dann erëm mussen 
déi nei Evolutioun evaluéieren, och do nees e 
bësselchen ofwaarde fir ze kucken: A wéi eng 
Richtung geet dat? A mir kënnen eis net 
 erlaben ... Ech mengen, Dir wësst, wa mir nei 
Mesuren huelen, déi hunn e ganz groussen 
 Impakt souwuel op d’Fräiheete vun de Leit wéi 
gegeebenefalls op eis Wirtschaft! Ech mengen, 
et muss ee scho sécher sinn, dass een och do 
net ze schnell nees iwwert d’Sträng schléit.
Dat heescht, dat ass eng Reegel, déi mer eis 
ginn, fir einfach eebe Gedold ze weisen, net a 
Panik ze verfalen, wann eppes ufänkt mat bou-
géieren; et och net op där anerer Säit ze vill à 
la légère ze huelen. Et ass keen einfachen Exer-
cice an e wäert och net méi einfach ginn 
 iwwert déi nächst Wochen, fäerten ech ganz.
Da gëtt och ëmmer erëm gefrot: Wou ass da ge-
nau d’Limitt? Ab wéini gëtt et geféierlech? Ech 
géif Iech jo gären eng Limitt ginn, ech sinn awer 
net iwwerzeegt, dass dat déi richteg Äntwert 
wär. Et ass vill méi nuancéiert wéi esou. Et mag 
einfach schéngen, wann ee seet, ab esou vill 
Neiinfektiounen, dann ass et problematesch.

Mir ginn eis awer ganz vill Moyenen, fir kënne 
méi nuancéiert ze reagéieren. Eng nämmlecht 
Zuel un Neiinfektiounen huet net onbedéngt 
déi selwecht Konsequenzen. Dat hu mer elo 
scho kënne gesinn hei am Land. Mir gesinn, 
dass mer am Moment trotz Neiinfektiounen 
zum Beispill net automatesch och en Ustig an 
eise Spideeler gesinn. Dat hätt kënne sinn, ass 
awer esou net agetrueden. Dat ass eng 
 Erkenntnis, déi mer elo hunn.
Dat heescht, mir gesinn, dass d’Altersstruktur 
zum Beispill vun den Neiinfizéierten e groussen 
Impakt huet; dovunner kënne mer mol aus-
goen, well mir gesinn, dass d’Populatioun vun 
den Neiinfizéierten an och vun deene Leit, déi 
a Quarantän sinn, weesentlech méi jonk ass, 
wéi mer dat am Mäerz gesinn hunn. Da gesi 
mer parallell effektiv, dat schéngt iergendwou 
sech erëmzespigelen op deem Plang, wou et fir 
eis eebe justement wichteg ass, et am A ze 
hunn, well letztendlech: Déi ganz Mesurë si jo 
u sech just geduecht, fir de Virus esou lues wéi 
méiglech an der Verbreedung ze halen, fir dass 
mer net an eng Situatioun kommen, wou mer 
an der Iwwerfuerderung wären.
An d’Zäit, fir dat eebe kënne festzestellen an a 
Rou ze analyséieren, och wa Rou e Wonsch-
wuert ass am Moment, déi Zäit, déi minimal 
Zäit muss ee sech ginn. An dat bréngt mat sech, 
dass mer musse schnell handelen, an der 
 Urgence handelen an deementspriechend och 
onperfekt handelen.
An der Urgence schafft een net an der Perfek-
tioun. Dat ass néierens esou. Dat ass weeder am 
Handwierk esou, nach an der Juristerei, nach ier-
gendwou. Dat ass leider nun eeben emol de 
Propre vun där Situatioun, an där mer alleguer-
ten zesumme sinn. A mir hunn alleguerten 
 Interêt, wa mer op Problemer stoussen, eis Käpp 
esou schnell wéi méiglech zesummenzestiechen, 
fir Léisungen ze fannen, an da fanne mer der 
och normalerweis.
Wat hu mer elo festgestallt, wa mer eis Zuele 
gesinn? Ma éischtens emol gesi mer, dass mer 
trotz enger grousser Variatioun um Niveau vun 
den Neiinfektiounen et an eise Servicer Stand 
haut nach ëmmer hikréien, dat maîtriséiert ze 
hunn. Mir kréien nach ëmmer den Tracing ge-
maach. Dat wosste mer och net. Dat ass fir eis 
eng nei Erausfuerderung. Et weess een net, wéi 
dat sech apendelt.
Am Moment si mer an enger Situatioun - an ech 
hätt och net onbedéngt un déi gegleeft vläicht 
virun zéng Deeg -, dass mer dat awer trotzdeem 
esou schnell hikréien, fir nawell den Tracing ze 
assuréieren. Mir konnte ganz schnell Ressourcë 
mobiliséieren, déi do un d’Front gaange sinn.
Dat ass also eng wichteg Informatioun, déi mer 
bei eis och hunn, och ee ganz wichtegen In-
dicateur. Wa mir an eiser Aarbecht am Alldag 
gesinn, am Kontakt mat deene Leit, déi infizéiert 
sinn, dass mer an eng Richtung ginn, wou mer 
et net méi kënnen agedämmt kréien, ma dann 
ass dat ee Moment fir eis, fir Alarm ze schloen, 
fir ze soen: Elo musse mer oppassen, elo kréie 
mer et net méi agedämmt. Elo komme mer an 
eng nächst Phas, wou et eventuell méi geféier-
lech gëtt.
Mee dat kënne mer nëmmen au jour le jour 
appreciéieren, eeben en fonction vun deem, 
wat d’Leit, déi um Terrain aktiv sinn, eis rappor-
téieren: Hu se et am Grëff? Hu se et net méi am 
Grëff? Et ass eng Navigation à vue, ob et gefält 
oder net. Ech gesi keen anert Wonnermëttel, 
wéi mer do derduerch kéinte kommen am Mo-
ment.
Dann hu mer och gesinn, dass d’Modellisa-
tiounen, déi mer kucke vun ... Mir kucke jo ganz 
genau, wat eis Fuerschung eis och ubitt un Er-
kenntnisser, déi si hunn, wëssend - dat ass 
schonn e puermol ënnerstrach ginn -, d’Vue vun 
der Fuerschung ass net d’Vue vun der Regie-
rung. Si maachen hir Aarbecht onofhängeg. Mir 
huele Kenntnis dovunner an dat ass eent vu vil-
len Elementer, wat mer natierlech mussen a 
Consideratioun huelen, fir dann awer trotz allem 
politesch Decisiounen ze huelen.
Ech mengen, mir hunn Informatioune vun eise 
Servicer. Mir hu Projektioune vun der Fuer-
schung. Dat sinn interessant Elementer. Mee dat 
ass net eent zu eent eng Konklusioun vun der 
Regierung.
Dann ass et och wichteg ze gesinn, dass, grad 
wann een déi Modellisatioune genau kuckt, dass 
se ..., ech mengen, wann ech eppes géif resu-
méieren, well si weisen eis, dass et ganz 
schwéier ass, genau anzeschätzen, wat geschitt. 
Déi Forschett, déi se opweisen tëschent engem 
optimisteschen Zenario an engem pessimiste-
schen Zenario, déi ass ëmmer immens grouss, 
och vun Ufank u gewiescht.
An och do hu mer fir eis d’Erkenntnis, dass mer 
et zu Lëtzebuerg hikritt hunn, ganz laang op där 
positiver, op deem optimisteschen Zenario ze 
bleiwen, jo souguer drënner ze bleiwen. Dat 
heescht, eis Mesuren, déi mer en place gesat 
hunn, déi Aart a Weis, wéi mer eis alleguerte 

verhalen hunn an der Gesellschaft, déi hunn 
 dozou geféiert, dass mer wierklech op enger op-
timistescher Schinn konnte fueren. An dat deet 
eis natierlech och gleewen, dass mer dat och 
nach eng Kéier hikréien. Wa mer dat am Ufank 
vun der Kris hikritt hunn, ganz vill Disziplinn op-
zebréngen an net an de pessimisteschen Zena-
rio ze falen, da si mer zouversiichtlech, datt dat 
och elo nach eng Kéier gelénge kann, wa mer 
wierklech déi néideg Mesuren huelen, déi mer 
eeben och elo proposéiert hunn.
Wat hu mer nach gesinn? Et gëtt vill vu Clus-
tere geschwat. Ech si ganz frou, dass dat och 
ganz korrekt hei ervirgehuewe ginn ass. Wat 
ass e Cluster? Dat ass eng quantitativ Indica-
tioun. Ech hat mer gëschter vill Méi ginn, fir 
dat ze erklären. Ech hu gesinn, dat ass och 
deels ganz gutt opgegraff ginn.
Dat wëllt just soen, dass eeben op enger sel-
wechter Plaz méi wéi dräi Infizéierter sinn, an 
dat iwwer en Zäitraum vu siwen Deeg. Dat seet 
absolutt näischt aus driwwer, wou déi Leit sech 
infizéieren - dat huet den Här Wiseler ganz kor-
rekt ënnerstrach. Dat sinn zwou verschidde 
Saachen!
Dat eent ass: Wou sinn déi Leit? Dat heescht, 
déi orten ech geografesch a quantitativ.
An da gesi mer, dass dat och ganz wéineg Clus-
tere sinn, wat och iergendwou berouegend ass. 
Ech hat se gëschter enoncéiert. Mir hunn der 
insgesamt, wann een déi dote Reegel hëlt, 
Stand haut nach eng 33 mat ganz klengen Zue-
len. Also, ab dräi schwätzt ee vun esou eppes. 
An dat kann dann natierlech ..., ech mengen, 
Dir héiert Beispiller aus dem Ausland vu ganz 
grousse Clustere vun honnerte Leit oder dau-
sende Leit. Bei eis sinn dat ganz, ganz kleng Saa-
chen, déi nach bleiwen. Dat ass de Maximum. 
Dat ass bei engem, wou nach 16 Leit op enger 
Plaz concernéiert sinn. Dat heescht, dat ass näi-
scht, wou ee sech elo muss virstellen, dass dat 
Plaze sinn, wou ee sech op där Plaz infizéiert. Et 
ass genau net dat!
Déi Informatioun, déi jiddwereen interesséiert, 
och eis als Santé an och Iech alleguerten, dat 
ass: Wou infizéiere sech d’Leit? An dat ass déi 
Informatioun, déi mer Stand haut mat enger 
gewësser Reegelméissegkeet eebe mëndlech 
iwwermëttelen nach, un d’Press, un d’Cham-
ber, a wou mer drop schaffen. Dat wäerte mer 
an deenen nächste Wochen op alle Fall stoen 
hunn, fir dat och éischter statistesch ze eva-
luéieren. Dat ass net esou einfach.
Dat ass, ech hat dat schonn erkläert ..., dat si jo 
Informatiounen, déi mer fir d’éischt emol mus-
sen entgéinthuelen iwwer Telefonater, wou am 
Moment eebe ganz vill Aktivitéit ass a wou een 
dann eeben déi Informatioun muss verschaffen, 
kategoriséieren. Dat kann een ëmmer nëmmen 
im Nachhinein maachen. Also, fir d’éischt muss 
geschafft ginn um Terrain. Da kënne mer dat 
entgéinthuelen.
Am Moment maachen ech dat, wat mer an 
 eisem reegelméissegen Austausch hunn, och 
mat der Press, wou ech Iech einfach de Feedback 
gi vun de Leit um Terrain. Mir hunn d’Chance 
hei zu Lëtzebuerg, dass dat relativ einfach ass, 
well mer ee Service hunn, deen dat mécht. Do 
kann een dat zimmlech einfach an engem Ge-
spréich erfaasse mat de Leit. Dat  wäert och nach 
besser opbereet ginn. Mee dat ass et och, wat 
mer eebe gesinn a wat mer och mat op de Wee 
huelen, fir Mesuren ze proposéieren.
A wat gesi mer do? Ma nach wie vor dat sel-
wecht. Déi grouss Majoritéit vun de Fäll weist 
eis, dass d’Leit sech net onbedéngt am Kontext 
vun hirer Aarbecht ustiechen oder an der 
Schoul oder esou, mee dass et wierklech den 
Netrespekt vun de Geste-barrièren ass. Mir gesi 
ganz einfach, dass de Message vun de Gestes 
barrières nach net esou richteg iwwerall 
ukomm ass an dass dat d’Ursaach ass, firwat 
dass d’Leit sech ustiechen, am ganz banale 
Kontext doheem, bei klenge Fester, beim Ze-
summekomme mat Frënn, och mat Aarbechts-
kolleegen.
Dat ass nach wie vor dat, wat mer eeben am 
meeschten entgéinthuelen, an et ass och dofir, 
wou mer als éischt Prioritéit bei deene Mesu-
ren, déi mer elo proposéiert hunn als Regie-
rung, op d’Sensibilisatioun setzen, fir déi elo 
wierklech verstäerkt ulafen ze loossen, och vill 
méi differenzéiert ulafen ze loossen. Dëst an 
der Iwwerzeegung, dass, wa mer besser sensi-
biliséieren, mer dann eebe kënnen dorobber e 
Resultat erzilen an och wierklech dann eeben 
derzou bäidroen, dass wierklech jiddwereen an 
der Gesellschaft versteet, wourobber e muss 
oppassen, egal wou en ass, ob en doheem ën-
nerwee ass, ob en am Ausland, an der Vakanz, 
op senger Aarbecht ass; dass en einfach ver-
steet, wat zielt.
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Déi Geste-barrièren, déi proposéiert ginn, déi 
dräi Sette vu Mesurë sinn an deem Sënn 
 näischt anescht wéi eng Piqûre de rappel vun 
eppes, wat vun Ufank un ëmmer erëm gesot 
gëtt an dëser Pandemie: Oppassen, dass een 
op Distanz bleift, dass een de Virus net onge-
wollt weidergëtt. Dat heescht, d’Distanzreegel 
respektéieren. A wann dat net kann agehale 
ginn, eeben de Mask als Reflex huelen. Dat ass 
dat, wat mer de Leit empfeelen. An et ass och 
dat, wou mer elo musse kucken, dass dat 
wierklech à grande échelle bei jiddwerengem 
wäert ukommen.
Schrëtt fir Schrëtt huele mer Mesuren effektiv. 
Mir sinn der Meenung, dass hei d’Verhältnis-
méissegkeet net méi verlaangt à ce stade, well 
mer eebe keng aner Opfällegkeete festgestallt 
hunn. A mir handelen nom Prinzip, deen och 
hei schonn e puermol erwäänt ginn ass: Wann, 
dann. Wa mer eppes anescht wäerte gesinn, 
wann aner Erkenntnisser do sinn, da musse 
mer aner Mesuren huelen. Mee Stand haut si 
mer iwwerzeegt, dass dat dote wäert kënnen 
duergoen.
(Interruption)
Mir wäerten dat op alle Fall probéieren, ier mer 
elo nach méi drastesch Mesurë proposéieren, 
well, wéi gesot, all Zousazmesure, déi een hei 
hëlt, déi huet Konsequenzen, déi wäert A -
schnëtter maachen an d’Privatliewen, déi riskéi-
ert, Konsequenzen ze kréien op eis Wirtschaft, 
soudass ee sech dat och wierklech muss ganz 
gutt iwwerleeën an och do oppassen, dass een 
net an der Panik vun Zuelen, déi elo erop-
gaange sinn, vun engem Kontext an Europa 
ronderëm eis, vu Konsequenzen am Ausland, 
déi net ganz gënschteg sinn, dass ee sech do ze 
vill dreiwe léisst an dann effektiv Mesuren hëlt, 
déi vläicht awer e bësse méi wäit gi wéi dat, wat 
ee bräicht, fir et elo nees zréckzefueren.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 

Santé.- D’Moyenen, déi mer eis ginn hunn, déi 
zilen natierlech och drop hin, dass een déi Leit, 
déi sech net un d’Geste-barrièren halen, dass 
een déi kann zur Rechenschaft eeben zéien, 
dass een och ka Sanktiounen huelen. Och do 
muss ech soen, hu mer am Ufank net vill Fäll 
gehat, wou mer héieren hunn, dass d’Leit sech 
wierklech net u Mesures de quarantaine oder u 
Mesures d’isolement géifen halen. Dat ass ep-
pes, wat elo méifach opgetrueden ass.
An dofir hu mer dat och gefuerdert, dass een do 
wierklech och kann e Protokoll ginn. Genau wéi 
dat elo schonn de Fall ass, wann den Eenzelne 
sech an engem Restaurant oder an engem Café 
wierklech net un déi Reegele vun der Maske-
flicht oder vun der Sëtzflicht hält, dass och deen 
Eenzelne wierklech kann e Protokoll kréien. Et 
ass net fair, do just den Exploitant ze strofen. 
Deen huet natierlech fir Uerdnung a sengem Be-
trib ze suergen, deen Agencement esou ze maa-
che mat den Dëscher, dass dat ka fonctionéie-
ren. E soll och net zerwéieren u Leit, wou en of-
fensichtlech gesäit, dass se keng Sëtzplaz hunn.
Mee och den Eenzelne soll seng Responsabilitéit 
hunn a sengem Verhalen a grad eeben do, wou 
et wierklech gëllt ze agéieren, nämlech sech ze 
isoléieren, wann een Träger vun deem Virus ass 
respektiv potenziellen Träger doduerch, dass een 
a Kontakt war mat enger infizéierter Persoun. 
Dat ass extreem wichteg, wa mer an där Phas, 
wou mer elo sinn, wou mer esou vill Normalitéit 
an eisem Liewen eebe wëllen oprechterhale wéi 
nëmme méiglech, do ass et extreem wichteg, 
dass dës Reegelen och éischtens verstane ginn.
Och do ass Sensibilisatioun gefuerdert. An där 
maache mer ganz vill iwwer eisen Telefonsser-
vice am Tracing, wou een och ëmmer erëm eng 
gutt Geleeënheet huet, de Leit dann en direct 
nach eng Kéier Sënn an Zweck vun deene Me-
suren ze erklären. Mee wa se net agehale ginn, 
ass et och wichteg vun der Symbolik, dass een 
dat och kann aanden an eeben e Protokoll ginn.
D’Fro ass gestallt ginn: Wéi héich sinn déi 
Amenden am Moment? Ech hat dat beim 
 François Bausch och elo nach eng Kéier noge-
frot. D’Richtlinn ass am Moment 145 Euro, fir 
do eng gewëssen Uniformitéit dran ze hunn. 
Mir maache keng Exceptiounen zu der generel-
ler Rechtsstaatlechkeet. Et ass elo vill doriwwer 
geschwat ginn. Ech si ganz zouversiichtlech - 
duerfir huet een an enger Demokratie en drëtte 
Pouvoir -, dass, wa Leit hire Rechtsschutz gel-
tend maachen, dat no de ganz normale Ree-
gele vu Beweislaascht a wat och ëmmer ofleeft. 
Do hunn ech absolutt Vertrauen an eis Justiz, 
dass dat korrekt a propper no eise gesetzleche 
Prinzippien a rechtsstaatleche Prinzippie wäert 
oflafen.
Voilà! Dat ass et vu menger Säit. Ech sinn op 
alle Fall frou, wa mer dat Gesetz hei hunn. Et 

wäert eis wichteg sinn, déi dote Mesurë 
 kënnen ze applizéieren. An ech wënsche mer 
genausou wéi Dir alleguerten, dass, wa mer eis 
erëmgesinn, et d’autant plus eng Kéier wäert si 
fir nei Oplockerungen, awer net an déi aner 
Richtung. Mee dat kënne mer haut net wëssen. 
Ech mengen, mir wieren alleguerte frou, wa 
mer do eng Glaskugel hätten, mee déi hu mer 
net.
Ech géif Iech Merci soen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools der Madamm Gesondheetsministesch 
Paulette Lenert. Parole après ministre fir d’Ma-
damm Martine Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, merci, 
Här President. Ech hunn nach ëmmer net ge-
sinn, ob fir meng Question urgente d’Urgence 
unerkannt ginn ass oder net. Do kann den Här 
President mer vläicht nach äntweren. Also, ech 
hat elo am Portail gekuckt, ech hunn näischt 
gesi gehat.
Dann hunn ech awer direkt zwou Froen, onof-
hängeg vun där Fro, un d’Madamm Minister. 
Dat Eent ass, ech hunn am „Spiegel“ een Artikel 
gelies vum Rudi Balling, wat jo awer e renom-
méierte Wëssenschaftler ass, deen och Member 
vun der Covid-Taskforce ass. Dee seet hei kloer, 
hie wier een absolutte Befürworter vun der 
 Coronaapp. Do ass meng Fro: Huet d’Covid-
Taskforce Iech och esou eng Recommandatioun 
ginn? Oder huet se Iech keng Recommanda-
tioun ginn?
Dann, dat anert ass, hien huet an engem Inter-
view mam „Tageblatt“, wou et iwwert d’Zuele 
vun de Schoule geet, gesot, datt en u sech mat 
déi Zuelen och erhuewen huet an datt hien 
awer leider net bei der Auswäertung vun dee-
nen Date mat derbäi wär. An ech huele jo emol 
un, wann déi Daten ausgewäert sinn, da wäert 
den Här Meisch jo awer iergendwann eng Kéier 
eng Instruktioun un d’Schoule ginn. Wien ass 
dann do bei der Auswäertung derbäi? Ass do 
iwwerhaapt kee vun der Taskforce derbäi?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Madamm Hansen. Ech wëll soen, 
datt déi Question parlementaire, vun där d’Ma-
damm Hansen schwätzt, datt ech déi als rece-
vabel erkläert hunn, mee datt ech d’Urgence 
net erkannt hunn, well et lauter Punkte sinn, 
déi de Moment nach net ëmgesat ginn.
Hei handelt et sech ëm Punkten, déi d’Rentrée 
scolaire vum Hierscht betreffen, soudatt u sech 
dann opgrond vun den Decisiounen, déi sech 
aus där doter Question parlementaire erginn, 
kengem eppes passéiert, datt kee Schued do-
vunner wäert hunn an datt et eeben einfach 
net elo un der Plenière ass, fir do d’Urgence hei 
innerhalb der Plenière ze diskutéieren oder net 
ze diskutéieren.
D’Madamm Hansen wëllt direkt dorobber rea-
géieren.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo. Ech 
wëll just soen, datt d’Organisatioun vun der 
Schoulrentrée elo organiséiert gëtt an datt ech 
mech och informéiert hunn an de Lycéeën. An 
déi hu gesot, datt se weeder Informatiounen 
hunn, datt se sollen d’Schoul esou organiséiere 
wéi ëmmer, nach hu se Informatiounen, ob se 
sollen e Plang B maachen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Mir hunn 
de ganze Mëtteg hei gesot gehat, datt dat, wat 
haut richteg ass, mar scho ganz anescht ka 
sinn, ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo.
 M. Fernand Etgen, Président.- … ge-

schweig vun iwwermar.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Mee de 

Contingent …
 M. Fernand Etgen, Président.- D’Rentrée 

scolaire ass de September.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Et ass gutt. 

Erkläert de Schoulen dat!
 M. Fernand Etgen, Président.- Da géif ech 

d’Wuert weidergi fir déi aner Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch Paulette Lenert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Jo. D’Fuerschung ass d’Fuerschung. Déi 
Leit si keng Beamte vun der Santé. Asoufern 
huelen ech Kenntnis vun deem, wat d’Fuer-
schung produzéiert, mat ganz groussem Inte-
resse. Se hu ganz vill scho geschriwwen.
Si recommandéieren eis och näischt. Mir huelen 
hir Fuerschungsresultater natierlech zur Kennt-
nis, wéi mer och auslännesch Fuerschungsresul-
tater analyséieren. Mir hunn net Recommanda-
tioune spezifesch elo kritt vun enger Fuer-
schungstaskforce.
Déi aner Fro war ...? Et deet mer leed, ech war 
elo e bëssen duerjerneekomm duerch Är Ques-
tion urgente.

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Madamm 
Hansen kéint vläicht déi lescht Fro preziséieren.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, dat war 
nach eng Kéier d’Fro, datt u sech Fäll, déi an de 
Schoule sinn, solle jo ausgewäert ginn. An do 
huet de Rudi Balling u sech gesot gehat, …

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- A jo!

 Mme Martine Hansen (CSV).- … datt en 
derbäi gewiescht wär, fir déi Daten ze erfaas-
sen, mee si wären awer u sech exclu vun der 
Auswäertung.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Jo, selbstverständlech. Mir hu mat der 
Fuerschung ..., d’Regierung ass net d’Fuer-
schung. Mir maachen eis Auswäertung vun 
 eisen Donnéeën natierlech intern.

Do hu jo och ganz wéineg Leit Zougrëff drop 
an da gi se pseudonymiséiert respektiv anony-
miséiert. An esou enger Form gi se och der 
 Fuerschung dann zur Verfügung gestallt, fir 
dass si an aller Fräiheet dat kënnen appreciéie-
ren. Mee bei eis sëtzt elo net d’Fuerschung mat 
um Dësch, fir eis Donnéeën auszewäerten; 
ganz kloer net.

Dat maachen eis Fachleit aus der Direction de 
la santé an déi wäerten natierlech déi Daten 
auswäerten iwwert de Summer an au fur et à 
mesure, mee net zesumme mat externen 
 Acteuren, déi eng aner Roll hunn.

Ech mengen, d’Fuerschung ass d’Fuerschung, 
an dat ass onofhängeg. Dat ass jo och schonn 
e puermol hei ënnerstrach ginn. Dat ass jo och 
Sënn an Zweck vun enger Fuerschungszeen, 
déi een huet, dass se op eng onofhängeg Aart 
a Weis Stellung huelen.

Dat ass interessant fir eis. Dat ass e wichtege 
Bestanddeel vun deenen Elementer, op déi mer 
eis foussen. Mee d’Fuerschung ass net de 
 Conseiller vun der Politik.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Ministesch, fir déi zousätzlech 
Äntwerten. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. 
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7634. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 76345.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7634 et 
dispense du second vote constitutionnel

Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséin-
lech Stëmmen.

(Interruptions et hilarité)

Ech maachen de Vote électronique elo zou. Da 
musse mer dat doten nach eng Kéier genau 
 kucken.

Wien dann awer e Vote par procuration wëllt 
ofginn, soll d’Hand an d’Luucht hiewen.

Appel nominal (votes par procuration)

Domadder ass dëse Projet de loi bei 31 
 Jo-Stëmmen, …

 Plusieurs voix.- Nee!

(Concertation interne et interruptions)

Maja: 33 Jo-Stëmmen, 4 Nee-Stëmmen an 21 
Abstentiounen.

 Plusieurs voix.- Nee!

 Une voix.- 23.

 M. Fernand Etgen, Président.- 23 Absten-
tiounen.

Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7634 est adopté par 33 voix pour, 4 voix 
 c ontre et 23 abstentions.

Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan 
 Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine Closener, 
MM. Yves Cruchten (par M. Georges Engel), Mars 
Di  Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch (par M. 
Claude Haagen) ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen.

Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, 
Fernand Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff 
 Engelen).

Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges  Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, 

Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude  Wiseler et 
 Michel Wolter (par Mme Martine  Hansen) ;

MM. Marc Baum et David Wagner.
Et war e bëssen Duercherneen!
(Hilarité)
Dat awer bei deene Fraktiounen, déi éischter op 
dëser Säit (ndlr: op dem President senger rietser 
Säit) sëtzen. Doduerch huet de System …

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, emol eng 
Kéier!

 M. Fernand Etgen, Président.- Freet 
d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote cons-
titutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rappor-
teur.- Jo, Här President, et ass bal eestëmmeg!

 M. Fernand Etgen, Président.- Bal eestëm-
meg, mengt de Rapporter, mee et war awer 
net esou.
Motions
Da kéime mer elo zur Diskussioun respektiv 
zum Ofstëmme vun de Motiounen. Wëllt nach 
ee Stellung huelen zu de Motiounen? Den Här 
Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo. Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Zwou Motiounen huet 
d’CSV eraginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift!

 M. Georges Engel (LSAP).- Zwou Mo-
tiounen huet d’CSV eraginn. Déi éischt Mo-
tioun, do geet et drëms, dass déi Donnéeën alle-
guer zur Verfügung gestallt ginn. Jo, d’Minis-
tesch huet mer nach eng Kéier ganz kloer gesot, 
dass dorunner geschafft gëtt, fir datt dat och 
 informatesch méi séier ka gemaach ginn. Am 
Moment ass dat éischter en analoge Prozess, 
wann een dat kann esou soen.
Déi Donnéeën, déi ginn zur Verfügung gestallt, 
och haut schonn. Mee si wëllen, datt dat soll 
informatesch gemaach ginn, datt dat méi in-
formatesch soll nach verbessert ginn.
Duerfir kéint een déi éischt Motioun - och mat 
dem Accord vun der Ministesch - unhuelen.
Déi zweet Motioun, do geet et ëm d’Tracing-
app. Bon, do ass genuch gesot ginn an déi 
géife mer refuséieren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Kënne mer 

zur Ofstëmmung vun deenen zwou Motioune 
kommen?
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1. Kënne mer 
do à main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la motion 1
Wie mat där Motioun d’accord ass, soll d’Hand 
an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domat ass d’Motioun Nummer 1 eestëmmeg 
ugeholl.

 Plusieurs voix.- Nee!
 M. Fernand Etgen, Président.- O, pardon! 

Domat ass dës Motioun bei zwou Enthalungen 
ugeholl.
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun Nummer 2. Ass 
nach een, deen eng Wuertmeldung zu där 
huet? Do ginn ech dann dervun aus, datt de 
Vote électronique gefrot ass.
(Interruptions)

 M. Jeff Engelen (ADR).- Här President.
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Engelen.
 M. Jeff Engelen (ADR).- Ech wollt zur 

 Motioun 2 soen ...
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Engelen huet d’Wuert. Wannechgelift, e bësse 
méi roueg!

 M. Jeff Engelen (ADR).- Ech wollt zur 
 Motioun 2 soen, datt mer déi, well dat jo op 
Basis geet vun enger Tracingapp, datt mer déi 
net kënne matdroen, well mir do eis Bedenken 
hunn. Well mir soen einfach: „Wehret den 
 Anfängen!“
Well wann dat do bis ugeet, da weess een net, 
wou et ophält. An duerfir hu mer do eis Beden-
ken a mir wäerten do mat Nee stëmmen.
Ech soen Iech Merci.
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Vote sur la motion 2
 M. Fernand Etgen, Président.- D’Of-

stëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Ech maachen de Vote électronique zou. Wien e 
Vote par procuration wëllt ofginn, soll d’Hand 
an d’Luucht hiewen.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 21 Jo-Stëmmen 
an 39 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Marc 
Lies), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden (par 
M. Claude Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
 Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
 Hansen).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Mars 
Di Bartolomeo), MM. Yves Cruchten (par M. 
Georges Engel), Mars Di Bartolomeo, Georges 
 Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et 
Lydia Mutsch (par M. Claude Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Chantal 
Gary), MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes 
Djuna Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, 
M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

3. 7513 - Projet de loi portant modifi-
cation de la loi du 5 juillet 2016 auto-
risant le Gouvernement à participer 
au programme multinational « Multi-
Role Tanker Transport » (MRTT)
Den zweete Punkt vun haut ass de Projet de loi 
7513 iwwert de „Multi-Role Tanker Transport“-
Programm. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. An ech géif direkt d’Wuert un 
d’Rapportrice vun dësem Projet de loi ginn, déi 
honorabel Madamm Stéphanie Empain. Ma-
damm Empain, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Sécurité 
 intérieure et de la Défense

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rap-
portrice.- Ech soen Iech Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, …
(Interruption)
Wat? Ma ech géif Iech haut gären de Projet de 
loi 7513 virstellen, an deem et ëm eng Erhéi-
jung vun enger Loi d’autorisation am Kader 
vun eiser Bedeelegung um multinationalen 
MRTT-Programm geet.
Fir unzefänken, misst een emol erklären, wat en 
MRTT ass. Et handelt sech hei ëm en Airbus 
A330 „Multi-Role Tanker Transport“-Fliger. Dat 
ass e Fliger vun 58,8 Meter Längt, deen eebe 
„multi-role“ ass. Hie ka souwuel Ravitaillement 
en vol maache wéi och Persounentransport, 
medezinnesch Evakuatioun oder Cargo bis zu 
45 Tonnen assuréieren.
Dëse Projet ass net nei. Effektiv hu mir 2016 
schonn e Gesetz gestëmmt, dat et eis erlaabt, fir 
zesumme mat Holland eis un engem multilate-
rale Programm „Multi-Role Tanker Transport“ ze 
bedeelegen. An zënterhier hu sech des Weide-
ren nach Däitschland, Norwegen, d’Belsch an 
Tschechien um Programm bedeelegt.
Wéi fonctionéiert dee Programm? Et geet drëm, 
iwwer eng Lafzäit vun 30 Joer eng gemeinsam 
Aircapacitéit unzeschafen an ze bedreiwen, déi 
eebe „multi-role“ ass. Si kann, wéi gesot, sou-
wuel de Ravitaillement en vol maachen, een 
transportéieren oder strateegesch zur medezin-
nescher Evakuatioun agesat ginn.
Aktuell ëmfaasst de Programm aacht Fligeren, 
an deen éischte vun hinne soll dëse Summer 
schonn ausgeliwwert ginn. Ee Fliger, dat bedeit 
ronn 1.100 Fluchstonne pro Joer, an dozou 
muss ee soen, dass de Programm am Géigesaz 
zu anere Programmer gutt leeft, dat souwuel 
um Niveau vun den Delaien, déi sech gesat gi 
waren, wéi och um Niveau vun der Enveloppe 
budgétaire.
D’NATO ass um Pabeier Proprietär, mee de 
Commandement läit awer bei de Memberstaa-
ten. D’Acquisitioun vun de Fligere gëtt vun der 
NSPA (ndlr: NATO Support and Procurement 

Agency) assuréiert an d’Fligere ginn an Holland 
immatrikuléiert. D’Fligere sinn och op zwou 
Base stationéiert, nämlech zu Eindhoven an zu 
Köln. Si ënnerstinn dem Commandement vum 
EATC, dat ass den European Air Transport Com-
mand, an d’Memberstaate vum Programm 
hunn, gemooss un hirer finanzieller Kontribu-
tioun um Programm, da Fluchstonnen zegutt.
De Programm gesäit och vir, dass d’Member-
länner proportional zu hirer Kontributioun 
musse Personal zur Verfügung stellen. Aktuell 
ass d’Kontributioun vu Lëtzebuerg op 172 Mil-
liounen hors TVA op 30 Joer plafonéiert. Dat 
mécht ongeféier 2 % vum Budget vum Pro-
gramm aus. Mat där Kontributioun hu mir 
 aktuell Urecht op 200 Fluchstonne pro Joer, 
wat an der Theorie bedeit, dass Lëtzebuerg 
misst aacht Persounen, also aacht Persoune 
Personal, zur Verfügung stellen.
Elo muss een awer heizou soen, dass Lëtzebuerg 
zum jëtzegen Zäitpunkt net an der Lag wier, 
dëst Personal zur Verfügung ze stellen. Mee hei-
robber géif ech herno nach eng Kéier kuerz 
agoen. Dat wiere Leit, souwuel Pilote wéi och fir 
d’Maintenance, déi zu Eindhove stationéiert 
wieren.
Wichteg ze soen ass, dass mer eis de facto hei-
madder kee Fliger kafen, mee mir hunn eis 
akaaft an e Pooling-and-Sharing-Programm, un 
deem e puer Länner deelhuelen an am Kader 
vun deem eeben e gemeinsame Pool vu Ma-
schinne geréiert gëtt.
Wéi gesot, leeft de Programm also elo schonn, 
a baséierend op de gudden Erfarunge vun dë-
sem Projet bis elo gëtt proposéiert, eis Kon-
tributioun heizou substanziell ze erhéijen. Vun 
den ursprénglech 172 Millioune Participatioun 
gëtt elo eng Participatioun an Héicht vu 598,4 
Milliounen uviséiert. Dat géif an der Logik vum 
Programm bedeiten, dass mir par rapport zur 
Héicht vun eiser finanzieller Kontributioun elo 
net méi 8, mee 45 Persoune missten zur Verfü-
gung stellen. Vu dass mir dat an Terme vu Per-
sonal net esou stemme kënnen, huet Lëtze-
buerg sech hei interessant Modalitéiten ausge-
handelt.
Duerch dës Erhéijung hätt Lëtzebuerg amplaz 
vun den aktuellen 200 elo 1.200 Fluchstonnen 
zegutt, wat 12 % vum Programm entsprécht. 
Een Drëttel vun deene Stonne stelle mir dann 
d’office den anere Memberstaaten zur Verfü-
gung. Als Géigeleeschtung heifir muss Lëtze-
buerg dann och elo keng vun deene 45 Per-
sounen zur Verfügung stellen. Déi Léisung ass 
fir eis also ganz interessant.
Um Niveau vum Planning ass no dësem Vott 
virgesinn, den MoU an de modifizéierte Kon-
trakt ze ënnerschreiwen an d’Fligere sollen aus-
geliwwert ginn am Zäitraum tëscht dem zwee-
ten Drëttel vun dësem Joer an Enn 2024.
Ech géif ganz gär nach eng Kéier drop zréck-
kommen, wat déi verschidde Grënn waren, hei 
eng Erhéijung vun eiser Participatioun unzestrie-
wen. En éischt Element hunn ech jo scho ge-
nannt. Et handelt sech hei och ëm eng Win-win-
Situatioun. Wéi gesot, misste mir op Basis vun 
eisem aktuellen Engagement aacht Persounen 
zur Verfügung stellen; aacht Persounen, déi mir 
awer net hunn. An doduerch, dass mir elo eis 
Kontributioun erhéijen a Fluchstonnen zur Ver-
fügung stellen, musse mir am Endeffekt guer 
kee Personal zur Verfügung stellen. Dat eleng 
ass natierlech net Grond genuch, déi ugestrief-
ten Erhéijung unzeviséieren.
Mee eis ugestriefte Kontributioun erlaabt et, 
vun elo aacht op herno néng Fligeren am Pool 
eropzegoen. A mir hunn hei eng Opportunitéit 
gesinn, fir eng sënnvoll Kontributioun ze maa-
chen, an dat justement an engem Projet, vun 
deem mir eebe wëssen, dass en am Géigesaz 
zu anere Projeten no Plang ofleeft a bei deem 
et keng Problemer oder Retarde gëtt.
Et ass e Programm, deen op kloer identifizéiert 
Besoine souwuel vun der NATO wéi och vun der 
EU äntwert. An dozou muss ee wëssen, dass och 
elo mam Depart vu Groussbritannien aus der EU 
effektiv och e Manque un esou Fligere besteet, 
well Groussbritannien eleng verfüügt iwwer eng 
gréisser Flott vun esou Fligeren, nämlech 14 
Stéck. Et geet a gewësser Hisiicht also och ëm 
déi strateegesch Autonomie vun der EU.
Et handelt sech heimadder also ëm eng sënnvoll 
a visibel Kontributioun un engem multinationale 
Programm, deen also strateegesch Besoine sou-
wuel bei der NATO wéi bei der EU ofdecke 
kann. An et handelt sech virun allem ëm eng 
Kontributioun à double usage, dat heescht, se 
erlaabt et, souwuel militäresch wéi awer och zi-
vill Besoinen ofzedecken. Esou si Synergië mat 
anere Ministèren oder Administratiounen, bei-
spillsweis aus der Santé oder der Kooperatioun, 
méiglech.
Als Beispill, wat mir och an der Kommissioun 
genannt kritt hunn a wat eebe grad aktuell ass, 
ass den Asaz vun esou engem Fliger wärend 
der Covidkris, well dës Fligeren et eeben, wéi 
gesot, erlaben, Rapatriementer virzehuelen 

oder medezinnesch Evakuatiounen ze assuréie-
ren.
Duerch déi Fluchstonnen, op déi Lëtzebuerg 
hei Accès huet, kënne mir och Kooperatioune 
mat Partner agoen, a mir kënnen duerch den 
Echange vun MRTT-Fluchstonnen och Accès op 
Fluchstonne vun anere Fligere kréien.
An da geet et natierlech och ëm eisen Effort de 
défense, dee mer heiduerch géifen an noer a 
mëttlerer Zukunft stabill halen. Et ass eng visibel 
an utile Kontributioun, déi sech an d’Erhéijung 
vum Effort de défense aschreift, an dëst an 
 engem Programm, deen eng Plus-value ass an 
dee keng supplementär Personalefforte verlaangt. 
Deels duerch dëse Programm klëmmt  eisen Effort 
de défense vun aktuell 0,6 % vum PIB op duerno 
0,72 % vum PIB bis zum Joer 2023.
Well jo, mir mussen natierlech och méi laang-
fristeg plangen. Lëtzebuerg ass scho Schlus s-
liicht an der NATO, wat den Effort de défense 
ubelaangt. A wa mir net elo scho fir d’Zukunft 
plangen, da riskéiere mir, op e Seuil vun ënner 
0,4 % vum PIB zréckzefalen. Dat wier als Part-
ner, deen awer zouverlässeg an engem solida-
resche Bündnis wëllt handelen, net gutt.
Wat de virgesinne Budget ubelaangt, bleift hei 
och ze soen, dass deen net méi belaascht wäert 
gi wéi elo hei virgesinn, well de Programm fonc-
tionéiert iwwer Appels de fonds. Dat heescht, 
d’Sue ginn un d’NSPA iwwerwisen, a fir de Fall, 
wou manner Fluchstonne géife gebraucht ginn, 
da kritt een déi tatsächlech och guttgeschriw-
wen.
Ech géif dann hei op den Artikel zréckkommen, 
dee geännert gëtt. Et handelt sech hei ëm en 
Article unique, dee festleet, dass eng Kéier um 
Niveau vun der Acquisitioun, wou ursprénglech 
43 Millioune virgesi waren, déi Zomm elo op 
259 Millioune soll eropgesat ginn, an um Ni-
veau vum Fonctionnement, also vun der 
 Exploitatioun. Heirënner falen haaptsächlech déi 
operativ Käschte souwéi d’Käschten, déi un déi 
logistesch Gestioun gebonne sinn, mee och Ke-
rosin, Maintenance, Ersatzdeeler an esou weider. 
Dofir waren ursprénglech 129 Millioune virge-
sinn. An dëse Poste geet elo op 339,4 Milliou-
nen erop. Insgesamt leie mer da bei engem 
Montant vu 598,4 Milliounen, dee, wéi gesot, 
op 30 Joer berechent gëtt. Dat bedeit, dass mer 
an der Moyenne pro Joer laut dem urspréngle-
che Projet de loi bei bis 5,7 Millioune geleeën 
hätten a mir elo heimadder op 19,9 Millioune 
pro Joer eropklammen. Dës Depensë lafen 
 iwwert de Fonds d’équipement militaire.
Wat d’Antecedanten ubelaangt vun dësem Pro-
jet de loi: De Projet ass den 23. Dezember 2019 
deposéiert ginn. Den Avis vum Staatsrot koum 
de 25. Februar 2020. De Projet ass an zwou 
Kommissiounssëtzungen analyséiert a presentéi-
ert ginn, nämlech de 14. Mee an den 28. Mee 
2020. De Rapport ass ugeholl ginn de 14. Juli.
Fir op den Avis vum Staatsrot zréckzekommen: 
Deen huet a sengem Avis ugemierkt, dass 
d’Autorisatiounsgesetzer sech eeben drop be-
schränken, der Regierung d’Recht ze ginn, eng 
gewëssen Zomm fir en definéierte Projet ausze-
ginn. Hei huet jo schonn eng Loi d’autorisation 
vun 2016 bestanen, déi eeben elo misst no 
uewe redresséiert ginn.
Dozou mengt de Staatsrot, dass et duerchaus 
méiglech ass, dat ze maachen ënnert der Kon-
ditioun, dass déi initial Enveloppe nach net op-
gebraucht ginn ass, wat hei definitiv de Fall ass, 
an dass et dem Staatsrot no preferabel wier, 
wann een dann e ganz neit Gesetz géif stëm-
men, dat dann eng reng Augmentatioun fir de 
Rescht vun der Lafzeit géif ofdecken.
Wat dëse Punkt ubelaangt, hu mir eis an der 
Kommissioun awer drop gëeenegt, kee separat 
Gesetz ze maachen, an dat aus dësem Grond: 
D’initial Enveloppe ass, wéi gesot, nach wäit 
dervun ewech, opgebraucht ze sinn, an et wier 
doduerch och organisatoresch a budgetstech-
nesch ganz schwiereg, ze entbrutzelen, wéi 
eng Depense elo op den initiale Projet de loi 
misst kontabiliséiert ginn a wéi eng op deen 
neien.
Ausserdeem hat de Conseil d’État nach zwou 
weider Froen opgeworf, wat d’Lafzäit vun den 
30 Joer ubelaangt a wéini déi uginn, 2016 oder 
2020, wou mer preziséiert hunn, dass dat 2016 
bleift, well mer d’Lafzäit vum Projet net wëlle 
verlängeren. An en huet och nach d’Fro bezüg-
lech dem Plafonnement vun den Depensen, déi 
un d’wirtschaftlech Situatioun ugepasst sinn, ge-
stallt. De Projet de loi gesäit ursprénglech vir, 
d’Joresangab vun 2015 duerch déi vun 2019 ze 
ersetzen. An duerfir stellt sech d’Fro, op wéi en-
ger Basis d’Depensë sollen appreciéiert ginn, déi 
tëscht 2015 an 2019 getätegt gi sinn.
Ech géif just ganz kuerz gären awer op ver-
schidde Froen zréckkommen, déi an der Kom-
missioun traitéiert gi sinn, well et handelt sech 
hei awer ëm en, budgetär gesinn, wichtege Pro-
jet a wou natierlech och eng Partie Froen han-
nendrun hänken. An do waren e puer Froen, déi 
ëmmer erëm gestallt gi sinn. An eng dovunner 

war, firwat d’Pilote vum A400M net op dëse 
Maschinne kënne fléien oder ausgebilt ginn. 
An dozou ass ze soen, dass eis A400M-Piloten 
net tel quel kënnen op den MRTT-Programm 
affektéiert ginn, well mir se natierlech am Ka-
der vun eisem Engagement an der binationaler 
Unitéit A400M mat der Belsch brauchen.
Et ass zwar net ausgeschloss, dass eis Compo-
sante aérienne och ausgebaut gëtt, mee de Re-
krutement vun neie Piloten ass net esou einfach. 
Et ass e laangwierege Prozess an den Taux 
d’échec ass relativ héich. Doriwwer eraus muss 
een och wëssen, dass déi finanziell Konditiounen 
am Privé méi interessant si wéi am Kader vun 
der Arméi, an duerfir verléiert een och gäre gutt 
Kandidaten un de Privatsecteur.
Wéi gesot, fir 1.200 Fluchstonnen ze operéie-
ren, brauch ee 45 Persounen. Am Verglach do-
zou den A400M: Do hu mer sechs Piloten a 
sechs Persoune fir de Soutien technique virge-
sinn.
Eng weider wichteg Fro, déi e puermol opkomm 
ass, ass déi vun der Finalitéit vun deene Fluch-
stonnen, also wat fir ee Genre vun Asätz geflu 
ginn. Virun allem ass dorunner och d’Fro gekop-
pelt, ob een als Land kann ee gewëssenen Asaz 
refuséieren. Hei hu mir erkläert kritt, dass all 
Land d’Zigel an der Hand behält an eebe selwer 
entscheede kann, fir wéi ee Genre vun Asätz 
seng Stonne gebraucht ginn. All Land entscheet 
domadder souverän iwwer seng Quote-part vun 
de Fluchstonnen, an et gëtt och keng Obligati-
oun, sech un iergendenger Militäroperatioun ze 
bedeelegen, esou wéi dat och am Exposé des 
motifs vun dësem Projet de loi festgehalen ass.
Voilà! Fir all weider Detailer - ech gesinn näm-
lech, meng Zäit ass schonn eng Zäitchen hei 
ofgelaf - géif ech op mäi schrëftleche Rapport 
verweisen a soen Iech heimadder Merci fir 
d’Nolauschteren a ginn natierlech och den Ac-
cord vun der grénger Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Madamm Rapportrice Stéphanie 
Empain. An als éischte Riedner ass den honora-
belen Här Jean-Marie Halsdorf agedroen. Här 
Halsdorf, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ef-
fektiv gi mat dësem Projet de loi besteeënd 
 Capacitéite gestäerkt an der NATO an och an 
Europa. Dat entsprécht engem politesche 
 Wëllen, deen ageféiert ginn ass scho viru laan-
ger Zäit, fir Pooling-and-Sharing ze maachen 
oder Smart Defence, wéi een dat nennt, dat 
heescht, wou Länner sech zesummendinn a ver-
sichen, feelend Capacitéiten ze schafen.
Dee Projet hei geet schonn op d’Joer 2012 
zréck, soll een nach eng Kéier soen. Et ass näm-
lech och deemools schonn eng Lettre d’inten-
tion ënnerschriwwe gi vu Lëtzebuerg ënnert, 
ech géif bal soen, dem Lead vun den Hollän-
ner, fir esou eppes ze maachen.
Hei ass jo dann de „Multi-Role Tanker Trans-
port“-Programm, deen Zaldoten a Material 
transportéiert an dan och Air Refueling mécht. 
Ech mengen, de Rapport vun eiser Rapportrice, 
dee mëndlechen an dee schrëftlechen, ass 
ganz detailléiert. Ech wëll hir och Merci soen 
duerfir an net méi dorop agoen.
Mee dëse Projet ass am Fong geholl dann 
d’Suite vum Projet vun 2016 nach ënnert dem 
Minister Schneider. An dëse Projet läit manifes-
tement op der Linn vun der Verteidegungspo-
litik hei zu Lëtzebuerg, an der EU an an der 
NATO. A vum Fong aus mécht dee Projet Sënn. 
E läit an der Kontinuitéit an et kann een en 
nëmmen ënnerstëtzen.
Ech gesinn awer och problematesch Punkten, 
déi wollt ech awer uschwätzen, an zwar zwee 
Stéck. Well de Fong, hunn ech gesot, mécht 
Sënn, ass gutt, mee d’Form.
Zwou Froen: Firwat dëse Package? Mir kréien 
dat duergestallt, dee Package, et ass dräimol 
172, oder 595 Milliounen, dat ass méi wéi dräi-
mol dat, wat mer 2016 gestëmmt hunn. Dat ass 
de politesche Wëllen. Deemools, 2016, huet Äre 
Virgänger, den Här Schneider, nach gesot, et ass 
an der Chamber diskutéiert ginn, an do hu se 
gesot: „Jo, déi Sue gi souwisou zréck, wat mer 
do mussen erabezuelen, well wann elo nach 
Länner bäikommen, da geet et zréck, da gëtt et 
manner ze bezuelen.“
Hei ass awer elo just de Contraire. Hei bezuele 
mer bal 600 Milliounen iwwer 30 Joer, fir ee-
ben dee ganze Fliger ze finanzéieren. A mir 
kréie gesot: „Dat ass eng Opportunitéit.“ Dat 
ass richteg. Mee et ass awer just eng finanziell 
Enveloppe, déi mer hei bréngen, an eis Partner 
bréngen dann d’Personal. An do stellen ech 
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mer d’Fro: Hätt dee Package net kënnen 
 anescht opgestallt ginn?
Well net nëmmen den Här Schneider ..., och 
virdrun ass scho gesot ginn, mir sollten déi 
Composante aérienne ausbauen. Well mer hu 
jo domat ugefaange prinzipiell, wéi mer den 
A400M kaaft hunn. Ech hunn elo grad am Rap-
port héieren, dass dat am Fong geholl schwie-
reg wier. Mee ech hunn awer dat Gefill, dass 
dës Pist, fir déi Composante auszebauen, net 
ganz analyséiert ginn ass, well et sinn zweemol 
Airbussen. Dat eent ass en Airbus A400, dat an-
ert ass en Airbus A330. An et hätt ee roueg 
kënne kucken, wat do méiglech ass.
Ech wënsche mer allzäit, dass de Ministère an 
déi Richtung denkt, fir dat auszebauen, an net 
nëmmen eleng mat Finanziellem, mat Geld 
versicht, Verteidegungspolitik ze maachen.
Nach e Punkt och, deen den Här Schneider dee-
mools an d’Feld gesat huet am Joer 2016. E sot: 
„An ech wäert versichen ze negociéieren, dass 
d’Maintenance deelweis hei zu Lëtzebuerg um 
Findel gemaach gëtt.“ Ech hunn näischt dovun 
héieren, Här Minister. Ass dat falegelooss ginn 
oder war dat net méiglech? Mee dat huet hien 
deemools gesot an zwar am Sënn, hie war jo 
ëmmer dervun iwwerzeegt, ech d’ailleurs och, 
dass mer sollte wirtschaftlech Retoure kréie fir 
Lëtzebuerg. Dat war wierklech e Prinzip, deen 
Ärem Virgänger helleg war. Dat ass leider net 
geschitt, an dat muss ee bedaueren.
Mee och eng Fro, déi sech stellt: Firwat elo 
grad déi vill Suen ausginn iwwer 30 Joer? Well 
d’Recettë gi jo zréck, an d’Depensen am Fong 
geholl, do muss een dann am Fong Arbitragë 
maachen. De Projet bréngt effektiv, an et ass 
gesot ginn, nieft dem Pooling-and-Sharing, de 
PIB an d’Luucht. An e geet effektiv erop op 
0,72 %. Ech wëll awer rappeléieren: Den Enga-
gement vu Lëtzebuerg um Sommet zu Wales, 
do ass deemools gesot ginn, mir hätte gären, 
dass de PIB vun 0,4 % op 0,6 % eropgeet op 
den Horizon 2020. Dat ass elo. Hei gi mer also 
scho méi wäit wéi dat.
An duerfir stellen ech mer d’Fro: Hätt een net 
kënnen déi Depensen hei e bëssen an der Zäit 
verschiben - esou géif ech dat nennen? Mee 
wéi deem och ass, och wann ech de Bauch elo 
e bësse wéi hunn, mir wäerten dee Projet hei 
stëmmen, well en an déi richteg Richtung geet 
a well en am Fong an der Logik ass vun der 
Lëtzebuerger Verteidegungspolitik.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Halsdorf. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gusty Graas. 
Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre  - 
s ident. Mir hunn an deene leschte Jore schonn 
eng Rei Gesetzer hei gestëmmt, fir eise Bäitrag 
bei der NATO an der Verteidegungspolitik insge-
samt eropzesetzen. Ech erënneren un de Gov-
Sat, un AGS-Satellittesystemer, natierlech och 
d’MRTT-Gesetz vum 29. Juni 2016. Mir wäerte 
jo natierlech, do ginn ech dervun aus, no der 
Rentrée och hei d’Diskussioun féieren iwwer eng 
Upassung vum Projet vum Satellitt LUXEOSys.
Datt d’NATO muss méi performant gemaach 
ginn, dat ass ganz kloer a Verteidegungskrees-
ser an deene leschte Méint a Joren ëmmer 
erëm zum Virschäi komm. Ech erënneren drun, 
datt 2017 den Donald Trump scho gesot huet, 
d’NATO wier obsolet. Ech erënneren och drun, 
datt de franséische President, den Emmanuel 
Macron, am November 2017 gesot huet, 
d’NATO wier gehierdout.
Dat sinn natierlech net onbedéngt déi beschten 
Adjektiver fir awer eng wichteg Verteidegungs-
gemeinschaft, an dorauser kann ee jiddefalls 
ganz kloer erausliesen, datt mer d’NATO musse 
verstäerken. Ouni Zweifel, d’NATO ass fir Lëtze-
buerg ganz wichteg. Lëtzebuerg ass e Gewën-
ner, datt mer eng staark NATO hunn, well ech 
mengen, et huet ee léiwer als klengt Land, et ass 
een ëmgi vu Länner, déi ee protegéieren, déi fir 
d’Sécherheet suergen, wéi wann et ëmgedréit 
wär.
Dëst Joer läit dann, wéi gesot, eise Beitrag bei 
plus ou moins 0,6 % vum PIB, geet duerch dëse 
Projet dann op 0,72 % erop. Dat ass nach net 
onbedéngt ze vill. Selbstverständlech ass eis Am-
bitioun net onbedéngt, op 2 % ze kommen, wéi 
dat jo gär vill aner Länner hätten. Mee richteg 
ass awer, datt mer net kënnen, jo, de Parasitt an 
der NATO spillen. Mir mussen awer och ëmmer 
erëm eise Beitrag do leeschten.
Dëse Fliger ass ouni Zweifel eng technesch 
Meeschterleeschtung. Dee kann, wéi gesot, 
111 Tonne Carburant transportéieren, dovun 

ongeféier 60 Tonne Kerosin, fir anere Fligere 
kënnen zur Verfügung ze stellen, déi kënnen an 
der Luucht dann opgetankt ginn.
Et ass scho richteg hei vun der Madamm 
 Em pain gesot ginn, där ech och wëll Merci soe 
fir hir verschidde Rapporten, datt dee Fliger hei 
natierlech net a priori elo Militärzwecker zur 
Verfügung gestallt gëtt, mee datt e selbstver-
ständlech och kann um humanitäre Plang age-
sat ginn, wat ganz wichteg ass.
An dann, wat een hei ëmmer erëm och muss 
betounen, dat ass awer déi gutt Zesummenaar-
becht um Niveau vun der Benelux. Dat huet de 
leschte Weekend vläicht net grad esou gutt ge-
klappt op engem aneren Niveau. Mee hei huet 
et wierklech gutt geklappt. D’Hollänner hu jo 
de Lead hei iwwerholl an och d’Belsch hu sech 
deene fënnef Länner ugeschloss, déi dee Projet 
hei mat lancéiert hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wéi 
mer de Projet hei gestëmmt hunn den 29. Juni 
2016, do hu mer vun 172 Millioune geschwat. 
Ech ka mech nach gutt erënneren, bei den Dis-
kussiounen deemools ass scho gesot ginn: „U, 
dat ass awer en héije Montant.“ An elo 
schrauwe mer dat erop op 598. Wann een dat 
awer elo emol e bësselchen an de Kontext setzt 
an et dividéiert een dat duerch 30, da gesäit 
een, datt dee Beitrag awer net esou dramatesch 
ass, wéi dat nawell gär duergestallt gëtt.
Sécher, bei deem éischte Projet hu mer eis bei 
5,7 Milliounen d’Joer beweegt, elo komme mer 
da praktesch op 20 Milliounen d’Joer. Deen 
éischte Moment kéint ee mengen, dat wier en 
enorm héije Chiffer. Jo, et ass och e gewëssene 
Chiffer, mee et ass awer e Chiffer, deen och 
Sënn mécht. Well ouni elo hei nach eng Kéier 
zréckzegoen an den Detail vum Projet, ech 
mengen, d’Zuel vun de Fluchstonne gëtt jo, wéi 
gesot, op 1.200 erhéicht a mir brauche virun al-
lem keen zousätzlecht Personal ze rekrutéieren.
Da kann natierlech awer d’Fro gestallt ginn, ob 
grad an Zäite wéi deenen, wou mer elo liewen, 
et eng Prioritéit ass, fir esou en héije Montant 
auszeginn. Mee mir als Demokratesch Partei 
hunn do awer eng ganz kloer Positioun. Jo, mir 
sinn der Meenung, datt et och zu dësem Zäit-
punkt gerechtfertegt ass, fir esou e Projet ze 
ënnerstëtzen.
Wichteg ass, datt een natierlech och gutt no 
bausse kommunikéiert. Mir hunn dat och bei 
dem Militärfliger, dem A400M, ëmmer erëm 
an all deene Jore missen erfueren, datt dobaus-
sen d’Ëffentlechkeet natierlech net ëmmer esou 
ganz en faveur vun esou Acquisitiounen war an 
och ass. An dowéinst muss een eng gutt geziil-
ten Opklärung maachen an och der Ëffentlech-
keet erklären, datt et wichteg ass, datt e Land 
wéi Lëtzebuerg sech op dem Niveau vun der 
Verdeedegungspolitik awer wäert bedeelegen.
Jiddefalls, mir als Demokratesch Partei sti ganz 
kloer zu där Erhéijung - et muss ee jo hei soen, 
natierlech notabeler Erhéijung - vun de Kredit-
ter. Mir mussen och als Lëtzebuerger Land zou-
sätzlech Ustrengungen nach maachen, datt mer 
op deem Niveau eise Beitrag halen. Do si jo och 
nach eng Rei Projeten, déi nach op eis duerkom-
men, soudatt am Fong mer dat Zil och wäerten 
erreechen. An ech géif soen, datt d’NATO och 
eise bescheidene Beitrag ze schätze weess.
An dowéinst, wéi gesot, ginn ech selbstver-
ständlech och d’Zoustëmmung vun der DP zu 
dësem Projet.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Graas. An da wier et um honorabe-
len Här Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir 
hutt … Här Kartheiser, ee Moment; den Här 
Dan Biancalana war och nach ageschriwwen. 
Da gi mer fir d’éischt awer deem d’Wuert. Här 
Dan Biancalana, Dir hutt d’Wuert. Pardon!

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 2016 
huet d’Chamber e Gesetz gestëmmt, dat eng 
lëtzebuergesch Participatioun vun 172 Milliou-
nen Euro, a meng Virriedner hunn et scho ge-
sot, um MRTT, un dësem multinationale Pro-
gramm virgesäit, dat am Kader vun eisem  Effort 
de défense an och am Kader vun eiser Verdee-
degungspolitik. Dat iwwer eng Dauer vun 30 
Joer, woufir Lëtzebuerg 200 Fluchstonne pro 
Joer zegutt huet.
Och wann eng ganz Rei Staate sech ugangs am 
Programm engagéiert haten, esou war et dach 
Lëtzebuerg, zesumme mat den Hollänner, déi 
de Projet 2016 lancéiert hunn. A säitdeem sinn 
Däitschland, Norwegen, d’Belsch an d’Tsche-
chesch Republik derbäikomm.
De Programm sollt jo den Defizitt souwuel vun 
der NATO wéi och vun der EU respektiv d’Onof-
hängegkeet vun den amerikanesche Capacitéi-
ten a Saache Loftbetankung a méi generell am 
strateegeschen Transport verréngeren. D’Gesetz, 
dat mer jo also dann haut stëmmen, wäert eis 
Lëtzebuerger Participatioun maximal 426 Milli-
ounen Euro iwwert dee selwechten Zäitraum er-

héijen. Dat dréit natierlech virun allem derzou 
bäi, dass zu deenen aacht geplangten e supple-
mentäre Fliger, en Airbus, ugeschaaft ka ginn, 
wat séngersäits d’Flexibilitéit vum Programm 
verbessert.
Den éischte Fliger gouf jo rezent geliwwert. En 
ass elo zu Eindhove stationéiert. Déi nächst sol-
len ongeféier am Hallefjoerrhythmus nokom-
men. D’Technologie, wësse mer och, an deem 
dote Beräich, d’autonoomt Tanken, entwéckelt 
sech natierlech och stänneg weider, mee déi 
supplementar Investitioune verschafe Lëtze buerg 
dann och 1.000 zousätzlech Fluchstonnen, an 
een Drëttel vun dësen 1.200 Stonne gëtt jo un 
déi aner Länner ofgetrueden dofir, dass Lëtze-
buerg jo kee Personal fir d’Gestioun a fir d’Ex-
ploitatioun vun de Fligeren zur Verfügung wäert 
stellen, well d’Ufuerderungen extreem spezifesch 
an d’Ausbildung dofir e ganz, ganz zäitopwän-
dege Prozess ass. A mir denken am Fong, dass 
dëse Wee eng ganz gutt Léisung ass.
Bal 600 Milliounen Euro ginn hei also investéi-
ert. A mir stinn als LSAP zu dëser Erhéijung. Mir 
stinn och als LSAP zu eisem Effort de défense, 
zu eisen Engagementer ënnerhalb vun der 
NATO, awer och zu eiser Ligne directrice vun 
der Defense bis 2025 an och doriwwer eraus. A 
mir wëssen natierlech och, dass d’NATO grad 
an der Pandemie keng onwichteg Roll gespillt 
huet. Et ass och scho vun de Virriedner hei ge-
sot ginn, d’Efforts de défense ginn op 0,72 % 
vun eisem PIB eropgeschrauft.
A mir sinn awer och der Iwwerzeegung, dass 
am Fong dës Ausgaben um Niveau vun der De-
fense net nëmme Militärausgabe solle sinn, 
mee och zivillen Notze sollen zeguttkommen, 
soudass am Fong och an eisen Aen den MRTT-
Programm eng Rëtsch gutt Aspekter huet.
Éischtens ass et e multinationale Programm. 
Zweetens ass et e Programm, deen der NATO 
an der Europäescher Unioun zeguttkënnt. An 
et ass awer och e Programme à double usage, 
deen och fir zivill Zwecker genotzt ka ginn - 
wann een zum Beispill kuckt, bei humanitäre 
Katastrophen oder bei medezinneschen Eva-
kuatiounen. Frankräich huet ganz kloer MRTT-
Airbusse benotzt, fir Covid-19-Patienten ze 
transportéieren, dat also elo ganz rezent.
An deem Sënn kënne mer och den Ausbau vu 
Lëtzebuerg un der Participatioun an dësem 
Programm ënnerstëtzen. Ech ginn heimat och 
den Accord vun der LSAP-Fraktioun, net ouni 
awer der Rapportrice Merci ze soe fir hire ganz 
gudde mëndlechen a schrëftleche Rapport.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Biancalana. An dann ass et um ho-
norabelen Här Fernand Kartheiser. Här 
 Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
2016 hate mer iwwert dee Projet geschwat. An 
deemools, wou mer de Projet hei votéiert hunn, 
ass de Vertrieder vun deene Gréngen opgesta-
nen, en huet gesot: „Mir sinn d’accord“, an en 
huet sech erëm gesat.
Dat war deemools e Projet, deen d’Sozialisten 
an d’Chamber abruecht hunn a wou déi gréng 
guer net esou begeeschtert waren. Haut huet 
d’Madamm Empain dervu geschwat, datt de 
Fliger 58,5 Meter laang ass. Mir wëssen alles 
elo, eng Begeeschterung bei der grénger Partei 
fir d’Defense, déi mir notéieren. Mir hunn eis 
als ADR ëmmer zu der Defense bekannt, zu der 
Noutwendegkeet vun der Arméi. Mir gesinn 
dat als eng Noutwendegkeet, awer déi Be-
geeschterung, déi déi gréng haut weisen, do 
komme mir net drun erun.
Et ass och, wësst Der, eng Saach vun der Verant-
wortung fir Generatiounen. Mir hunn ëmmer 
méi Projeten an dësem Parlament, déi ewell op 
20, op 30 Joer ugeluecht ginn. An der Europä-
escher Unioun hu mer eis grad fir e Programm 
engagéiert, wou mer nach net genee wëssen, 
wat en eis pro Joer kascht, mee eng gutt 100 
Milliounen op jidde Fall. Elo gi mer 20 Milliou-
nen d’Joer hei. Dat si schonn 120 Milliounen, 
wou déi nächst Generatioun net kann driwwer 
decidéieren, wou mir haut hei bestëmmen, wéi 
déi nächst Generatioun soll d’Suen ausginn, 
wou mir erëm niewent der Schold, déi mer 
hunn als Staat, weider Hypothéiken huelen op 
d’Entscheedungsméiglechkeete vun deenen, déi 
an e puer Joer hei stinn a sollen d’Geschécker 
vum Land decidéieren.
Wësst Der, wou dee Projet hei déi éischte Kéier 
an der Chamber war, 2016, hu mir en net mat-
gestëmmt als ADR, well mer dräi Bedenken ha-
ten. Mir hunn éischtens gesot: Wa mer eng De-
fense maachen - a mir soen, mir mussen eng 
maachen -, da solle mer och Retombéeën hu fir 
eist Land. An dësem Projet sinn déi extreem 
niddreg, net héich genuch fir eis, fir eis kënnen 
ze iwwerzeegen.
Dat Zweet ass, datt do ëmmer geschwat ginn 
ass vun den europäesche Capacitéiten. Mir 

hunn net eng Analys gesinn, déi eis géif bewei-
sen, datt d’Europäesch Unioun kapabel wär, 
esou eppes iwwerhaapt ze gebrauchen an 
 ëmzesetzen. Vun där Capacité stratégique vun 
der Europäescher Unioun, vun där hei ëmmer 
éischter gefuebelt wéi geschwat gëtt, gesi mir 
keng operationell an och keng politesch Nout-
wendegkeet, fir dat iwwerhaapt am Abléck 
 virunzedreiwen.
An dat Drëtt ass: Den A400M, dee mer kaaft 
hunn, kann alles, wat deen MRTT kann, inklusiv 
eng Capacitéit fir de Ravitaillement en vol. E 
kann alles. Firwat also an deen do Programm 
investéieren, wa mer schonn en anere Pro-
gramm hunn, wou Lëtzebuerg dru bedeelegt 
ass an deen alles huet?
Mir wonneren eis och, well mer gesi souguer 
am Exposé des motifs an am Rapport vun der 
Madamm Empain, datt souguer protokolla-
resch Fonctioune sollen do iwwerholl ginn. Eh 
ben, dat ass och en Argument, wat eis net 
wierklech iwwerzeegt.
Haut hu mer véier Kriticken, déi mer wëlle for-
muléieren. An déi véier Kriticke si véier Iwwer-
leeungen, déi eis derzou féieren, dëse Projet 
nees net matzestëmmen. Mir stëmme mat Nee 
aus voller Iwwerzeegung.
Déi Éischt ass, datt do gesot gëtt, mir hätten 
eng Visibilitéit. Mee mir hu keng Visibilitéit. Wa 
mir do an engem NATO-Programm 600 Milliou-
nen Euro investéiere fir Fligeren, déi immatriku-
léiert sinn an Holland, ënner NATO-Kommando 
stinn, op Basen am Ausland, wat bal kee 
Mënsch matkritt an der Ëffentlechkeet ausser e 
puer Experten herno, Militärexperten oder poli-
tesch Experten an der NATO, mee am grousse 
Ganze gëtt deen heite Projet eis null Visibilitéit.
Dat zweet Argument ass, an do steet souguer 
am Rapport, deen déi gréng eis geschriwwen 
hunn, et wär eng Opportunitéit, eng Chance 
d’accroissement, une Opportunité d’accroisse-
ment fir eis Bedeelegung; dat féiert eis zu 
deene finanziellen Iwwerleegungen.
Wëst Der, eise PIB geet am Abléck erof. Mir sinn 
an enger wierklech schwéierer Kris. A selbstver-
ständlech, wann eise PIB erofgeet, wiisst dee 
Montant vum PIB, dee mer fir d’Defense inves-
téieren. Mir mussen also um Enn vum Joer emol 
kucken, wat am Abléck eisen Effort de défense 
ass, gemooss un engem PIB, deen erofgeet. An 
da muss een och wëssen, datt mir elo am Abléck 
als Lëtzebuerg 12,21 % vun deem Projet hei  
 finanzéieren, wou awer vill méi grouss Länner 
matmaachen.
A mir soen ëmmer als ADR, konstant ass dat eis 
Positioun, datt wa mer eis an en internationale 
Projet investéieren, wa mer do matmaachen, 
da solle mer dat proportional maachen zu eiser 
Gréisst par rapport zu deenen aneren. Hei si 
mer erëm wäit iwwerproportional, wat eis déi 
Klengegkeet vu bal 600 Milliounen Euro da 
kascht.
(Interruption)
Op 30 Joer, mee et si 600 Milliounen Euro! An 
ech hu grad gesot: Mir maachen dat zulaaschte 
vun den nächste Generatiounen, déi déi Ent-
scheedungsfräiheet dann net méi hunn, Här 
Baum, déi mir hei haut hunn.
Dat Drëtt ass déi Autonomie stratégique vun der 
Europäescher Unioun. An eiser Analys huet sech 
strictement näischt geännert, et huet sech éisch-
ter nach verschlëmmert. D’Europäesch Unioun 
ass haut absolutt onkapabel, an der Baussepoli-
tik oder an der Militärpolitik eng Decisioun ze 
huelen, déi esou solidaresch géif geholl ginn 
oder déi iwwerhaapt géif geholl gi fir iergend-
een Asaz, fir esou Mëttelen kënnen iwwerhaapt 
emol ze decidéieren an dann och iergendwéi 
ëmzesetzen. Si ass absolutt onkapabel, fir dat ze 
maachen, politesch komplett gespléckt.
An dee Sommet, dee mer elo virun e puer Deeg 
haten, huet dat schonn erëm bewisen. A mir 
schafen ëmmer nei Clivagen an der Europä-
escher Unioun. Wéi solle mer dann dohigoen a 
vun engem Asaz vu strateegesche Capacitéite 
vun der Europäescher Unioun schwätzen? Géint 
wien? Géint wien, an a wéi engem Zenario?
Alles dat ass net glafwierdeg. Wat mer u sech 
maachen, ass der NATO Capacitéiten zur Verfü-
gung stellen. Mee da kommt, mir soen dat, datt 
et dat ass, a mir probéieren net, den europä-
esche Fändel erauszehänke fir dat hei ze jus-
tifiéieren. Et ass komplett onrealistesch!
Déi véiert Iwwerleeung ass déi, datt mer kee 
Personal mussen zur Verfügung stellen. Dat ass 
eigentlech déi gréissten Absurditéit. Mir huelen 
2016 hei eng Decisioun, wou mer jo deemools 
wossten - den Här Schneider, Äre Virgänger, 
wosst dat dann, Här Minister -, datt mer miss-
ten, ech mengen, aacht Leit zur Verfügung 
stellen. Déi sinn awer dann deemools net re-
krutéiert an ausgebilt ginn. Dat ass jo net ge-
maach ginn, soss hätte mer jo haut net dat Ar-
gument: Mir hunn déi Leit net! Jo, wann een 
en Engagement hëlt, an et wosst ee jo och 
deemools, datt mer aacht Leit missten zur Ver-
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fügung stellen: Firwat sinn déi dann net rekru-
téiert ginn, ausgebilt ginn?
Elo heescht et: Elo musse mer eppes maachen, 
fir datt mer kënne justifiéieren, datt mer déi 
aacht Leit net hunn, duerch eisen eegene Feeler. 
Da gi mer elo an e Programm, wou mer der 
misste 45 ginn, déi mer natierlech och net 
hunn. An da soe mer: „Well mer déi 45 net 
hunn, musse mer eropgoen, an da kënne mer 
dovunner Stonnen ausginn.“ Dat ass wierklech e 
Raisonnement absurde. An e weist virun allem, 
datt am Ministère de la Défense - dat doten ass 
net direkt Äre Feeler, wéinstens net déi éischt 
Etapp - net geplangt ginn ass.
Wann een en Engagement hëlt fir aacht Leit, 
da kuckt een, datt een déi huet.
An da kënnt dat Argument, wat hannendru 
kënnt: „Jo, mir hunn och Konkurrenz vun ziville 
Secteuren.“ Natierlech hu mer Konkurrenz vum 
ziville Secteur a ville Beräicher! An der Arméi, wa 
mer d’Piloten ausbilden, hu mer selbstverständ-
lech Konkurrenz vum ziville Secteur. Mee mir si 
jo net déi Éischt, déi dat entdecken. All Force 
 aérienne, all Armée de l’air an der Welt huet 
deen do Problem. Dat wësse mer. Da musse 
mer d’Leit anstänneg bezuelen. Da musse mer 
dat eebe maachen, soss verléiere mer se.
Mee et ass net deen eenzege Beräich. Wa mer 
Dokteren oder anerer rekrutéieren, aner Spezia-
listen, jo, dann hu mer genau dee selwechte 
Problem an der Konkurrenz mam private Sec-
teur. An do musse mer dann en Effort maachen. 
Dat ass eeben esou. Wien A seet, dee muss och 
B soen!
U sech ass dat heiten e Projet, wou mir eis gesot 
hunn: „Mir hätten dee kënne ganz sträichen! 
Mir hätte sollen op en anere Wee goen.“ Mir 
sinn, anescht wéi aner Parteien heibannen, déi 
dëse Projet och net gutt fannen, prinzipiell der-
vun iwwerzeegt, datt mer mussen zum Effort de 
défense bäidroen. Awer wa mer dat maachen, 
da géife mir dat gär maachen an der Iwwerzee-
gung, datt et eng sënnvoll, logesch, vertrietbar, 
ekonomesch vertrietbar an och fir déi nächst 
Generatioune vertrietbar Optioun ass, déi mer 
hei huelen, datt se geplangt ass op eng Ma-
néier, déi d’Schinn hält. Dat heiten, dat ass keng 
Optioun, déi iergendengem Krittär vun enger 
Analys vun engem militäresche Projet wierklech 
kann duerhalen.
An dofir soe mir: Dat heiten ass e Projet, deen 
d’ADR net matstëmmt!
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Kartheiser. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- 600 Milliounen 
Euro, fir der NATO e Fliger, e Militärfliger ze 
schenken. 600 Milliounen Euro, an dat wärend 
der schlëmmster sanitärer Kris säit iwwer 100 
Joer an um Virowend vun enger weltwäiter Wirt-
schaftskris.

Här President, et war schonn deemools kom-
plett dernieft vun der éischter Bettel-Regierung, 
fir 2014 um NATO-Sommet zu Wales enger 
neier Oprëschtungsspiral zouzestëmmen. Mee 
elo wëlle per force dorunner festzehalen an 
 dëser Situatioun, an där mer haut sinn, dat ass 
an eisen Ae politesch irresponsabel!

Och wann dës Regierung net bereet ass, prin-
zipiell Sënn an Zweck vun der NATO a Fro ze 
stellen, esou kéint se sech awer froen, wat et da 
kaschte géif, der NATO e Bréif ze schreiwen an 
deenen ze erklären, datt mer elo emol keng nei 
Militärausgabe méi maachen, bis ofzegesinn 
ass, wéi déi ekonomesch a sozial Situatioun hei 
weidergeet, wéi et mat der Kris weidergeet. 
Mee dat geschitt net!

D’Majoritéit muss hei nach virun der Summer-
paus op deem leschten, virleefeg leschte 
Chambersdag dee warscheinlech deierste Mili-
tärprojet duerchwénken, dee mer bis elo hei 
am Parlament gestëmmt hunn. An den Här Mi-
nister kann nach esou oft probéiere schéinze-
rieden, datt een dee Fliger och zivill notze 
kann, datt e wa méiglech just derfir do ass, fir 
ronderëm de Globus Kanner retten ze goen. 
Mee da kaaft en ziville Fliger, wann dat d’Zil 
ass. Well dat ass en plus weesentlech méi bël-
leg.

Dat heiten ass a bleift e Militärfliger, deen 
 doriwwer eraus net fir d’Verteidegung konzi-
péiert ass, mee fir den Ugrëff. Esou en Tankfli-
ger ass derfir do, fir den Aktiounsradius vu 
Kampffligeren ze erweideren. An dat brauch ee 
logescherweis just, wann d’Kampffligere sollen 
ausserhalb vum europäesche Kontinent ope-
réieren. Well et geet jo bei den europäeschen 
Oprëschtungsbestriewungen och net ëm d’De-
fense. Dat gëtt jo just ëmmer erëm widderholl, 
fir der Bevëlkerung déi Politik iwwerhaapt ze 
verkafen.

Déi 27 EU-Länner hunn 2019 zesummen 220 
Milliarden Euro fir d’Militär ausginn. An et geet 
net just ëm d’Defense. Dat weist jo schonn 
d’Natur vu Projete wéi dësem. Et geet ëm 
d’Opstelle vun enger Offensivkraaft, déi, esou 
wéi d’USA, op anere Kontinenter Wirtschaftsin-
teressen duerchzesetze versicht.
A bei dësem Projet hu mer et dann och nach 
mat enger Kommandostruktur ze dinn, déi 
 zumindest fir eis schwéier novollzéibar ass. De 
Fliger gehéiert duerno der NATO. E gëtt an 
Holland ugemellt an och do stationéiert. E 
 wäert dann awer enger multilateraler Kom-
mandostruktur ënnerleien, dem European Air 
Transport Command, déi weeder der NATO 
nach der EU ënnerstallt ass. Wann ech dat rich-
teg verstanen hunn, fonctionéiert et e bëssen 
esou wéi e Carsharingsystem, dat heescht, 
wann e Land e Fliger brauch, Stonne vun deem 
Fliger brauch, da kann een déi ufroen.
Här President, mir mengen, datt e Festhalen un 
der Oprëschtungsspiral net fir méi Sécherheet 
suergt, mee fir manner. Wat fir Sécherheet 
 suergt, ass eng Bekämpfung vun den Ursaache 
vun der politescher Instabilitéit, an do an aller-
éischter Linn vun der Aarmut an de sozialen 
 Inegalitéiten. Kooperatioun bréngt Sécherheet, 
net Militariséierung. An do si mer genee beim 
Punkt. Well wat dem Faass awer dann end-
gülteg de Buedem ausschléit, ass, wann e 
 Kooperatiounsminister op där anerer Säit ukën-
negt, datt d’Entwécklungsgelder schonn 2020 
erofgoe sollen.
Hien huet an engem Interview vun der „Woxx“ 
gesot: « [...] le un pour cent ne sera plus à la 
même hauteur que les années précédentes. 
C’est pourquoi les fonds disponibles sont [...] à 
la baisse déjà en 2020. » Aha! Do hu mer déi 
3D-Politik: diplomatie, développement, dé-
fense. Developpement geet erof.
Duerfir, Här President, ...
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant la politique de longue date du 
 Luxembourg de consacrer 1 % du Revenu na-
tional brut (RNB) à l’Aide publique au développe-
ment (APD), confirmée par l’Accord de coalition 
2018-2023 ;
- considérant que le RNB du Luxembourg en 
2020 sera très probablement en recul par rapport 
à l’année précédente à cause de l’impact de la 
pandémie Covid-19 et que dès lors, le montant 
absolu des fonds destinés à l’APD serait égale-
ment en recul en cas d’application rigide du ratio 
de 1 % du RNB ;

- considérant que les pays en développement, et 
notamment les pays partenaires de la coopéra-
tion luxembourgeoise, font face à des difficultés 
supplémentaires liées à la pandémie et que la soli-
darité internationale est d’autant plus impor-
tante ;

- considérant que le Gouvernement avait déjà 
 instauré en 2014 un seuil minimum pour l’APD 
luxembourgeoise afin d’éviter que le montant 
 absolu de l’APD recule en temps de crise,

invite le Gouvernement

- à instaurer un nouveau seuil minimum pour 
l’APD annuelle du Luxembourg qui s’élève au 
montant absolu consacré à l’APD en 2019 et qui 
s’applique dès l’année 2020.

(s.) Marc Baum, David Wagner.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Duerfir depo-
séieren ech eng Motioun, déi d’Regierung 
 opfuerdert, datt de Montant absolu fir d’Ko-
operatioun net däerf ënnert den Niveau vun 
2019 falen. Et ass elo, wou eis Partnerlänner 
méi wéi jee eis Solidaritéit brauchen an op se 
ugewise sinn. An et gëtt och do e Prezedenz-
fall. Schonn 2014 huet d’Regierung decidéiert, 
e Seuil minimal anzeféieren, fir datt de Gesamt-
montant an der deemoleger Wirtschaftskris net 
réckleefeg gëtt.

Wann d’Chamber haut der Meenung ass, datt 
mer 600 Milliounen hunn, fir a Krichsmaterial 
ze investéieren, da wäert et jo och kee Problem 
sinn, dës Motioun ze votéieren an op d’mannst 
de Kooperatiounsbudget vum leschte Joer 
 bäizebehalen.

Dëse Projet votéiere mir net!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. Leschten agedroene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här 
Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Här Pre - 
s ident, bei dësem Theema, dat dobaussen och 
ganz emotional kommentéiert gëtt, verzichte 
mir Piraten bewosst op poleemesch Bemier-
kungen, och wa se sech virun allem a Richtung 
vun der grénger Partei géifen ubidden.

Nee, mir wäerten eis begrenzen op technesch 
Fakten, wisou de Fliger fir 598 Milliounen déi 
falsch Entscheedung ass. D’Fligere wäerten der 
NATO gehéieren, an Holland stationéiert ginn, 
an dat eenzegt, wat Lëtzebuerg fir hir 598 Milli-
oune kritt, si ronn 1.200 Fluchstonnen, dovun-
ner een Drëttel fir aner Partner. E stolze Präis fir e 
puer Fluchstonnen, muss ech soen, fir en Trans-
porter, fir e Cargofliger. An derbäi kënnt: Et ass 
net eisen éischte Fliger, et gouf schonn den 
A400M kaaft.
Zréck zum neien Airbus, also der Nummer 2 an 
der Flott: Deemools gouf 2016 vum Exverdee-
degungsminister Schneider gesot, datt de Mon-
tant fir de Projet an Zukunft kéint erofgoen, wa 
méi Länner beim Projet matmaachen. Bon. Wéi 
awer elo ze gesinn ass, muss Lëtzebuerg awer 
nach méi Sue bäileeën; also genau de Contraire. 
An zwar net nëmmen e bësse méi, mee ganz vill 
méi: Vun 172 Milliounen op 598 Milliounen 
erop, dat ass eng Verdräifachung vun de Käsch-
ten.
D’Fro, déi ech mir stellen, ass, firwat d’Regie-
rung ëm all Präis versicht, den NATO-Bäitrag 
an d’Luucht ze setzen. Mir kéinte jo nach driw-
wer ewechkucken, wann d’Projete wéinstens 
sënnvoll wäre fir eist Land a wann d’Versprie-
chungen, datt net alles géif méi deier ginn, och 
géifen agehale ginn.
Ma, wéi schonns beim Satellitteprojet och, 
ginn d’Milliounen aus der Fënster geheit, 
nëmme fir datt Lëtzebuerg herno soe kann: 
„Ma mir hunn eis Millioune bäigedroen.“ Wi-
sou dat? Ma, well den amerikanesche President 
Trump Drock mécht!
Mir Piraten sinn haart Trump-Kritiker a verstinn 
net, wisou mir zu Lëtzebuerg elo sprangen, 
wann den Trump Fuerderunge stellt, ee Pre-
sident, deen an eisen Aen hoffentlech wäert am 
November ofgeléist ginn.
Mat deem Geld hätt ee kéinte vill sozial Proje-
ten hei zu Lëtzebuerg realiséieren.
Nach ee Kontrapunkt: Reng technesch gesinn, 
ass eng Boeing 747 vun der Cargolux vill méi 
performant wéi dëse Fliger um Gerüst vum Air-
bus A330, wat d’Räichwäit an d’Capacitéit be-
trëfft. Am Cargoberäich hu well Fluchgesell-
schaften hir Cargofliger, baséiert um A330, 
schonn erëm verkaaft wéinst schlechten techne-
sche Wäerter.
A wärend der Kris hu mer scho gesinn, datt, 
wann et ëm d’Logistik geet, d’Cargolux fir eist 
Land u sech alles ka maachen, wat mir brau-
chen. Dofir brauche mir keen deiere Militärfli-
ger, dee méi schlecht technesch Wäerter huet 
wéi d’Fligere vun eiser nationaler Transportge-
sellschaft.
Fir deen anere Beräich, fir medezinnesch Trans-
porter hu mer d’Air Rescue, déi och mat im-
mens moderne Maschinne fléie kann a rezent 
neit Material kritt huet, fir genau op de Coro-
nafall ze reagéieren.
Mir gesinn de Meerwäert fir Lëtzebuerg net, 
wa gesot gëtt: „Elo kënne mer méi logistesch 
Missioune maachen.“ Alles, wat mir brauchen, 
fanne mir elo schonn zu Lëtzebuerg: eng Air 
Rescue an och eng Cargolux.

An der Presentatioun an der Kommissioun 
krute mir de Fliger och presentéiert mat Sëtzer 
dran. Jo, souguer Businessklass war do ze ge-
sinn. Am Rapport steet dann „protocolaire ze 
benotzen“. Dat léisst esou munches blécken. 
Ob mer herno eng Bausch-Airforce-1 do stoen 
hunn, ass nach e grousst Fragezeichen.

Mee souguer, sollt de Fliger agesat gi fir Pas-
sagéiertripps, souguer da wier et méi optimal, 
op eng Luxair zréckzegräifen, wéi selwer an e 
Fliger ze investéieren. Bei deem Gesetzesprojet 
wäert de Retour fir eis Ekonomie ganz kleng bis 
kaum moossbar sinn. Dat fanne mir wierklech 
schued. Léiwer déi Firmen ënnerstëtzen hei zu 
Lëtzebuerg, wéi dass mer kënschtlech e Militär-
budget opleeën, ouni konkreet eppes ze hunn.

Dann: Wie garantéiert eis am Krisefall iwwer-
haapt, de Fliger op Lëtzebuerg ze kréien, dat 
mat auslännesche Piloten? D’Solidaritéit an der 
Coronakris war ganz kleng. Wisou sollte mir 
dann onageschränkt eise Fliger kréien an enger 
Noutsituatioun? Dëst gesot, wäerte mir haut 
ganz kloer géint deen neie Militärtransporter 
stëmmen.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Goergen. D’Regierung huet 
d’Wuert, den Här Verdeedegungsminister 
 François Bausch.

Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre de la Dé-
fense.- Merci, Här President. A merci och all 
den Deputéierte fir hir Interventiounen, och 
wann ech natierlech net mat allen averstane 
sinn. An dat wäert ech da kuerz versichen ze 
erklären.

Fir d’éischt emol, Här President, ech muss soen, 
de Moment weess ech, datt dat natierlech gutt 
kléngt, wann ech esou héieren doruechter: Mir 
sinn an der gréisster sanitärer Kris, d’Covidkris, 
an doduerjer ass et elo irresponsabel, fir dat 
hei, fir dat do ze maachen. An dat wäerte mer 
elo warscheinlech an deenen nächste Wochen 
a Méint nach méi wéi eng Kéier héieren.
Mir wäerten dat héiere bei aneren Investisse-
menter am ekonomesche Beräich. Ech soen 
Iech awer do, datt d’Regierung eng fundamen-
tal aner Meenung dozou huet. Well d’Regie-
rung ass der Meenung, datt een an enger Kris, 
grad ewéi déi heiten, net wéi d’Kanéngche  virun 
der Schlaang soll sëtzen, erstarrt, keng Deci-
sioune méi huelen, nëmmen nach op de Virus 
kucken an eeben net verstoen, datt d’Welt awer 
wäert weiderdréinen, well de Virus, mir hoffen 
all, esou fréi wéi méiglech, mee spéitstens awer 
an engem Joer, annerhallwem Joer iergendwann 
eng Kéier Geschicht wäert sinn, zwar dann eng 
batter Geschicht fir d’Mënschheet, mee 
 ëmmerhi Geschicht wäert sinn an dann d’Ge-
sellschaft wäert normal fonctionéieren.
An ech soen Iech: Déijéineg, déi elo wéi 
 d’Kanéngche virun der Schlaang sëtzen, dat si 
ganz sécher déi, déi als Verléierer aus där Kris 
wäerten erausgoen. Dat ass déi éischt Remark, 
déi ech wollt maachen.
Déi zweet Remark: Ech hu kee Problem 
 domadder an ech respektéieren, datt Leit soen: 
„Ech wëll am léifste guer net an d’Militär oder 
a Verdeedegungsinstrumenter, weeder um 
mënschlechen Niveau nach um materiellen, 
 capacitären Niveau, investéieren.“ Ech respek-
téieren dat, well, dat ass ganz einfach, ech hätt 
dat och am allerléifsten a jiddwereen hätt dat 
gären am allerléifsten. Op alle Fall, mengen 
ech, géif ech emol soen, déi 60 Deputéiert hei-
bannen an och all d’Regierungsmemberen zu 
Lëtzebuerg ganz sécher.
Et gëtt der zwar an der Welt, déi dat net esou 
gesinn. Et gëtt der an der Welt leider nach vill 
ze vill, déi gesinn d’Demokratie net esou, wéi 
mir se gesinn. Déi gesinn d’Demokratie iwwer-
haapt net. Déi gesinn och Rechtsstaatlechkeet 
iwwerhaapt net. Déi gesinn och eis Wäerter 
guer net, déi mir verdeedegen, well Verdeede-
gung ass fir mech d’Verdeedegung vu Wäerter. 
Dat heescht, deene sinn déi Wäerter zimmlech 
egal an déi sinn u ganz anere Saachen interes-
séiert.
A soulaang wéi d’Welt esou ass an d’Mënschen 
esou sinn, et deet mer leed, esou laang ass et 
eng Illusioun ze mengen, datt een ouni Verdee-
degung, a wann ee Verdeedegung seet, dann 
och ouni capacitär Moyenen, déi ee sech muss 
ginn, fir sech kënnen ze verdeedegen, fir seng 
Wäerter kënnen ze verdeedegen, soulaang wéi 
een déi dann …, da muss ee sech déi Moyenen 
och ginn.
An dat ass einfach essenziell. Do ginn ech och 
mat deenen net eens, déi dat aneschters ge-
sinn. Ech wäert mat deenen och ni eens ginn. 
Dat war och nach ni meng Meenung virdrun, 
ni a menger politescher Laufbahn de Fall. Ech 
hat schonn emol eng kritesch Haltung zur 
NATO, ech hunn déi iwwregens och nach haut 
zur NATO. Ech sinn zum Beispill och haut net 
dermat d’accord, datt déi 2 % Verdeedegung 
(veuillez lire: datt 2 % vum PIB fir d’Verdeede-
gung), wéi d’NATO se gesäit, datt dat richteg 
ass, wéi dat gesi gëtt a wéi dat berechent gëtt! 
Mee dat huet awer alles mat deem heiten, mat 
deene Fligeren - et ass iwwregens net ee Fliger, 
et ass jo e ganze Pool, wou mer eis akafen -, et 
huet guer näischt domadder ze dinn!
An da wëll ech och soen, wann ech dann hei 
Beispiller héieren, da gëtt gesot: „Mir kënne jo 
geneesou gutt a Krisegebidder fuere mat de Fli-
geren, déi mer hunn, mat der Cargolux, mat 
der Luxair.“ Wat heescht dat? Fléie mer mam 
Q400 an de Mali an e Krisegebitt, wou geschoss 
gëtt, da lande mer do mat de Piloten, gi mer do 
Leit sichen, fir se ze rapatriéieren? Fléie mer an 
en Äerdbiewegebitt, wou alles zerstéiert ass, 
wou mer net wëssen, wat mer op der Plaz vir-
fannen, mat engem normale Cargolux-Fliger?
Kommt, mer sinn awer seriö! Dat si vläicht alles 
Argumenter, déi klénge vläicht ganz gutt, mee 
déi hale keng fënnef Su stand der Realitéit, wa 
mer iwwer Krisegebidder a scho guer net 
 iwwer Konflikt- a Krichsgebidder schwätzen.
An e Krichsgebitt, an e Krisegebitt, do muss ee 
mat Fligere fléien, déi effektiv protegéiert sinn, 
wou net jiddweree kann de Fliger erofschéis-
sen, wou warscheinlech d’Landepist net onbe-
déngt déi ass wéi hei um Findel, wou een 
 ënner ganz anere Konditioune muss landen, 
wou ee muss Piloten hunn, déi och eng militä-
resch Ausbildung hunn, déi wëssen, ob wat se 
sech aloossen, wéi se do landen. Dat ass d’Rea-
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litéit! An duerfir brauche mer och esou Saache 
wéi dat heiten!
A wann ech dann héieren, datt dat heite soll en 
offensiivt Krichsmaterial sinn. Et geet hei ëm 
Transporter a priori an ëm Tankfliger. A wann 
ech dann héieren, datt gesot gëtt, dat kéinte 
mer alles maachen, och mat de Cargolux-Flige-
ren oder mat den A400M, wéi den Här 
 Kartheiser seet. Et deet mer leed, Här Karthei-
ser, den A400M, dee kann net an der Luucht 
tanken. Den A400M kann och maximal …
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
Jo, da waart elo mol, bis ech fäerdeg sinn, an 
da kënnt Der ganz gären nach eng Fro stellen!
Dee kann och maximal 100 Leit an der Soute 
ënnen transportéieren. Mee Dir kënnt awer net 
normal Transporter oder medezinnesch Trans-
porter zum Beispill maache mam A400M wéi 
déi, déi Der musst maache mat esou engem 
Fliger wéi deem heiten, wou et jo och géif 
drëms goen, zum Beispill, krank Leit erausze-
huelen.
An et ass jo och keen Zoufall, datt d’franséisch 
Arméi matzen an der Covidkris am Abrëll hei um 
Findel gelant ass, fir sechs Covidpatienten ze 
 rapatriéieren a Frankräich, déi schwéier krank 
waren. Dir hutt se jo gesinn, do ware jo Biller an 
der Press. Do kann een net mat iergendengem 
Fliger déi Patienten transportéieren. Duerfir si se 
genau mat deem nämmlechten Tipp vu Fliger 
hei gelant, dee mir hei an deem Pool eis akafen; 
wann et drëms geet, dee Pool zesummenzestel-
len.
Duerfir, ech hu kee Problem domadder, datt een 
enger anerer Meenung ass. Ech hunn och kee 
Problem domadder, datt een dee Projet hei net 
wëllt stëmmen. Mee kommt, mir stëmmen en 
awer, kommt, mir maachen eis Géigestëmm …, 
kommt, mir validéiere se awer da mat Argu-
menter, déi Argumenter sinn an déi d’Strooss 
halen, an net mat Saachen, déi d’Strooss net ha-
len.
Da wëll ech e puer Froen nach beäntwerten, Här 
President, déi och gestallt gi sinn. Et gëtt gesot, 
mäi Virgänger hätt 2016 hei gesot, et hätt ee 
sollen e Pôle aéroportuaire opbauen, wou d’Fli-
gere gewart géife ginn och an Zukunft, mat 
 Piloten astellen an esou weider.
Ech muss soen, dat ass net eng prinzipiell Fro, 
ob een dat wëllt oder net. Dat ass eng Fro, ob 
et méiglech ass, um Flughafen hei en MRTT ze 
warten. Do hunn ech meng Zweifel, ob mer de 
Moment déi néideg Méiglechkeeten hunn, dat 
ze maachen.
Elo kann een natierlech soen: „Mir ginn eis se“ 
oder „mir wëllen dat maachen.“ Da muss ech 
soen: Okay, da musse mer dat analyséieren. 
Ech wëll awer drop hiweisen, datt eise Flugha-
fen a priori, an do insistéieren ech awer drop - 
well ech hunn och nach déi aner Kap vum 
Transportminister -, datt mir sollen en ziville 
Flughafen a priori bleiwen.
Mir sinn zwar och NATO-Flughafen, a verschid-
dene Krisemomenter kënnen NATO-Fligere bei 
eis hei landen, mee a priori ass et en ziville Flug-
hafen. An ech hu mech och virdrun an der 
leschter Legislaturperiod ëmmer dergéint ge-
wiert, datt mer géife mengen, mir kéinten do e 
grousse Pôle militaire aérien erriichten um Flug-
hafen, well mir hunn éischtens d’Plaz net derfir 
an ech mengen, datt dat géif relativ séier a Kon-
flikt gerode mat den zivillen Opera tiounen, déi 
um Flughafe geschéien. An ech mengen och 
net, datt dat onbedéngt gewollt war.
Dat wëllt awer net heeschen, datt ech zum Bei-
spill der Meenung sinn, datt een net soll an der 
Pilotenausbildung …, oder, fir an d’Zukunft ze 
kucken, ob een net Pilote soll ausbilden och fir 
den MRTT. Ech mengen, mir haten an der Kom-
missioun doriwwer diskutéiert, an ech hunn och 
gesot: „Selbstverständlech wéilt ech op dee Wee 
goen.“
Allerdéngs ass et esou, à ce stade oder wéi ech 
ugefaangen hu war dat net méiglech, an dee 
Programm hei leeft un. Et ass esou, datt mir 
mussen zwielef, wa meng Erënnerung elo gutt 
ass, zwielef Piloten …, also net Piloten, zwielef 
Leit fir den A400M zur Verfügung stellen, sechs 
Piloten a sechs Loadmasteren. An dat ass elo 
mol eis absolutt Prioritéit, datt mer déi Leit ge-
stallt kréien an deem Accord, dee mer mat de 
Belsch och gemaach hunn, fir datt deen A400M 
ka geflu ginn.
An da selbstverständlech si mer och bereet, an 
dat ass sécherlech och mäi Wonsch, fir ze 
 kucken, nei Karriären an der Arméi opzebauen, 
a ganz sécher déi Aviatiounsfilière um Niveau 
vun de Piloten op alle Fall, déi weiderzeféieren 
an och an déi Richtung ze goen. Duerfir, wéi 
gesot, dat ass kee Widdersproch zu deem, wat 
hei läit.

An dann och eppes zu dem Effort de défense. 
Et ass net esou, datt mer duerch deen heite 
Projet op 0,70 % kommen. Bon, mir wäerte 
souwisou elo nach eng Kéier nei berechnen 
dëst Joer en vue vun dem PIB, wéi e reell wäert 
sinn dëst Joer, wou mer dëst Joer reell da sinn. 
Dat si mer amgaangen nozerechnen. Do musse 
mer och waarden, bis mer d’Zuele vum Statec 
detailléiert hunn. Ech mengen, de Moment gi 
mer nach vun Hypotheese bis Enn des Joers 
aus. Mee mir kënnen dat eréischt gesinn Enn 
des Joers, wa mer zimmlech um Schluss, am 
leschten Trimester sinn, kënne mer dat eréischt 
genau feststellen. Mee, egal wéi, soen ech Iech 
awer: Et war virgesinn, dëst Joer op 0,62 % ze 
goen. An déi 0,70 % si fir 2023 eréischt virge-
sinn. An da sinn …
(Interruption)
Wat gelift?

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Am 
 Rapport steet, et wär 0,72 %. Ech hunn dat …

 M. François Bausch, Ministre de la 
 Défense.- Nee, awer net mat deem hei. Dat ass 
d’Zil, wou mer wëlle goen. Dat ass d’Zil, wou 
mer wëllen higoen.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Et steet 
awer anescht am Rapport dran, Här Minister.

 M. François Bausch, Ministre de la 
 Défense.- Okay. Dat hunn ech elo nach net … 
Dat ka vläicht sinn.
Mee ech wëll Iech awer soen, et ass awer ganz 
kloer bis 2023 virgesinn, déi 0,72 %. Dat baséi-
ert och net nëmmen op dësem Projet, mee och 
op enger ganzer Rei aner Projeten, déi mer 
 amgaange sinn ëmzesetzen.
Allerdéngs ass et esou, wann ech soen 0,60 % 
oder 0,65 % oder 0,70 %, zu Wales ass net ge-
sot ginn, mir sollen op 0,60 % goen oder 
0,70 % goen. Mee Wales war 2 %! Mir hu bis 
elo ëmmer gesot, an dat hu mer och erage-
schéckt op Bréissel bei d’NATO, datt dat fir eis, 
éischtens, mir wéilten dat net, an, zweetens, 
och net machbar wär.
Ech soen Iech, souguer wann Der dat wéilt maa-
chen, fir e klengt Land wéi Lëtzebuerg ass dat 
reng onméiglech. An dat géif och kee Sënn 
ginn, well da maacht Der wierklech herno Proje-
ten, déi … Souguer wann Der wéilt déi ver-
récktste Projete maachen, déi just do sinn dann, 
fir Suen auszeginn, kommt Der ganz sécher net 
op déi 2 %. Et si grouss Länner wéi Däitschland, 
déi Schwieregkeeten hunn, déi sinn elo op 
1,4 % - 1,38 %, mengen ech -, fir iwwerhaapt 
op 1,4 %, op 1,5 % ze kommen, ass schwiereg.
Déi eenzeg, déi de Moment an Europa richteg 
ëmmer op déi 2 % kommen, also vu grousse 
Länner elo gesinn, dat ass Frankräich zum Bei-
spill. Mee et si ganz vill Länner, déi Problemer 
hunn. An eigentlech ass déi Norm och, fannen 
ech, idiotesch, well dat seet jo guer näischt 
aus. Dat seet … Wéi ech meng Wäerter verdee-
degen a wéi meng Defense do steet, dat kann 
ech jo net ofhängeg maache vun iergenden-
gem Prozentsaz vum PIB. Dat ass abstrus, esou 
eppes iwwerhaapt opzestellen, esou eng Theo-
rie. An iwwregens hutt Der gesinn, d’Madamm 
Kramp-Karrenbauer an Däitschland huet fëlleg 
zu Recht och elo d’Fro opgeworf, ob een net 
misst dat Ganzt nei bewäerten, an och eebe 
 virun allem zum Beispill preventiv Elementer.
An do sinn ech och mam Här Baum absolutt 
d’accord. D’Preventioun vu Konflikter ass dat 
allerwichtegst, datt mer preventiv Elemen-
ter …, datt mer déi och ugerechent kréien als 
Effort de défense. Well déi beschten Defense 
ass déi, déi mécht, datt et net zu Konflikter 
kënnt. Do sinn ech absolutt d’accord!
Mee mir sinn awer, wéi gesot, mir maachen hei 
näischt, mir maachen net elo krampfhaft 
 Ustrengungen, fir iergendwou hinzekommen. 
An ech wëll Iech och soen, ech wäert der 
Chamber am Hierscht déi nei Strategie virstel-
len, wéi mer wëlle virgoen an der Entwécklung 
vun eisen Aufgaben an der Defense fir déi 
nächst Joren. Do wäert ech gären eng Kéier bei 
Iech kommen an d’Kommissioun am Hierscht; 
da maache mer dat. Da wäert Der gesinn, mir 
maachen näischt, wat geckeg ass, mee et ass 
alles a bescheidene Moossen, wéi et sech fir 
Lëtzebuerg passt.
Mee ech muss awer och soen, ech sinn erstaunt, 
wéi nach diskutéiert gëtt haut iwwert d’Defense. 
Bei allem Respekt, wéi gesot, an ech si bei villem 
derbäi, wann et drëms geet ze soen, Konflikter 
vermeiden an net offensiv Krichspolitik wëlle be-
dreiwen. Mee ech hunn awer e bëssen d’Im-
pressioun, datt et einfach esou wéi e Sport ass, 
einfach Bashing ze maache géint d’Arméi, an e 
Sport ass, fir Bashing ze maache géint Zaldoten, 
datt alles einfach ofgeleent gëtt, iergendwéi 
pauschal, wat zugonschte vun der Arméi ass. 
Dat ass elo net den Här Kartheiser, deen ech do 
viséiert hunn, mee aner Leit.
An ech muss awer soen, ech sinn erstaunt driw-
wer, well grad an der Covidkris hu mer gesinn, 

datt et och an enger ziviller Kris immens wich-
teg ass, datt een eng Arméi huet. Well ech 
soen Iech, wann déi Zaldoten net gewiescht 
wären, hätte mer villes net hikritt. Mir hätten 
an dem logistesche Beräich villes net hikritt. 
Mir hätten och an anere Beräicher villes net hi-
kritt.
An nëmmen ee Beispill, wat beleet, datt et 
awer och wichteg ass, datt een an interna-
tionale Bündnisser ass, dat sinn déi Zelter, déi 
mer kritt hunn. Virun allem dat, wat mer beim 
CHL opgeriicht hunn - dat hu mer just kritt, 
well mer Member sinn an der NATO, well mer 
d’NSPA zu Lëtzebuerg hunn a well mer iwwert 
d’NSPA konnte relativ séier déi Infrastruktur hei 
op Lëtzebuerg kréien.
An ech soen Iech, et leeft och de Moment eng 
Diskussioun, fir am Kader vun enger souge-
nannter zweeter oder wat och ëmmer ..., op 
de Follge vun der Pandemie, fir ze kucken, sech 
nach méi staark ze konzentréieren op Hëllef-
stellungen an Europa, wat an där ganzer Pan-
demie d’Risikoen ubelaangt mat de Patienten-
transporter an esou weider. An do huet een 
awer vill Méiglechkeeten duerch de Fait, datt 
een och eng Arméi huet.
Duerfir, an der Konklusioun, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech soe Merci, datt jo 
awer eng breet Zoustëmmung sech fir dee Pro-
jet hei ukënnegt. Ech mengen effektiv, datt et e 
sënnvolle Projet ass. A wann ech am Hierscht 
der Chamberskommissioun d’Gesamtlogik vir-
stelle kommen, da wäert een dat och ganz gutt 
dorauser gesinn. Dat ass agebett an eppes 
Ganzes, wat zu Lëtzebuerg passt, mee wat 
awer ganz kloer Defense ass. D’Defense, wéi 
ech gesot hunn, vu Wäerter - an dozou stinn 
ech.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bausch. An da Parole après ministre 
fir d’éischt fir den Här Goergen an da fir den 
Här Kartheiser. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
Bausch, fir Är Erklärungen. Also protokollaresch 
Flich kann all zivill Fluchgesellschaft ofdecken. 
Wat d’Logistik ubelaangt an enger Pandemie, si 
mir der Meenung, datt eng Cargolux ganz 
wuel dat kann ofdecken.
Elo ass nach 1 % iwwreg. Ech bleiwe bei deem 
Fall, vun deem Der geschwat hutt, en Äerdbie-
wen. Do si mir der Meenung, dass ee mat Ärem 
A400M besser ënnerwee wär wéi mam A330, 
deen Der elo kaaft hutt, fir an engem Krisegebitt 
ze landen. Well mir krute ganz kloer erkläert 
beim A400M, dass dat de Fliger wär fir genau 
déi Asätz, wou een net méi op enger Bëtonspist 
kéint landen. Deen hu mer jo als Lëtzebuerg. 
Dat heescht, deementspriechend ass eis Logik: 
Dee Fliger ass do, dee kënne mer asetzen.
Dir hutt elo vun der Betankung geschwat. Déi 
Däitsch hu well och den A400M als Tankfliger. 
Dat heescht, déi Argumentatioun fält och 
ewech.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Goergen. Ech mengen, mir géifen d’Froe re-
gruppéieren. Dann den Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, och fir 
Parole après ministre. Merci, Här President. 
Wësst Der, mir sinn op verschiddene Punkte 
ganz d’accord. Mir stellen net a Fro als ADR, 
datt mer eng Defense brauchen, datt mer eis 
Wäerter, wann déi ugegraff ginn, datt mer se 
musse verdeedegen. Alles dat ass fir eis evi-
dent. Wat awer net verhënnert, datt mer eis 
 iwwert déi Manéier, fir dat ze maachen, kën-
nen ënnerhalen, an och driwwer streiden, 
wann et muss sinn.
Ech muss Iech soen, Här Minister, wéi déi 
gréng de Ressort kritt hunn, hunn ech ge-
duecht, dat ass vläicht déi Geleeënheet och an 
der Politik, fir datt d’Arméi, datt d’Militärpolitik 
sech eigentlech op dat konzentréiert, wat déi 
traditionell Roll vun der Arméi hei ass, wou mer 
och kloer e Besoin hunn: Mir brauche Leit. A 
mir kéinten och besonnesch an dëser Krisesi-
tuatioun dat sozial opbauen. D’Arméi huet ein-
fach och déi Méiglechkeeten, fir de Leit als Pro-
motion sociale ze déngen, zemools wou mer 
elo méi Aarbechtslosegkeet hunn.
Mir hätte kënnen zréckgoen op e Wee, fir Leit 
Karriären opzemaache beim Staat, déi notam-
ment zënter 2013 duerch sukzessiv Gambia-Re-
gierungen zougemaach goufen, fir en Droit de 
priorité ze ginn, fir Leit Karriärsméiglechkeeten 
ze ginn, fir nei Formatiounen an der Arméi ze 
offréieren, fir Leit kënnen op den éischten Aar-
bechtsmaart herno ze bréngen oder direkt een 
Debouché beim Staat oder an de Gemengen 
oder esou. Dat wär eng sozial Politik gewiescht, 
déi eng militäresch Plus-value gehat hätt, déi 
mir gär matgedroen hätten.
Elo hu mer en anere Wee gewielt. Dat eent 
schléisst dat anert vläicht net ganz aus. Mir 

sinn op en Héichtechnologiewee gaangen 
 iwwer Satellitten, iwwer Fligeren an esou wei-
der. Bon, dat erlaabt eis vläicht, gewëssen 
NATO-Obligatioune méi séier ze erfëllen, well 
de finanzielle Volumen en aneren ass. Et muss 
ee vläicht och do op dee Wee goen, wéinstens 
zum Deel. Mee da muss een och kënnen driw-
wer diskutéieren, wat dat Bescht ass.
Ech mengen, wann Der déi Projete kuckt: 
A400M oder MRTT, an Dir wäert gezwongen, 
dat eent oder dat anert ze maachen, da wär en 
A400M méi bëlleg, méi effikass wéi den MRTT, 
deen eisen Interessen als Staat einfach guer net 
entsprécht. Mat deem aneren hu mer einfach 
méi Méiglechkeeten, méi Visibilitéit. An all déi 
Argumenter, déi Dir selwer an Ärer Ried ge-
nannt hutt, Här Minister, passe besser op den 
A400M wéi op den MRTT.
Ech verstinn, datt Der do warscheinlech an en-
ger schwiereger Situatioun sidd, well Dir dee 
Programm net ugefaangen hutt. Mee et muss 
méiglech sinn, wann ee weess, datt een op en-
gem falsche Wee ass, fir och ze soen: „Hei, mir 
maachen dat do elo net. Mir maache besser 
eppes anescht, dat dem Interessi vun eisem 
Land besser entsprécht“, wou mer méi der 
 Arméi an hirer sozialer Roll déngen, wat be-
sonnesch elo an dëse Krisenzäite besonnesch 
wichteg wär, an och fir vläicht manner an 
Héichtechnologieprojeten ze investéieren.
A wann een an esou Projete geet, dann ass et 
dat, wat ech och virdru gesot hunn: Wien A 
seet, dee muss och B soen. Wa mer eng 
 Obligatioun huelen, musse mer d’Leit derfir 
ausbilden, mir musse Perspektive fir d’Arméi 
offréieren, fir dat kënnen och ze maachen. An 
da muss ee wierklech dee ganze Prozess konse-
quent duerchdenken; an net Fléckwierk, wéi et 
awer am Abléck dacks ass.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da Parole après ministre fir den 
Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
President. Ech gestinn dem Här Bausch ganz 
 gären zou, datt en eng aner Meenung huet. Ech 
gestinn em och ganz gär zou, datt e mengt, 
meng Argumenter oder eis Argumenter géifen 
d’Strooss net halen. Ech stelle fest, datt e sech 
selwer a ganz vill Widderspréch verwéckelt, 
wann e seet, dat hei wier eebe just e Verteide-
gungsprojet an e wier net offensiv ausgeluecht, 
an all Beispiller, déi en da gëtt, sinn ausserhalb 
vun den europäesche Grenzen. Dann ass dat 
 näischt, wat mat der Defense vun eise souge-
nannte Wäerter ze dinn huet, mee dann ass dat 
eng Politik, déi ausserhalb vun Europa stattfënnt 
an déi aner Interesse vertrëtt wéi eng klassesch 
Verteidegungspolitik, déi et ze féiere géif gëllen.
A wou ech awer richteg queesch ginn, dat ass, 
wann e mer hei Saachen ënnerstellt, déi ech 
net gesot hunn, nämlech Arméibashing oder 
Zaldotebashing. Mir hunn an deene leschten 
zwielef Méint - zwielef Méint! - zweemol den 
Asaz vun der Arméi hei am Land gehat, dat war 
nom Tornado zu Käerjeng an dat war an der 
Coronakris, an dat war héchst respektabel an et 
war héchst noutwendeg, datt déi Aarbecht ge-
maach ginn ass. Awer eppes hu mer och fest-
gestallt: Wat eis do net gefeelt huet, dat war e 
Militärfliger. Dat huet eis sécher an deenen 
zwee Fäll net gefeelt.
Also, dat hei ass definitiv keen Arméibashing an 
och keen Zaldotebashing. Dat ass eng Kritik un 
där doter Militärpolitik, déi d’lëtzebuergesch 
Regeirung matdréit, net méi an net manner!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Baum. Dann nach Parole après ministre fir den 
Här Jean-Marie Halsdorf.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. Zwee Sätz. Dat eent, et war 
 effektiv den Här Angel, deemolege President 
vun der Kommissioun, dee gesot huet, dass 
d’Regierung wéilt bis op den Horizon 2020 
0,6 % vum PIB maachen am Kader vun den 
NATO-Ausgaben. An et ass effektiv op den Hori-
zon 2023, wou déi 0,72 % sinn. Dat ass richteg.
Wat ech begréissen, ass, dass Der sot, Der wéilt 
effektiv dann déi Composante aérienne aus-
bauen. An ech mengen, dat wier wierklech 
sënnvoll. An ech wär frou, wa mer am Hierscht 
kéinten dat méi detailléiert gesot kréien, ëmsou 
méi jo d’Iddi och do ass, fir nach Helikopteren 
ze kafen, wat jo awer och eng Composante aé-
rienne ass, dass Der do eis e Package maacht 
an eis sot, wéi Der Iech dat virstellt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Halsdorf. An ech ginn d’Wuert zréck un den 
Här Verdeedegungsminister François Bausch.

 M. François Bausch, Ministre de la 
 Défense.- Merci, Här President. Ech wëll dem 
Här Baum soen, wierklech onpoleemesch, datt 
och an där Covidkris hei déi Zaldoten, déi um 
Terrain aktiv waren … Éischtens emol ass ze 
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soen, datt ganz sécher, jee no deem wat ge-
schitt, een och do frou ass, wann een e Militär-
fliger huet. Ech hu schonn ee Beispill gi vun der 
franséischer Arméi, déi hei bei eis um Findel ge-
lant ass mat sechs Patienten, Covidpatienten. 
Dat war en MRTT, genau esou e Fliger wéi déi, 
déi hei an der Flott dra sinn.
Duerfir, et kann een net pauschaliséieren a maa-
chen, wéi wann an zivillen Asätz, zum Beispill 
wéi an där Kris hei, dat géif goen, just well een 
d’Leit zur Verfügung hätt. Nee, et geet och ëm 
all dat Material, wat mer hunn, dat beschafe 
mer eis iwwert de militäresche Wee. Mir hunn 
och Saache kritt iwwert d’NATO. D’NSPA ass 
eng Filial, also eng Agence vun der NATO. A mir 
hunn dat Zelt bei dem CHL just kritt iwwert 
d’NATO, aus Italien op Lëtzebuerg transportéi-
ert.
Duerfir, et ass einfach net seriö ze maachen, 
wéi wann et just géif duergoen, datt ee quasi 
Zaldoten hätt, déi vläicht och nach e Gewier 
hätten, a fir de Rescht bräichte mer keng capa-
citär a logistesch Apparater oder, wat weess 
ech, Capacitéite ronderëm, fir datt dat iwwer-
haapt ka fonctionéieren. Dat ass … Ech loossen 
Iech gär Är Meenung, mee ech soen Iech, dat 
fonctionéiert ganz sécher net!
An dann zu de Beispiller. Et deet mer leed, wa 
mir an der Sahelzon, wou mer jo vill investéieren 
an d’Kooperatioun, wou mer iwwert d’Koopera-
tioun genau deem wëlle Rechnung droen, wat 
Der selwer sot, nämlech d’sozial Problemer aus 
der Welt schafen, wa mer dann net parallell do-
zou iwwert de Sécherheetsapparat derzou bäi-
droen, datt mer Stabilitéit ..., datt mer Länner 
stabiliséiert kréien, da soen ech Iech, dann ass 
eng Stabilitéit an déi Suen, déi mer investéieren, 
fir d’Strukturen opzebauen, zivill Strukturen op-
zebauen, dann ass dat alles ëmsoss. An de Gros, 
wat jo och an der Sahelzon zum Beispill ge-
maach gëtt, dat ass Formatioun och vun dem 
Militär. Mir hunn déi ganz europäesch Missioun, 
déi European Train Mission, dat ass eng Forma-
tiounsmissioun! Dat ass net eng offensiv Krichs-
missioun! Passt also extreem gutt an dat Beispill 
hei eran.
Oder dat, wat elo eis Zaldote maachen am 
 Kader vun der UNO-Missioun, der MINUSMA 
(ndlr: United Nations Multidimensional Inte-
grated Stabilization Mission in Mali). Do baue 
se just eng Telekommunikatioun op fir 
d’Campe vun der UNO, déi mat UNO-Mandat 
do sinn, déi ganz kloer och eng defensiv Mis-
sioun hunn an och éischter derfir do sinn, fir 
Stabilitéit ze maachen. Wann dat net wär, soen 
ech Iech ... An ech sinn emol net sécher, ob 
mer et kënne fäerdegbréngen, mat all deene 
Moyenen, d’Sahelzon ze stabiliséieren. Ech hof-
fen awer, datt mer et fäerdegbréngen! Well wa 
mer dat net fäerdegbréngen, da soen ech Iech, 
da flitt eis dat laanscht d’Oueren, dat wäert 
sech gewäsch hunn! Dat wäert Der gesinn.
Natierlech ass den Hannergrond sozial Prob-
lemer! Mee déi Leit, déi do aktiv sinn, dat sinn 
net einfach Feiner, dat sinn der net e lauter, déi 
aus sozialen Iwwerleeungen eraus dat maachen. 
Mee ech mengen, mir si jo awer net esou naiv 
ze mengen, datt nëmmen déi, déi do géint e 
Regimm virginn, e lauter Gudder a Feiner a 
 Braver a Léiwer wären. Esou ass dat jo net an der 
Realitéit! Mee nach eng Kéier: Dat ass keng of-
fensiv Missioun, mee et ass awer eng am Aus-
land. Dat ass natierlech eng ausserhalb vun der 
Europäescher Unioun, mee et ass awer eng, déi 
mer do maachen am Interêt vun der Regioun a 
virun allem awer och am Interêt vun eis, fir datt 
mer Stabilitéit kréien an Afrika, well dat ass d’Vi-
raussetzung, fir datt mer och Stabilitéit behale 
bei eis. Ech wëll Iech net virmolen, firwat dat 
 alles ass!
Dann zu dem A400M. Et ass net richteg, datt 
den A400M, esou wéi en elo ass, datt dee kéint 
tanken an der Luucht. Da misst een extra Mo-
duller drabauen. Mee dat wëllt d’Belsch och 
guer net. A si hunn och vollkomme Recht, well 
dat gëtt kee Sënn, fir dat do ze maachen. Déi 
Fligeren do, dee Programm A400M, dee mir 
mat der Belsch zesumme gemaach hunn, deen 
hu mer wéinst ganz anere Saache gemaach an 
net wéinst deene Saachen, déi elo hei an deem 
heite System dra sinn.
An da muss ech Iech soen, mir si jo net eleng 
hei! Et ass jo net, wéi wa mir als Lëtzebuerg hei 
eleng wären! Hei si mer mat Länner, déi awer 
trotzdeem, éierlech gesot, eis ganz, ganz no sti 
vun hire Wäerter hier. Dat ass Däitschland, et 
ass d’Belsch, pardon, et ass ..., jo, d’Belsch, et 
ass Holland, et ass Norwegen, also dat si jo 
awer Länner, déi si jo awer net wäit ewech vun 
eis, géif ech soen, an hirer Aart a Weis, wéi se u 
Saachen eruginn, dat si keng, déi offensiv den-
ken. A mir maachen et mat deenen zesummen, 
wat ech eng ganz gutt Saach fannen.
An et ass och dat, wou ech mengen, wou mer 
no bausse gutt dostinn. Ech soen Iech, ech 
hunn zu Bréissel dee leschte Kontrakt ënner-
schriwwe bei der NATO mat deene Länner ze-
summen. Dat huet eis vill bruecht. Vu datt mer 

als klengt Land finanziell an och capacitär net 
kënnen déi Bäiträg leeschten innerhalb vun der 
NATO, dat gëtt och unerkannt entre-temps. Et 
gëtt awer da genausou gutt unerkannt, wa mer 
natierlech bei engem Projet wéi deem heiten 
derbäi sinn, deen am Interessi ass vun deem 
Ganzen.
An da wëll ech och nach soen, wann ech dann 
héieren: „Protokollaresch Flich, déi kënne mer 
och mat …“ Mee et geet jo hei net ..., dat ass 
jo awer net d’Prioritéit vun de protokollaresche 
Flich! Mir hunn dat hei jo net …
(Interruption par M. Marc Goergen)
Nee, mee ... Här Goergen, jo, natierlech, et steet 
am Rapport. Mir hätten och nach kënnen dra-
schreiwen, mir kënnen d’Fliger och emol asetze 
fir ech weess net wat iergendwou kafen ze 
goen. Mee de Punkt ass, déi 1.200 Stonnen, déi 
ginn haaptsächlech genotzt fir aner Saachen.

A wou ass de Problem, wann ech dann och 
nach soen, „… an et kann ee se och nach fir 
protokollaresch Zwecker notzen“? Dat heescht, 
zum Beispill, datt am Kader vun dem Stonnen-
austausch, well dann huele mer jo net déi do 
Fliger, fir ze fléien. De System fonctionéiert net 
esou, datt wann dann zum Beispill d’Regie-
rung, de Premierminister op e Sommet misst 
goen an e géif zréckgräifen op esou ee Fliger. 
Da kritt en net en MRTT, da kritt en natierlech 
méi e klengen. Mee déi Stonnen, déi en hëlt, 
déi dann och méi niddreg verrechent ginn, déi 
kritt en am Kader vun deem ganze Pool hei 
verrechent.

Mee, pardon, mir maachen et net dowéinst! 
Mir maachen et dowéinst, déi 1.200 Stonne gi 
genotzt, fir am Kader vu Missiounen insgesamt 
agesat ze ginn a fir soss näischt anescht.

Et kann een natierlech esou e Beispill hei eraus-
zitéieren, dat kléngt erëm eng Kéier gutt, dat 
ass no baussen e bëssen och suggeréiert, wéi 
wann d’Regierung hei wéilt iergendwellech 
Dommheete maachen. Dat ass net de Fall. An 
duerfir nach eng Kéier merci fir déi breet Zou-
stëmmung!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bausch. D’Diskussioun ass elo ofge-
schloss.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7513. Den Text steet am Document 
parlementaire 75132.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7513 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.

Ech maachen de Vote électronique zou. 
 Duerno de Vote par procuration.

Appel nominal (votes par procuration)
Domat ass dëse Projet de loi bei 8 Nee-Stëm-
men an 52 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Marc 
Lies), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden (par 
M. Claude Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
 Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. 
 Gilles Roth), Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi,  Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude  Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Mars 
Di Bartolomeo), MM. Yves Cruchten (par M. 
Georges Engel), Mars Di Bartolomeo, Georges 
 Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et 
Lydia Mutsch (par M. Claude Haagen) ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue.

Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, 
Fernand Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

Motion 1
Da kéime mer zur Ofstëmmung vun der Mo-
tioun, déi vum Här Marc Baum agereecht ginn 
ass. Ass eng Wuertmeldung zu där Motioun 
do? Den Här Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, merci, Här 
President. Déi Motioun vum Här Baum ass eis u 
sech ganz sympathesch, well se drop hiweist, 
dass een och a schwieregen Zäiten net soll déi 
aner vergiessen, déi et warscheinlech nach méi 
schwéier hunn.
Vu datt mer nach eng Kéier mat dem Minister 
vun der Kooperatioun wollte Récksprooch hue-
len, dat awer net méi konnten elo maachen, a 
vu datt een och, mengen ech, sech méi eng 
länger Zäit soll huelen, fir iwwert déi ganz Ko-
operatiouns-„aide publique au développe-
ment“ ze schwätzen, géife mir proposéieren, 
déi Motioun hei an d’Kommissioun ze verwei-
sen, ouni se hei elo wëllen ofzewiergen, well et 
ass awer e wichtege Sujet, se an d’Kommis-
sioun ze verweisen an do nach eng Kéier dann 
driwwer ze diskutéieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Engel.
Ech géif d’Wuert zréckginn un den Auteur vun 
der Motioun, den Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
President. Also, eis géif scho relativ staark dru 
leien, datt mer haut driwwer ofstëmmen. Ech 
verstinn natierlech, datt gär Récksprooch mam 
zoustännege Minister gehale gëtt. Ech kéint 
héchstens proposéieren, datt mer de Vott als ee 
vun deene leschte Votten huelen; dann ass 
nach Zäit, fir och vläicht den Här Minister ze 
erreechen. Da kënne mer de Vott hei vläicht an 
zwou Stonnen oder an zwou an eng hallef 
Stonn huelen als ee vun deene leschte Projeten 
- wann dat dann esou an der Rei ass.
Mee soss wier et eis eigentlech ganz wichteg, 
well et ass eng prinzipiell Decisioun, wou et 
 besonnesch och fir déi Associatiounen an déi 
ONGen um Secteur ee ganz wichtegt Signal 
wier - au vu dovunner, datt mer virun Oktober 
warscheinlech soss net zesummekommen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Baum.
Kënne mer déi Motioun dann zréckstellen an 
dann herno weiderdiskutéieren an dann even-
tuell zum Vott kommen oder och net?
(Assentiment)

4. 7600 - Projet de loi relative à la 
construction et à l’équipement d’un 
nouveau bâtiment pour les Archives 
nationales, et à l’aménagement des 
alentours
Mir kommen elo zum Projet de loi 7600 iwwert 
dat neit Gebai vun den Nationalarchiven. 
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht. 
An ech géif dann d’Wuert ginn un de Rap-
porter vun dësem Projet de loi, den honorabe-
len Här Carlo Back. Här Back, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et 
des Travaux publics

 M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, Här President, et 
kënnt selte vir, datt den etymologeschen an 
historeschen Ursprong vun engem Wuert esou 
perfekt passt, fir iwwer ee Gesetzesprojet ze 
schwätzen, wéi dat haut bei den Nationalar-
chiven de Fall ass. An et weist virun allem och, 
wéi laang den Archive schonn eng zentral Plaz 
an eise Gesellschaften zoukënnt.
Eist aktuellt Wuert „Archiv“ geet op dat latäi  - 
ne scht Wuert „archivum“ zréck, wat ee mat 
„Akteschaf“ iwwersetze kann. Dat latäinescht 
Wuert staamt sengersäits awer vum algriiche-
sch en „archeíon“ of, wat ee mat „Verwaltungs- 
oder  Regierungsgebai“ iwwersetze kann a wat 
och een direkte Bezuch zum Verb „árchein“ 
huet, dat „regéieren“ oder „herrsche“ bedeit.
Am Wuert „Archiv“ steet also gläichzäiteg seng 
Fonctioun, dat heescht Archivéiere vun Doku-
menter, d’Plaz, dat heescht ee staatlecht Gebai, 
a säin Zweck, eng effikass Verwaltung.
An esou ass et och mam Projet de loi vun haut. 
Mir stëmmen net nëmmen déi puer Artikelen - 
ech mengen, et sinn der dräi - vum Finanzéie-
rungsgesetz fir en neit Archivgebai zu Esch- 
Belval. Nee, mir erméigleche mat dësem Projet 
eng laang iwwerfälleg Moderniséierung a Pro-
fessionaliséierung vum lëtzebuergeschen Ar-
chivwiesen. Well ouni e passend Gebai sinn och 
d’Fonctiounen an den Zweck vun engem Ar-
chiv a Fro gestallt.
Historesch gesi waren d’Archiven eng Plaz fir 
de laangfristegen a séchere Stockage vun admi-
nistrativ a politesch wichtegen Dokumenter. 
 Dokumenter, déi fir den effikasse Fonctionne-
ment vun der Verwaltung an der Herrschaft 
 iwwer eng Stad, e Bezierk oder ee ganzt Räich 
noutwendeg waren.
Iwwert d’Joerhonnerte sinn awer ëmmer méi 
Fonctiounen derbäikomm. Déi zweet grouss 
Missioun vun den Archiven ass déi vun der ge-
sellschaftlecher Memoire. Si erlaben et eis, an 
d’Vergaangenheet ze kucken, eis Vergaangen-
heet opzeschaffen an Äntwerten ze fannen op 

d’Fro, wou mer hierkommen a wou mer wëllen 
histeieren.
Kuerz, d’Archive sinn indispensabel fir eng ob-
jektiv Geschichtsfuerschung a Geschichtsschrei-
wung a ganz generell fir d’Ausenanersetzung 
mat eiser Vergaangenheet a mat eiser Identitéit 
als Land a Gesellschaft.
D’Missioune vun de lëtzebuergeschen Na-
tionalarchive ginn haut awer wäit doriwwer 
 eraus a sinn immens villfälteg. Mam Gesetz 
vum 25. Juni 2014 kruten d’Archives nationales 
een neie legale Kader mat follgende Missiou-
nen: Niewent dem laangfristege Sammele vun 
historesch, politesch, wëssenschaftlech, ekono-
mesch, kulturell, juristesch an insgesamt gesell-
schaftlech wichtegen Dokumenter geet et och 
drëms, dës original Quellen un Texter, Bicher, 
Urkunden, Geriichts- an Nottärsakten, Zeitun-
gen, Plakater an all méiglech aner Publikatiou-
nen éischtens emol ze sammelen, zweetens se 
laangfristeg ze erhalen an ze conservéieren, 
drëttens se au besoin ze restauréieren, véier-
tens se opzeschaffen an ze kategoriséieren, fën-
neftens an zu gudder Lescht Archivbestänn net 
nëmmen eenzelnen Experten, mee der gesam-
ter interesséierter Ëffentlechkeet zougänglech 
ze maachen. Do schléisst sech dann och nach 
eng pedagogesch Missioun un. An den Optrag 
ass hei, d’„culture d’archivage“ ze promouvéie-
ren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- 

Zum Schluss vun der leschter Legislatur, just 
 virun der Summerpaus 2018, koum dunn nach 
d’Archivgesetz derbäi, mat deem mir dem 
 lëtzebuergeschen Archivwiesen endlech ee mo-
derne rechtleche Kader ginn hunn. Ee Gesetz, 
mat deem awer och d’Nationalarchive wee-
sentlech méi Aarbecht kruten. Esou mussen elo 
zum Beispill ëffentlech Verwaltungen dem 
 Nationalarchiv hir al Archiven iwwerginn. An 
dat bedeit natierlech eng weider Aufgab.
All dës Missioune sinn awer mat den aktuellen 
Infrastrukturen a Moyene vun den Nationalar-
chiven net méi machbar. Duerch den akuten a 
weiderwuessende Plazmangel, d’Verspreeung 
op fënnef verschidde Sitten, deelweis ganz 
schlecht Stockagekonditiounen, grouss Doku-
mentbestänn, déi nach net konnten opgeschafft 
ginn, eng schnell wuessend Zuel un Ufroen an 
eng bannent zéng Joer verduebelt Zuel un age-
schriwwene Clienten ass eist Nationalarchiv, 
trotz dem groussen a passionéierten Asaz vum 
Personal, op gutt Lëtzebuergesch, vir bäi an 
hanne widder!
Mam Vott vum haitege Finanzéierungsgesetz a 
mam schnelle Bau vun engem modernen a 
groussen zentrale Gebai zu Esch-Belval erméig-
leche mir dem Nationalarchiv, sech all dësen 
Erausfuerderungen inklusiv der Digitaliséierung 
ze stellen a seng Missioune kënnen effikass ze 
erfëllen.
Mam Projet de loi Nummer 7600 iwwert 
d’„Construction d’un nouveau bâtiment pour 
les Archives nationales Esch-Belval“ beoptrage 
mir deemno de Fonds Belval, een neit Gebai fir 
d’Nationalarchiven zu Esch-Belval ze bauen, an 
dat fir e maximale Montant vu 77.270.000 
Euro.
Domat hätt ech den eigentleche Gesetzespro-
jet schonn ofgehaakt. Mee ech wëll zum 
Schluss awer nach kuerz op e puer Elementer 
vum Gebai selwer respektiv vum techneschen 
Deel vum Dossier agoen.
Dat neit Gebai ass an e puer Zonen opgedeelt: 
eng Zone de conservation, déi endlech kon-
form zu den internationalen Normen ass an 
och fir d’Zukunft genuch Stockagecapacitéite 
wäert bidden. Dëst ass sécher déi kriteschst 
Zon am ganze Gebai. Hei däerfe keng gréisser 
Variatioune sougutt wat d’Temperatur wéi och 
d’Fiichtegkeet, d’Loftfiichtegkeet betrëfft ge-
schéien. Et däerf och keng Pollutioun, net vu 
baussen an net vu bannen, do stattfannen. 
D’Dokumenter mussen och virun enger exces-
siver Luuchtexpositioun beschützt ginn. De 
Moment si 45 lafend Kilometer zur Verfügung. 
Dëst soll op 90 Kilometer eropgesat ginn.
Déi zweet wichteg Zon ass déi ëffentlech Zon. 
Si erlaabt et, a Rou Dokumenter ze consultéie-
ren, mee awer och ëffentlech Manifestatiounen 
ze organiséieren. Dofir sinn hei och Räim fir pe-
dagogesch Aktivitéiten a fir Ausstellunge virge-
sinn. Hei erënneren ech un eng rezent Ausstel-
lung vun den Archiven iwwer ee portugise-
schen Diplomat, deen am Zweete Weltkrich 
ganz ville Persounen, dovun och eng Rëtsch 
aus Lëtzebuerg, mat senger Ënnerschrëft 
 erlaabt huet, den Nazien ze entkommen. Esou 
Ausstellungen erlaben den Archiven, hire Rôle 
de mémoire vun eisem Land ze erfëllen. An hei 
ass och d’Broschür vun där Ausstellung, wou ee 
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ka wierklech noverfollgen, wéi wichteg esou 
eng Aarbecht ass an och d’Zesummenaarbecht 
vun den Archiven aus de verschiddene Länner 
hei aus Europa.
(M. Carlo Back montre une documentation.)
Déi drëtt Zon ass déi logistesch Zon, déi d’ade-
quat Traitementer a Gestioune vun den 
 Dokumenter erlaabt. An zu gudder Lescht nach 
d’administrativ Zon mat Plaz fir weesentlech 
méi Mataarbechter.
D’Surface disponible ass 15.952 Meterkaree 
grouss, wat e bësse méi wéi zwee Fussballster-
rainen entsprécht. Den estiméierte Präis vun 
dëser Konstruktioun ass wéi gesot 77.270.000 
Euro an d’Bauzäit ass op dräi Joer ugeluecht. 
D’Gebai entsprécht dobäi och dem Konzept 
vun „Énergie positive“, dat heescht, d’Gebai 
produzéiert méi Energie wéi et der verbraucht. 
Dëst gëtt alles erméiglecht duerch déi agesate 
Baumaterialien, thermescht Isolatiounsmaterial, 
Holz- a Glasfassaden, am Zesummespill mat 
performanten techneschen Installatiounen.
Déi noutwendeg Energie gëtt duerch Fotovol-
taikpanneaue produzéiert, déi déi komplett Sur-
face vum Daach an och vun de Fassade vum 
grousse Stockagedeel bedecken. Am Ganze 
5.700 Meterkaree Fotovoltaik, déi et erlaben, 
590.000 Kilowattstonne pro Joer Stroum ze pro-
duzéieren.
Dës elektresch Energie geet méi wéi duer fir all 
Installatioune fonctionéieren ze doen, déi ge-
braucht ginn, fir ze hëtzen, ze killen, ze ven-
tiléieren an och fir all déi aner Installatiounen. 
Fir all weider technesch Detailer verweisen ech 
op mäi schrëftleche Rapport.
Ofschléisse wëll ech awer da mam Wuert „end-
lech“! Endlech ass et esou wäit! Scho wäit 
 iwwer 20 Joer gouf iwwer een neit Gebai dis-
kutéiert an 2004 souguer een éischte Projet an 
der Chamber deposéiert. Mee eréischt elo gëtt 
dat an d’Realitéit ëmgesat. Nom neie Gesetz fir 
d’Nationalarchive vun 2014 an dem generellen 
Archivgesetz vun 2018 kënnt haut deen drëtte 
wichtege Bausteen derbäi, een neit an zäitge-
méisst Gebai.
De Projet de loi ass de 25. Mee 2020 deposéi-
ert ginn. De Conseil d’État huet säin Avis den 
30. Juni ofginn, an d’Kommissioun vun der 
Mobilitéit an den Travaux publics huet de 
schrëftleche Rapport de 16. Juli ugeholl.
An domadder soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren a ginn och den Accord vun der 
grénger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An ech 

soen dem Rapporter, dem Här Carlo Back, vill-
mools Merci a ginn d’Wuert un den éischten 
ageschriwwene Riedner, den honorabelen Här 
Serge Wilmes.
Discussion générale

 M. Serge Wilmes (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Ech soen dem Här Rapporteur, dem Carlo 
Back, villmools Merci fir säi schrëftlechen an 
och säi mëndleche Rapport, deen ech net méi 
brauch elo ze widderhuelen. Hien huet all 
 Detailer gesot. Hien huet gesot, firwat et esou 
wichteg ass, datt mer och en neit Gebai fir 
d’Archiven hei zu Lëtzebuerg brauchen, 
 nodeems jo och d’Nationalbibliothéik en neit 
Gebai kritt huet.
Wichteg ze preziséieren, mengen ech, ass de 
Choix, dee jo scho laang determinéiert war an 
och confirméiert ginn ass, et op dem Belval ze 
maachen, well mer do elo eng Konzentratioun 
hu vun Institutiounen, wou et Sënn mécht, 
datt d’Nationalarchiv dohinner geet, well mir 
hunn do och d’Unisgebai. An ech mengen, do 
wou déi zukünfteg Fuerscher oder Historiker 
och ausgebilt ginn, mécht et Sënn, datt dann 
och d’Nationalarchiven direkt niewendru sinn. 
Dat consolidéiert also och de Projet Belval, dee 
vun de Virgängerregierunge jo op d’Bee gesat 
ginn ass.
An da wéilt ech awer trotzdeem just de mënd-
leche Rapport ergänzen nach, well den Här 
Back huet richteg gesot, datt et schonn eng 
Kéier en éischte Projet 2004 ginn ass. Deen ass 
awer dunn net realiséiert ginn. An dunn 2004, 
wéi eng nei Regierung komm ass, eng CSV/
LSAP-Regierung, ass ënnert dem deemolege 
Bauteminister, dem Claude Wiseler, en neie 
Projet och entwéckelt gi vun engem grousse 
Gebai fir d’Nationalarchiven, och schonn um 
Belval. An och wéi herno d’Madamm Modert 
Kulturministesch ginn ass an der Legislaturpe-
riod duerno, ass u sech um Projet nach ëmmer 
- op d’mannst konzeptuell - weidergeschafft 
ginn.

Mee en ass awer 2009, 2008/2009, wou mer 
eng Wirtschaftskris haten, dem Spuerbudget 
zum Affer ginn; en huet du missen no hanne 
gesat ginn. Dat war e ganz flotte grousse Pro-
jet, deen dunn net konnt realiséiert ginn. Dofir 
ass et gutt, datt elo, wou mer an enger neier 
Kris dra sinn, den heiten Nationalarchiv net 
nach eng Kéier där zum Affer gefall ass an datt 
mer dann elo awer endlech och en neit Gebai 
kréien. Mee dat, fir den Historique da komplett 
ze maachen, datt et och scho virdrun dee Pro-
jet ginn ass, dee leider net konnt realiséiert 
ginn, soss hätte mer e vläicht scho längst ge-
hat.
Elo hu mer en endlech, tant mieux. Mir ënner-
stëtzen dat zu 100 % an dofir och den Accord 
vun der CSV-Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wilmes. An ech ginn d’Wuert direkt 
weider un den honorabelen Här André Bauler. 
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’éischt 
wollt ech soen, datt mäi gudde Kolleeg, de Max 
Hahn gesot huet: „André, Du waars Rapporteur 
vum Archivgesetz, da kanns De och elo hei zum 
Gebai schwätzen.“ Et ass mer eng grouss Éier an 
eng grouss Freed!
„Wéi ech 2003 de Poste vun der Direktesch 
vum Nationalarchiv ugetrueden hunn, du krut 
ech e Blohelm geschenkt, e Symbol derfir, dass 
d’Aarbechte geschwë géifen ufänken“, esou 
déi jëtzeg Directrice Josée Kirps an engem In-
terview.
Jo, 2003 war schonn en Architektebüro mat 
der Ëmsetzung vum Projet beoptraagt ginn. Du 
koum awer d’Finanzkris dertëschent an do-
wéinst ass de Projet laang leie gelooss ginn. An 
der leschter Legislaturperiod huet dunn de 
Staatssekretär fir Kultur, de Kolleeg Guy Arendt, 
dësen Dossier reaktivéiert. Well eng Rei Upas-
sungen un den urspréngleche Pläng noutwen-
deg waren, huet et sech nach emol bis 2020 
gezunn, bis et zum Startschoss fir dat neit Ge-
bai vum Nationalarchiv op Esch-Belval konnt 
kommen. An eppes méi wéi engem Joer sollen 
d’Baggeren dann elo rullen.
„Endlech!“, wéi och schonn de Carlo Back sot, 
kann een do nëmme soen, well si lafen trotz 
der aktueller Kris. Dës Kris konnt de Projet net 
méi ophalen, vläicht och dowéinst, well déi jët-
zeg Regierung d’Investitioune wëllt héichhalen 
a well et dréngend erfuerderlech ass, datt mer 
e modernt, zäitgeméisst Archivgebai kréien.
2018 hu mer hei zu Land en éischt a modernt 
Archivgesetz kritt. Mat dësem Gesetz ass 
 d’Basis geschaaft ginn, fir datt de Staat eng vu 
sengen zentralen an nobelsten Aufgabe kann 
erfëllen, an zwar déi vun der Erhalung a vun 
der Iwwerliwwerung vum kulturellen Ierwen.
Mir hunn also viru genee zwee Joer endlech e 
komplette legale Kader kritt, dee fir d’alleréischt 
an der Geschicht vun eisem Land definéiert, wat 
Archive sinn an deen déi ganz Pa noplie vun der 
archivistescher Aarbecht ofdeckt.
Gläichzäiteg gouf mat deem Gesetz eng éischt 
legal Obligatioun geschaaft fir all ëffentlech 
Verwaltung, fir relevant Dokumenter ze archi-
véieren. Dëst huet natierlech den Effekt, dass 
d’Quantitéit un zousätzlechen Dokumenter, déi 
all Joer fir en Archivage ufalen, nach eemol an 
d’Luucht geet.
Erlaabt mer, drun ze erënneren, datt d’Archi-
ven dat kollektiivt Gediechtnis vu Lëtzebuerg 
sinn. Si sinn e wäertvolle Schatz fir Studenten, 
Fuerscher, Literaten an Historiker. D’Erausfuer-
derunge vun der zäitgeméisser an der fachge-
rechter Konservéierung sinn also net ze ënner-
schätzen. Déi eenzel Dokumenter solle jo esou 
wäit wéi et geet an engem gudden, jo, exzel-
lenten Zoustand erhale bleiwen an och nach fir 
zukünfteg Generatiounen zougänglech sinn.
Zënter Joren ass gewosst, datt d’Nationalarchiv 
aus allen Néit platzt. 2015, wéi dat neit Archiv-
gesetz virgestallt gouf, war scho geduecht ginn, 
datt dat neit Gebai vum Nationalarchiv dëst Joer 
kéint fäerdeggestallt ginn. Wäit gefeelt. Eréischt 
2023 soll en neit Gebai also disponibel sinn.
Wien eemol am jëtzegen Archiv war, dee weess, 
wéi enk an al d’Raimlechkeete vun der fréierer 
Reiderkasär sinn, och wa se op den éischte Bléck 
mat hiren deelweis verwëllefte Plaffonge char-
mant kënne wierken.
D’Nationalarchiv ass elo zanter Joren op fënnef 
verschiddene Sitte verdeelt gewiescht. Et ass 
eng Infrastruktur, déi komplett vereelzt ass, 
wann een den Ziler an den Uspréch vum neien 
Archivgesetz wëllt gerecht ginn.
Ech erënnere mech och nach drun, datt eemol 
en décke Waasserschued entstane war, dat war 
de 26. Juli 2019. Deemools hat eng verstoppte 
Kanalisatioun am ënneschte Sous-sol vum 
 Helleg-Geescht-Parking fir grousse Schued ge-
suergt. An engem Lagerraum ass deemools 
Waasser eragelaf. Duerch dësen Tëschefall gou-
fen tëscht 750 bis 1.000 Meter Dokumenter a 

Matleedenschaft gezunn. En Deel vun de Pabei-
eren huet missen a Killraim gelagert ginn, fir eng 
Zersetzung wéinst Fiichtegkeet ze vermeiden.
Dat alles passt net méi an d’21. Jorhonnert. Déi 
aktuell Situatioun entsprécht a villen Hisiichten 
net den Ufuerderunge vun engem héichwäer-
tegen Archivage selon les règles de l’art. Et 
gouf also héich Zäit, eppes ze änneren. Et ass 
gutt a richteg, datt dat neit Gebai no bei d’Uni 
an d’Institut fir Zäitgeschicht kënnt. Et ass gutt 
an iwwerfälleg, datt et zu engem Moment 
kënnt, wou dat jonkt Archivgesetz verlaangt, 
datt mer zäitgeméiss a fachgerecht schaffe kën-
nen, wuelwëssend, datt d’Zuel vun den Doku-
menter permanent wiisst.
Et ass gutt an néideg, datt mer endlech eng 
modern Infrastruktur schafen, déi eng adequat 
a professionell Fuerschung erlaabt. Dat alles 
maache mer haut mat dësem Gesetz méiglech. 
Dat ass richteg esou. An duerfir stëmme mer 
dat mat voller Iwwerzeegung.
(Interruption)
Nodeems mer elo en Archivgesetz hunn an haut 
dann och en neit Gebai fir d’Archive stëmmen, 
wier et un der Zäit, och d’Problematik vum 
 Rekrutement unzegoen, besonnesch de Rekrute-
ment an d’Ausbildung vun Archivaren, sief et 
iwwert d’Formation initiale, sief et iwwert d’For-
mation continue.
Här President, wann Der erlaabt, ech wëll hei 
nach en Uleies lassginn. Etlech Gemenge gi 
sech ganz vill Méi, fir hir Archive professionell 
ze féieren. D’Stad Lëtzebuerg, d’Stad Didde-
leng oder d’Stad Dikrech zum Beispill. Aner Ge-
mengen hu mëttlerweil eng eegen Archivkom-
missioun, wéi zum Beispill d’Gemeng Housen.
(Interruption)
Et wier wënschenswäert, wann all d’Gemenge 
wéinstens op de Wee vun engem Koopera-
tiounsvertrag mat dem Nationalarchiv géife 
goen, fir hir historesch Archive fachgerecht op-
zeschaffen an ze konservéieren.
Ech riichten dat och un d’Adress vum Syvicol, 
den Här Dan Biancalana als Vizepresident ass jo 
Gott sei Dank present, deen d’Gemengen an 
deem Sënn soll opruffen, vun der Offer vum Na-
tionalarchiv ze profitéieren. Op eenzelne Plaze 
wier et wierklech net vu Muttwëll.
Dat gesot, Här President, merci fir d’Nolausch-
teren an domat ginn ech natierlech och den 
Accord vun der DP-Fraktioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Bauler. An ech ginn d’Wuert weider 
un een, dee grad ernimmt ginn ass, den Här 
Dan Biancalana.

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, „Mir 
wëlle bleiwen, wat mir sinn!“, esou e Lëtze-
buerger Leetsproch. Mee ze wëssen, wat mir 
sinn, an deemno, wat mir wëlle bleiwen, setzt 
viraus, dass mir wëssen, wat mir waren. A fir ze 
wëssen, wat mir waren, brauche mer Archiven, 
déi zu der Mémoire collective bäidroen.
Dës puer Gedankespiller fir ze soen, dass d’Ar-
chiven d’Fundament vun der Géigewaart an 
domadder eeben och vun eiser Zukunft sinn. 
D’Wichtegkeet vun den Archiven ass wuel jidd-
werengem heibanne bewosst an dat ass och 
ganz gutt esou.
Ech wëll an deem Kontext drun erënneren, 
dass et e sozialistesche Minister war, de Robert 
Krieps, fir en hei net ze nennen, deen 1988, 
also viru méi wéi 30 Joer schonn, den National-
archiv zu enger wichteger Kulturinstitutioun 
gemaach huet an hir och eigentlech e legale 
Kader ginn huet mat engem Budget an och 
deemools an engem neie Gebai, wou et haut 
nach um Plateau du Saint-Esprit ass, mee ouni 
nei Reegele fir den Archivage virzegesinn.
Dëse Manktem, an et gouf och schonn uge-
schwat, gouf an der viregter Legislaturperiod, 
de 17. August 2018, behuewe vun der deemo-
leger Regierung an huet och deementsprie-
chend der Archivéierung déi Wichtegkeet ginn, 
déi se verdéngt.
Mir hunn ons als LSAP ëmmer derfir agesat, 
dass d’Archivéierung e rechtleche Kader soll 
kréien, mee och, dass den Nationalarchiv méi 
finanziell a personell Moyene genau wéi e mo-
dernt an zäitgeméisst Gebai dann elo um Bel-
val soll kréien. An dat maache mer mat deem 
Projet, dee mer haut stëmmen, mat engem In-
vest vu 77 Milliounen Euro.
Ech erlabe mer awer och, hei drun ze erënne-
ren, dass 2015 de Service Collecte, conseil et 
encadrement an d’Liewe geruff gouf an dass 
2017 Formatiounen an der Archivistik lancéiert 
goufen. Deemools konnten an enger éischter 
Phas net manner wéi 41 Persoune forméiert 
ginn, dovunner 34 beim Staat a 7 bei de Ge-
mengen.
Nieft dem Personal ass et eeben awer halt och 
wichteg, an d’Infrastruktur ze investéieren, e 

Gebai mat Stockagecapacitéiten, déi dem mas-
sive Versement vun neien Dokumenter ënner 
Pabeier- an elektronescher Form kënne Rech-
nung droen, e Gebai, wat den neien Ufuerde-
runge vun Demandë vu Fuerscher a Studenten 
deementspriechend och Rechnung kann 
droen. An dat wäert och de Fall elo hei si mat 
der Uni Lëtzebuerg.
Duerfir begréisse mer ausdrécklech als LSAP dëst 
Gesetz, soen dem Rapporteur och Merci fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport an och an 
anere Wierder: « Tout est bien qui finit bien ! »
Ech soen Iech villmools Merci a ginn och den 
Accord vun der LSAP.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Biancalana. An dann huet d’Wuert 
den honorabelen Här Jeff Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll mech kuerzfaassen. Als ADR 
géife mer dann dem Här Carlo Back Merci soe 
fir säi schrëftlechen a mëndleche Rapport. Ech 
mengen, dat allermeescht ass hei gesot ginn. 
Ech brauch dat net alles ze widderhuelen. Een, 
dee mech perséinlech kennt, dee weess, datt 
ech vill un den Archive mathëllefe schaffen. An 
duerfir ass et wichteg, datt mer alles halen.
Ech ginn och d’Zoustëmmung als ADR zu 
 dësem Gesetzesprojet, dee ganz gutt ass fir eist 
Land, mee als Norddeputéierten erlaabt mer 
awer, datt ech dee Projet mat engem laachen-
den, awer och mat engem kräischenden A 
 kucken. Laachenden A, well mer endlech en 
 Archivraum kréien, dee mer brauchen. Op där 
anerer Hisiicht kräischenden A, well e läit am 
südlechsten Zipfel vum Land. An ech wär frou 
a géif d’Regierung drop opmierksam maachen, 
datt mer och am Norden, mir brauchen net un 
den nërdlechsten Zipfel eppes ze maachen, 
mee awer e bësse méi nërdlech, och emol eng 
Kéier eng Infrastruktur schafen, déi dem Nor-
den an dem Land zeguttkéim.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Engelen. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc 
 Goergen.
(Interruptions et hilarité)
Den Här Wagner nach fir d’éischt; Här David 
Wagner wannechgelift.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech wäert mech och kuerzfaassen. 
Ech fannen dee Projet natierlech immens gutt, 
zemools grad och als een, dee weeder am 
nërdlechsten nach am südlechsten Zipfel vum 
Land lieft. Mee als Stater, fir net ze soe Stack-
stater, sinn ech awer e fervente Verteideger vun 
der Dezentraliséierung vum Land.
Ech mengen, dat Schlëmmst, wat een ëmmer 
ka maachen, ass penibele Lokalpatriotismus, a 
grad mat deem heite Projet, vu datt dat neit 
Gebai och an de Süde kënnt um Belval, do 
wou och d’Uni ass, wat eendeiteg méi Sënn 
mécht, begréissen ech dat wierklech, an dat 
soen ech och als Stater, dat däerf een net ver-
giessen. Vläicht ass et och gutt, sech dorunner 
ze erënneren an deene leschten Zäiten, wou 
komesch Diskussiounen opkommen, datt et 
grad eng Géigend ass, déi dem Land immens 
vill bruecht huet.
Mee selbstverständlech, an do huet den Här 
 Engelen net Onrecht, et ginn och aner Géi-
gende vum Land, wou och méi muss investéiert 
ginn, natierlech den Norden an den Osten. An, 
ech mengen, mir wiere gutt beroden, weiderhin 
an déi Richtung ze goen, fir weiderhin ëffentlech 
Infrastrukturen esou vill ze dezentraliséiere wéi 
méiglech.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. An dann ass et awer elo 
um honorabelen Här Marc Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci dem Carlo Back fir säin exzel-
lente Rapport. Also, als Süddeputéierte freet et 
mech natierlech, dass de Belval erausgesicht 
ginn ass. Dat ass elo net dee südlechste Fleck. 
Et ginn der e puer, wéi Rëmeleng, déi e bësse 
méi déif sinn. A wann ech an d’Stad kommen, 
fueren ech och eng Kéier nach eng Véierel-
stonn, ier ech op de Belval an d’Stad kommen. 
Mee natierlech huet den Här Engelen Recht, 
och den Norde soll deemenspriechend net ver-
giess ginn.
Eis gefält de Projet ganz gutt. Wéi den Här Back 
richteg erkläert huet, ass en energiepo sitiv, an et 
ass e Projet, wou ganz vill op d’Ëmwelt gekuckt 
ginn ass, wat mir natierlech och ënnerstëtzen an 
deementspriechend och wäerten eisen Accord 
ginn zu dësem Projet.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. D’Regierung huet  d’Wuert, 
den Här Infrastrukturminister François Bausch.
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 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-

lité et des Travaux publics.- Merci, Här President. 
A merci fir déi ganz breet Zoustëmmung. 
Wann ech dat richteg verstanen hunn, gëtt de 
Projet unanime ugeholl.
Ech wëll just zwee Sätz nach eng Kéier dozou 
soen, fir erauszesträichen, datt mer et hei fäer-
degbruecht hunn oder wäerte fäerdegbréngen, 
e Gebai ze bauen, wat Energie Plus ass. Dat ass 
elo net dat Éischt, wat mer wäerte bauen. 
Wann ech kucken zu Dikrech, d’Administration 
de la nature et des forêts, da kucken ech de 
 Lycée technique pour professions de santé zu 
Ettelbréck. Dat heescht, dat eent ass e Schoul-
gebai, dat anert ass en administratiivt Gebai. 
Elo ass hei eent, wat éischter an de kulturelle 
Beräich geet. Also, dat sinn interessant Experi-
menter, déi beweisen, datt et méiglech ass, 
Plus-Energie-Gebaier fir all méiglech Saachen 
ze bauen.
Mir hunn hei haaptsächlech, fir dat hinze-
kréien, op Fotovoltaik kënnen zréckgräifen, déi 
net nëmmen um Daach ass, mee och un de 
Fassaden, wat natierlech déi spezifesch Bëtons-
fassad do huet, an natierlech gëtt och d’Geo-
thermie genotzt.
Mir hu jo erausfonnt, datt am Süden d’Geo-
thermie ganz interessant ass; ech wollt dat just 
nach eng Kéier ënnersträichen. A fir de Rescht 
sinn ech zoustänneg fir de Bau, also fir d’Car-
casse. Ech mengen, et ass besser, ech iwwer-
loossen där Ministesch, déi zoustänneg ass fir 
den Inhalt, fir bannendran, meng Riedezäit. An 
duerfir géif ech proposéieren, datt d’Kultur-
ministesch eppes iwwert den Inhalt seet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Da géif fir 
d’Regierung d’Madamm Kulturministesch Sam 
Tanson de Relais iwwerhuelen. Madamm 
 Tanson, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture.- 
Merci, Här President an Här Bauteminister, dass 
Der mer Är Riedezäit iwwerloosst. Ech wäert 
déi awer elo net voll ausnotzen, keng Suerg, 
quitte dass et ganz wichteg ass. An ech gesinn 
och d’Madamm Kirps douewen, déi voller 
 Erwaardung haut deem Dag entgéintgeféiwert 
huet.
Wann Der Iech gutt erënnert, et ass schonn uge-
klonge virdrun, viru bal genee engem Joer krut 
ech en Uruff, Panik: „Et sinn Archiven 
 iwwerschwemmt ginn, déi am Hellege Geescht 
stockéiert sinn.“ An et ass eigentlech just  duerch 
e ganz glécklecht Zesummespill an  duerch gutt 
Reflexer, déi verschidde Mataarbechter haten, 
ee Magasinier, deen zoufälleg op der Plaz war, 
an och eng gutt Zesummenaarbecht mam 
CGDIS a mam Nationalmusée, déi direkt och 
komm si fir ze hëllefen, dass déi 750 linear Me-
ter, déi do beschiedegt goufen, konnte gerett 
ginn.
Si sinn du ganz séier déifgefruer ginn op minus 
23 Grad. Et ass e ganzen Opwand ronderëm, 
an déi mussen dann elo natierlech erëm ent-
fruer ginn an dann och jee no Zoustand traitéi-
ert ginn. An et ass och elo eréischt virun e puer 
Deeg, wou dann eng spezialiséiert Firma vu 
Leipzig komm ass, fir se sichen ze kommen a fir 
se dann erëm opzeschaffen.
Dir gesitt, wat dat fir Konsequenzen huet, wa 
mer net uerdentlech mat eisen Archiven 
 ëmginn, wa mer hinnen net déi Plaz ginn, déi se 
verdéngen, déi se brauchen, a fir dass och 
d’Mataarbechter aus den Archive kënnen hir 
Aarbecht ënner uerdentleche Konditioune maa-
chen, dass d’Chercheuren, déi op d’Plaz ginn, 
kënnen hir Aarbecht ënner uerdentleche Kon-
ditioune maachen. Mir sinn am Moment op fën-
nef verschiddene Plazen an der Stad verspreet. 
Och dat wäert dann en Enn kréie mat deem 
neie Gebai.
Och den Historique ass schonn ugeklongen. 
2018 ass eng ganz wichteg Etapp ënner men-
gem Virgänger, dem Staatssekretär Guy Arendt, 
gemaach ginn, wou d’Gesetz konnt gestëmmt 
ginn, dass d’Archive sech wierklech kënnen ëm 
eis Mémoire collective këmmeren, ëm d’Mé-
moire collective, déi mer an eise Verwaltungen, 
an eise Ministèren usammelen. Säitdeem ass en 
enormen Opwand bedriwwe ginn. Et hu scho 
sechs Tableau-de-trië konnten ënnerschriwwe 
ginn. Et sinn der eng 20, déi virun der Ënner-
schrëft stinn. An och dat weist: Do kommen 
nach eng Kéier esou vill Dokumenter derbäi, 
wat jo wierklech wichteg ass, fir dass d’Archive 
kënnen déi Roll spillen, déi se hunn, dat heescht, 
och dem Bierger en transparenten Accès ze ga-
rantéieren op d’Dokumenter vum Staat, an ee-
ben och d’Geschichtsschreiwung ze erméigle-
chen, dass mer kënnen nokucke goen, wéi De-
cisioune geholl gi sinn, se kënne retracéieren, 
kucken, wéi de politesche Kontext zu engem 
Moment wor a kënne verstoen, firwat dat eent 
geschitt ass an net dat anert.
Mir hu ganz laang gebraucht, fir op dee Punkt 
ze kommen. Dat ass elo virun zwee Joer ge-
schitt. Mir hunn elo bis 2025 Zäit, fir dat ëmze-

setzen. A mir hunn de Moien am Regierungsrot 
och en Dokument ugeholl, wat eis et erméig-
lecht, mat de Gemengen déi faméis Konven-
tiounen ofzeschléissen, wou mer e Contrat 
type ugeholl hunn an engem Avant-projet de 
règlement grand-ducal. Dir wësst jo, dass am 
Gesetz vun 2018 net virgesi wor, dass d’Ge-
mengen, an am Prinzip vun der Autonomie 
communale, net d’office géifen alles verséieren. 
Duerfir baséiere mer eis da wierklech op de Vo-
lontariat vun deene Gemengen, déi ganz enga-
géiert sinn. Mee do gëtt et elo, wéi gesot, e 
Contrat type, deen dat da mécht.

 M. André Bauler (DP).- Très bien!
 Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture.- 

Mir ginn an de Staatsrot an dann hu mer dat 
Dokument fir all déi, déi interesséiert sinn, dat 
ze maachen.
Dat hei ass elo den drëtten Essai. Ech si ganz 
frou, dass de Guy Arendt deemools de Projet 
erëm aus dem Tirang geholl huet, well wéi ech 
et virdru beschriwwen hunn, ass déi Situatioun, 
wéi mer se elo kennen, einfach net tenabel. Mir 
hunn immens investéiert an d’Uni, an d’Ge-
schichtsrecherche an eisem Land, dowéinst ass 
also déi Proximitéit zu Esch eng Evidenz, mobi-
litéitstechnesch guer net ze schwätzen. Mee 
einfach de Fait, dass mer esou no bei den Insti-
tutioune sinn, mat deenen do soll geschafft 
ginn, dat ass einfach evident. An dat war wich-
teg, op déi Dokumenter, op déi baséieren 
d’Chercheure sech, fir hir Recherche ze maa-
chen. Et geet jo net duer ze soen: „Mir wëllen 
eng Uni a mir hätte gären, dass elo hei histo-
resch Recherche gemaach gëtt.“ Déi Chercheu-
ren, déi baséiere sech op hir Dokumenter, op 
déi Dokumenter, déi si opschaffen, déi si kollek-
téiert hunn an déi si da kënnen duerno ver-
wäerten.
Och dowéinst ass et immens wichteg, dass dat 
kann an uerdentleche Konditioune gemaach 
ginn. An dat neit Gebai um Site erméiglecht 
dat. Et si geplangten Depotcapacitéite vun iw-
wer 100 lineare Kilometer virgesinn. Dat ent-
sprécht absolutt deem, wat prognostizéiert gëtt, 
wat mer géife brauchen. A wann et net duer-
geet, da kënne mer niewendrun och nach 
 bäibauen.
Et ass och bei de Plazen, déi virgesi sinn, eng 
Salle de lecture mat 48 Plazen, dass een dat 
kann ënner wierklech nach bessere Kondi-
tioune maache wéi bis elo. Et ass e multifonc-
tionelle Multimedialiesraum mat zwielef Plazen 
ageplangt, well jo och ëmmer méi digital ge-
schafft gëtt, an och deem muss Rechnung ge-
droe ginn.
Just nach, well d’Fro och gestallt gouf zum Per-
sonal. Dat ass absolutt evident, ouni d’Personal 
kréie mer souwuel d’Tableau-de-trien net hi wéi 
natierlech och déi ganz Opschaffung vun de 
Fongen, déi schonn do sinn. An da kann erëm 
hannendrun d’Recherche op der Uni natierlech 
net gemaach ginn.
2019 waren dräi nei Poste bäikomm an 2020, 
dëst Joer, véier nei Posten. An ech wäert mech 
natierlech och erëm asetzen, dass dat nach 
esou weidergeet, well mir brauchen déi Leit, fir 
dass eis Mémoire collective net verluergeet an 
dass se och kann uerdentlech opgeschafft ginn. 
Duerfir, jiddwerengem merci fir dee grousse 
Support. Natierlech och merci dem Fonds Bel-
val an den Architekte fir déi exzellent Zesum-
menaarbecht. An ech kennen der e puer, déi 
sech immens freeën, dass haut dee Projet ka 
gestëmmt ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Tanson. D’Diskussioun ass of-
geschloss. Mir kommen elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 7600. Den Text steet 
am Document parlementaire 76002.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7600 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Ech maachen de Vote électronique zou. Ech 
maachen elo den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen ee Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domat ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Marc 
Lies), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden (par 
M. Claude Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par 
Mme Octavie Modert), MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
 Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par M. Aly 
Kaes), MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 

 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
 Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Mars 
Di Bartolomeo), MM. Yves Cruchten (par M. 
Georges Engel), Mars Di Bartolomeo, Georges 
 Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et 
Lydia Mutsch (par M. Claude Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Djuna 
 Bernard), MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes 
Djuna Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, 
M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

5. 7513 - Projet de loi portant modifi-
cation de la loi du 5 juillet 2016 auto-
risant le Gouvernement à participer 
au programme multinational « Multi-
Role Tanker Transport » (MRTT) 
(suite)
Motion 1 (suite)
Da kéime mer un d’Suite, wat d’Diskussioun 
ubelaangt vun der Motioun, déi vum Här Marc 
Baum deposéiert ginn ass, vu datt den Här 
 Minister Franz Fayot elo hei ass. Här Fayot, 
wëllt Dir nach eppes zu där Motioun soen? Här 
Fayot, Dir hutt d’Wuert.

 M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération 
et de l’Action humanitaire.- Merci, Här President. 
Léif Deputéierten, merci un de Marc Baum an 
un den David Wagner fir dës Motioun. Ech men-
gen, mir sinn eis alleguerten eens heibannen, 
dass mer an dësen Zäiten d’Kooperatioun mus-
sen op engem héijen Niveau behalen, fir effektiv 
och d’Réponse Covid an deene schwächste  
 Länner, an den Entwécklungslänner, op engem 
ganz héijen Niveau ze maachen.
Ech géif Iech gäre soen, dass mer dat maachen 
an der Lëtzebuerger Kooperatioun. Mir hunn u 
sech relativ schnell an eise bilaterale Relatioune 
mat eise Partnerlänner Fonge reorientéiert, déi 
dediéiert waren, mee déi net konnte gebraucht 
ginn op verschiddene Programmen, mir hunn 
déi reorientéiert fir Projeten zum Beispill am 
 Niger, am Burkina Faso, mee och am Cap-Vert, 
fir eeben ze reagéieren op d’Covid-19-Kris. Mir 
hunn och am Multilateral op eng ganz Rei Ap-
pel-de-fondse reagéiert vum Internationale 
Roude Kräiz, vun der OMS, mee och vun der 
UNRWA, wou mer u sech erëm nei Suen och 
eraginn hunn an déi Programmer.
Mir hunn och den ONGen et erlaabt, fir flexibel 
mat hire Suen ëmzegoen, fir kënnen op 
 Covid-19 ze reagéieren um Terrain. Am Total hu 
mer 58 Milliounen Euro an déi Réponse 
 Covid-19 bis elo schonn eraginn. Zum Deel sinn 
déi Sue schon ausginn oder se sinn op d’mannst 
schonn allouéiert.
Et ass also net esou, dass mer hei näischt ge-
maach hätten an der Reponse zum Covid-19, 
souwuel an de Beräicher haaptsächlech vum 
Waasser, mee och vun der Santé, mee och an 
der Réponse socio-économique op dës Kris.
Et ass evident, dass mer weider hei musse Fouss 
beim Mol halen. Et geet hei wierklech ëm déi 
schwächste Länner, wou d’Effete vun där Pan-
demie nach vill méi grav si wéi bei eis an dee-
nen entwéckelte Länner. An dofir kann ech Iech 
assuréieren, dass d’Intentioun vun der Regie-
rung sécher net ass, fir hei mat der APD erofze-
goen, bien au contraire.
Mir wäerten och dëst Joer, trotz effektiv der 
Baisse vum RNB, déi natierlech wäert do sinn - 
dat ass e mechanesche Phenomeen, dee mat 
der Baisse vum PIB zesummenhänkt - liicht 
 iwwer 1 % vun eisem RNB leien an eiser APD. 
Dir wësst och, dass mer traditionell zu Lëtze-
buerg net déi Suen arechnen, déi mer am 
Kampf géint de Klimawandel dediéieren an och 
net déi Suen, déi mer fir d’Refugiéskris allouéie-
ren, wat vill aner Länner maachen. Dat heescht, 
mir leien also nach e gutt Stéck méi héich wéi 
1 % vum RNB an eiser APD au sens large, wéi se 
a villen anere Länner gerechent gëtt.
Nichtsdestotrotz ass et awer esou, dass ech am 
Fong géif der Chamber proposéieren, fir dës 
Motioun net unzehuelen. An ech explizéieren 
Iech och firwat.
De Verglach gëtt hei gemaach mat 2014, wou 
deemools effektiv e Seuil minimum agefouert 
gouf. Mee dat war e komplett anere Kontext 
zu deem, dee mer haut hunn. 2014, kënnt Der 

Iech vläicht erënneren, ass eng nei Kontabilitéit 
agefouert ginn. Dat war SEC2010, domat ass 
och eng nei Méthode de calcul vum RNB an-
hiergaangen, déi effektiv derzou gefouert hätt, 
dass d’APD ëm e gutt Stéck agebrach wär. A 
well dat evitéiert sollt ginn, huet d’Regierung 
effektiv dee Seuil do agefouert deemools, dee 
Seuil minimal en montant absolu.
Haut si mer natierlech an engem ganz anere 
Kontext. Mir sinn haut an enger internationaler 
an och nationaler Wirtschaftskris, soudass ech 
géif proposéieren, dass mer dat hei net géifen 
zréckbehalen. Ech kann Iech awer soen, dass 
dëst Joer, wou et jo scho wierklech schwiereg 
ass mam Budget, kee Suen ewechgeholl krut, 
dass wierklech kenger ONG a kengem Partner-
land, wou mer Engagementer hunn, sief et eng 
Enveloppe oder en Accord-cadre, dass do och 
nëmmen een Euro ewechgeholl ginn ass. All 
déi Suen, déi sinn a bleiwen affektéiert.
Wat natierlech elo e bësse méi schwiereg ass, 
dat ass, fir elo nei Projeten nach dëst Joer ze ac-
cordéieren. Effektiv, wéinst de budgetäre Limit-
ten, déi et awer trotzdeem och am Beräich vun 
der Kooperatioun gëtt, trotz all eisem Volonta-
rismus, si mer do effektiv gebonnen an der 
 Kooperatioun.
Dat heescht, fir d’nächst Joer, wou mer jo natier-
lech mat engem Rebond rechnen, och an eisem 
PIB, an eiser Wirtschaftsleeschtung, rechne mer 
dann och domadder, dass den RNB erëm erop-
geet an dass mer dann och natierlech erëm méi 
eng héich Marge de manœuvre hunn an eise 
Budgete fir eis Partnerlänner am Multilateral, 
mee natierlech och mat den ONGen, souwuel 
an der Aide humanitaire wéi och an der Aide au 
développement.
Voilà. Merci!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Fayot. Ech mengen, da kënne mer 
zum Vott vun dëser … Nee, den Här Baum 
huet nach d’Wuert gefrot.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Ech schléisse jo dann dorauser, wann 
den Här Fayot recommandéiert, déi Motioun 
hei ofzeleenen, dat, wat drasteet nämlech, datt 
de Budget en montant absolu vun 2019 dann 
2020 an der Entwécklungshëllef wäert ënner-
schratt ginn; well wann dat net wier, kéint ee 
se jo ouni Problem unhuelen.
Ech hunn déi heite Motioun an e Kontext gesat, 
an de Kontext vun deene sougenannten „3 D“ 
vun der Aussepolitik: Diplomatie, Developpe-
ment an Defense. A mir hunn haut e ganz héi-
jen Defenseprojet votéiert, an ech muss da mat 
ganz groussem Bedauere feststellen, datt do, 
wou gespuert gëtt, do, wou de Montant net op 
deem Niveau gehale gëtt wéi déi Jore virdrun, 
datt dat d’Entwécklungspolitik ass. An ech kann 
dat just mat ganz, ganz groussem Bedauere 
feststellen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. Ech ginn d’Wuert weider un 
den honorabelen Här Marc Spautz.

 M. Marc Spautz (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Also, d’CSV fënnt déi Motioun, déi 
vun de Kolleege vun déi Lénk gemaach ginn 
ass, ganz gutt. Mir sinn och frou, vum Här 
Fayot ze héieren, dass 58 Millioune schonn an 
de Covid investéiert gi wieren. Mee et ass awer 
e falscht Zeechen, elo ze soen: „Mir ginn zréck 
mat deene Suen, déi do sinn!“ Dofir ënner-
stëtze mir déi Motioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Spautz (CSV).- Mir sinn der Mee-

nung, et misst een och 2020 kënnen op deen 
1 % kommen an et däerf net manner sinn, wéi 
dat bis elo de Fall war.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Spautz. An da geet d’Wuert un den 
honorabelen Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President, an och merci un d’Kol-
leege vun deene Lénke fir dës Initiativ, déi mir 
awer net matdroen. Ech wëll hei vläicht dann e 
puer Wuert nach eng Kéier resuméieren, wat 
eis Positioun an dëser Fro ass.
Dat Éischt ass: Mir maachen e ganz kloren 
Ënnerscheed zwëschent der Aide humanitaire 
an der Coopération au développement. An 
 eisen Aen ass d’Aide humanitaire eppes, wat 
mer nach kënne vill méi grousszügeg usetze 
wéi dat, wat mer am Abléck maachen. Dozou 
gehéiert och d’Hëllef beim Covid oder bei Na-
turkatastrophen oder bei Hongerkatastrophen. 
Dat ass eppes, wou ee Land wéi mir onbedéngt 
muss do stoe fir ze hëllefen.
D’Kooperatioun ass awer eppes ganz anescht. 
D’Kooperatioun ass eng Politik, déi an hirer 
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Konzeptioun aus de 60er Joren ass. Dat ass ep-
pes, wat haut eigentlech am geostrateegesche 
Kontext net méi esou ka virugeféiert ginn, wéi 
et ëmmer nach ass.
Mir hunn d’Konkurrenz vu China a ganz ville 
Länner, déi eng ganz aner Approche hunn, och 
vun aneren Acteuren, déi eng ganz aner 
 Approche hunn. A mir hunn an Afrika selwer 
eng ëmmer méi grouss Oppositioun géint déi 
traditionell Politik vun der Entwécklungshëllef 
aus ville Grënn: Well eng permanent Ofhängeg-
keet doduerch instauréiert gëtt, well verschidde 
Scholdenzyklen net kënnen iwwerwonne ginn, 
well vill afrikanesch Intellektuell haut einfach 
soen: „Dat do ass dee falschen Usaz!“
An ech mengen, mir mussen och do mat der 
Zäit goen a mir mussen iwwerdenken, ob déi 
Politik nach richteg ass. Si huet eng ganz Rei 
vun Nodeeler. Den double Emploi ass een, an 
den Här Fayot a sengen Ausféierungen, déi jo 
gutt gemengt waren, huet selwer de Fanger op 
eng Wonn geluecht, wann e seet: „Mir gi méi 
an d’UNRWA“, wou mer gläichzäiteg dann eng 
Konkurrenz zur UNHCR hunn.
Ech mengen, mir mussen einfach de Courage 
hunn, fir ze soen: D’Entwécklungspolitik muss 
konzeptuell nei geduecht ginn. An et ass dee 
Schrëtt, dee mer wëlle maachen. Wéi gesot, et 
gi besser Weeër. An ee bessere Wee, wou mer 
och kënnen higoen als Lëtzebuerg an als Euro-
päesch Unioun, dat ass, fir ze kucken, datt eis 
Handelsrelatioune mat deene Staaten esou ge-
recht wéi méiglech sinn, esou op wéi méiglech, 
keng onfair Konkurrenz, einfach et erlaben, 
deene Länner e richtegen Zougang zu eise 
 Mäert ze ginn an hinnen dobäi ze hëllefen. Dat 
ass laangfristeg vläicht e bessere Wee wéi déi 
Politik, déi nach an der postkolonialer Zäit vun 
den 1960er Jore geduecht an ageféiert ginn ass 
an déi mer einfach mussen op en anere Wee 
bréngen.
Mir hunn och gesot, well mer eeben Zweifel 
hunn un der Sënnhaftegkeet vun deem, wat 
haut gemaach gëtt, woubäi ech muss soen, 
datt mer selbstverständlech eis freeë mat jidd-
werengem, deen an engem Kader vun engem 
Projet seng Liewenskonditioune ka verbesseren. 
Mee dat ass e punktuellt Denken, dat ass net e 
strukturellt Denken. Mee mir hunn einfach eng 
Obligatioun geholl. Déi besteet nach ëmmer. 
Dat sinn déi 0,7 % vum RNB, zu deene sti mer 
och! Awer mir soen och: Et gëtt Reegelen an 
der OECD, wat kann ugerechent ginn, wat soll 
ugerechent ginn op déi 0,7 %. An do soe mir 
als ADR, datt mir sollen dat applizéieren an dat 
urechnen, wat mer kënnen urechnen. An deem 
Fall leie mer natierlech absolutt manner héich, 
awer et gëtt eis Méiglechkeeten, fir zum Beispill 
am humanitäre Beräich méi ze maachen.
Voilà. Ech mengen, dee Resümmee erkläert, fir-
wat mer dës Motioun net matdroen. An ech 
mengen, mir sollten einfach de Courage hunn, 
fir déi Politik ze iwwerdenken.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. An da wier et um hono-
rabelen Här Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci och deene Lénken, déi hei eng 
Motioun deposéiert hunn, déi mer ganz sym-
pathesch ass. Et ass eng Motioun, déi eist 
 Engagement dobaussen an der Welt weist wäit 
iwwert Militärfligeren an Oprüstung eraus.
Et ass eng Motioun, déi fir Humanitéit steet. Et 
ass eng Motioun, déi u sech garantéiere soll, 
datt mer eis Engagementer net eroffueren. A 
mir hunn et an dëser Kris virdru vum Här 
Bausch héieren, en huet gesot, et wier grad elo 
net de Moment, fir bei all Projet ëmmer mam 
Argument ze kommen, et wier Kris, mir kéinten 
et elo net maachen.
Ma wa mer Geld hu fir Militärfligeren ze kafen, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, da sinn ech ferm 
der Iwwerzeegung, datt mer den absolutte 
Montant vum leschte Joer kënne festschreiwen 
als minimale Seuil fir eis Entwécklungshëllef, 
well dat wär e Symbol no baussen, e Symbol, 
wou mer kloer weisen, datt et Lëtzebuerg net 
egal ass, wéi et dobausse weidergeet. An dat 
heite si Suen, déi kommen direkt bei deene 
Länner un, déi et am battersten néideg hunn, a 
virun allem géif eis dat och vläicht evitéieren, 
datt mer eng Kéier mat eisem Militärfliger, dee 
mer da virdru gestëmmt hunn, do lande musse 
fir en humanitären Asaz. Duerfir wäerten d’Pi-
raten och dës Motioun matdroen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Richteg!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Clement. Dann hat den honorabelen Här 
Georges Engel d’Wuert gefrot.

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, Här Presi-
dent. Merci fir d’Wuert. Fir d’éischt wëll ech 
emol soen, dass ech frou sinn, dass de Minister 
Franz Fayot hei e ganz kloert Bekenntnis  derzou 
gemaach huet, dass d’Entwécklungshëllef nach 
ëmmer eng ganz wichteg Plaz an der Regie-
rungspolitik huet. En huet dat also nach eng 
Kéier confirméiert, dass et wichteg ass, dass 
een deene Schwaachste weider wëllt hëllefen 
an déi och net wëllt vergiessen, och net a virun 
allem net an esou enger schwéierer Zäit wéi 
där, déi mer elo hunn.
Entwécklungshëllef hei zu Lëtzebuerg, wann do 
Entwécklungshëllef dropsteet, dann ass och Ent-
wécklungshëllef dran. Dat ass och richteg Ent-
wécklungshëllef an dat ass net eng verstoppten 
Hëllef, wou nach aner Projete mat drasinn, wou 
nach aner Hëllefe mat dran als Entwécklungshël-
lef getarnt sinn. Nee, bei eis ass wierklech Ent-
wécklungshëllef dran.
An duerfir sinn ech och ganz frou, dass dat, wéi 
den Här Fayot et elo gesot huet, dass dat an 
deem Sënn weidergefouert gëtt. An zur CSV 
wéilt ech just soen: Deen 1 %, et ass elo hei 
gemaach ginn, wéi wann deen a Fro gestallt 
wär. Deen ass iwwerhaapt net a Fro gestallt! 
Dat steet och net an der ... Dat huet den Här 
Fayot och net gesot. Deen 1 %, dee bleift, 
deen 1 % vun RNB, deen och bis elo festgehale 
ginn ass. Duerfir kënne mir mat deenen Expli-
katiounen, déi den Här Minister hei ginn huet, 
dann och liewen, a mir géifen déi Motioun 
dann hei och net stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Fayot, 
wëllt Dir nach eng Kéier drop reagéieren?

 M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération 
et de l’Action humanitaire.- Jo, Här President, 
just ganz kuerz. Merci fir déi verschidden Inter-
ventiounen. Et ass effektiv esou, dass mer, Här 
Spautz, dëst Joer wäerten iwwert deem 1 % 
bleiwe vum RNB.

 Une voix.- E geet awer erof.
(Brouhaha)

 M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération 
et de l’Action humanitaire.- Et ass effektiv just 
esou, dass dee Montant natierlech e bëssen 
 erofgeet. Ech mengen, och do si mir, wéi all 
déi aner Posten, …

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Wann den RNB erofgeet, geet de Mon-
tant och erof.

 M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération 
et de l’Action humanitaire.- ... wéi all déi aner 
Posten (...)
(Micro non allumé)

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Mikro!

 M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération 
et de l’Action humanitaire.- ... dass och dee 
Commitment, deen am Regierungsprogramm 
drasteet, ganz kloer wäert bleiwen, fir iwwert 
déi ganz Durée vun dëser Legislatur iwwert 
deem Seuil do ze bleiwen.
Dat, wat den Här Kartheiser sot zu eiser 
Entwéck lungspolitik, mengen ech, ass vläicht e 
bësse vereinfachend. Effektiv, wann ee gesäit, 
déi Projeten, déi mer maache mat eise Partner-
länner e bëssen iwwerall, ee vun eisen tradi-
tionelle Pilieren ass Educatioun, Formatioun, 
Empowerment vun de Populatiounen. A mir 
bauen d’Ekonomie op an all deene Länner. Ech 
mengen net, dass een hei ka soen, dass mer ëm-
mer nach e postkoloniale Paternalismus bedrei-
wen a ville vun deene Länner.
Ech mengen, d’Realitéit, wann ee sech e bësse 
mat eiser Entwécklungspolitik ausernanersetzt, 
ass vill méi komplex, soudass ech iwwerzeegt 
sinn, dass mer wierklech säit ville Joren eng mo-
dern Entwécklungspolitik maachen, eng mo-
dern Aide au développement, déi ganz ville vun 
eise Länner an och deene Plazen, wou mer aktiv 
sinn, wierklech reell zeguttkënnt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Fayot. Parole après ministre fir den Här Marc 
Spautz.

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Och merci dem Här Fayot fir seng Er - 
k lärungen. Ech wëll nach eng Kéier soen: De 
Chiffer geet an absolutten Zuelen erof! Well 
wann dat net de Fall wier, géife jo d’Regierungs-
parteien d’Motioun och esou matstëmmen, wéi 
d’Kolleege vun déi Lénk se gemaach hunn.
An dofir, mir bleiwen derbäi, mir stëmmen déi 
Motioun hei. Mir soen: Et ass e falscht Zee-
chen, an dëser Situatioun deene Länner net dat 
ze ginn, wat bis elo üblech war. An dofir wäerte 
mir déi Motioun stëmmen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Spautz. Mir kommen … Den Här 
Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci. Och Pa-
role après ministre. Jo, also dovun ofgesinn, 

datt ech dat wierklech extreem bedauerlech fan-
nen, ass dat hei awer och nach eppes a nescht. 
Et ass dat éischt Element vu Spuerpolitik, déi 
d’Regierung mécht. A se fänkt bei deenen un, 
déi et am meeschte bräichten. Dont acte!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Baum.
Vote sur la motion 1
Mir kommen elo zur Ofstëmmung vun dëser 
Motioun.
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Ech maachen de Vote électronique zou. Da 
maachen ech den Appel nominal fir de Vote 
par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Dann ass dës Motioun mat 24 Jo-Stëmme géint 
34 Nee-Stëmmen an enger Abstentioun ofge-
leent.
Résultat définitif après redressement : la motion 1 
est rejetée par 25 voix pour et 35 voix contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Marc 
Lies), Félix Eischen (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Paul Galles (par M. Georges 
 Mischo), Léon Gloden (par M. Claude Wiseler), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par M. Aly 
Kaes), MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. 
 Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Mars 
Di Bartolomeo), MM. Yves Cruchten (par M. 
Georges Engel), Mars Di Bartolomeo, Georges 
 Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et 
Lydia Mutsch (par M. Claude Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. 
Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand  
 Kartheiser).

6. 7623 - Projet de loi portant modifi-
cation de la loi du 24 juin 2020 
concernant la célébration du mariage 
dans un édifice communal autre que 
la maison communale dans le cadre 
de la lutte contre la pandémie 
 Covid-19
Den nächste Punkt op eisem Ordre du jour vun 
de Mëtteg ass de Projet de loi 7623 iwwert 
d’Bestietnis an engem anere Gemengegebai 
wéi dem Gemengenhaus. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. An ech géif d’Wuert 
direkt un de Rapporter vun dësem Projet de loi, 
den honorabelen Här François Benoy, ginn. Här 
Benoy, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice

 M. François Benoy (déi gréng), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Hären, 
d’Gemengen, déi d’Hochzäiten duerchféieren, 
musse garantéieren, dass déi wichteg Zeremo-
nien am Respekt vun de Geste-barrièren 
 duerchgefouert ginn, fir d’Verbreedung vum 
Coronavirus ze verhënneren. An dofir musse vill 
Gemengen, fir d’Hochzäiten organiséieren ze 
kënnen, op en anere Sall wéi deen, dee se am 
Gemengenhaus hunn, zréckgräife kënnen.
Mam Gesetzesprojet 7623 verlängere mer 
d’Mesuren, déi am Gesetz vum 24. Juni iwwert 
d’Mariagen an der Covidpandemie definéiert 
sinn, a wat just fir ee Mount gülteg ass, bis den 
30. September. Mir derogéiere weiderhin tem-
poraire den Artikel 75 vum Code civil, fir dem 
Officier vum État civil d’Méiglechkeet ze ginn, 
fir d’Hochzäit an engem anere Gemengegebai 
wéi am Gemengenhaus ofzehalen. Well da méi 
grouss Säll kënne benotzt ginn, kënne méi 
Frënn a Famill un deem wichtegen Dag vun 
der Koppel deelhuelen, an dat am Respekt vun 
de sanitäre Bestëmmungen.
D’Gebai muss engem Gemengeservice affektéi-
ert sinn. D’Hochzäit kann deemno zum Beispill 
och an engem Centre culturel oder an enger 
Sportshal oder an enger Museksschoul ofge-
hale ginn.

De Schäfferot kann esou ee Gebai festleeën, 
wat den Inneministère duerno approuvéiere 
muss.
Wärend dem État de crise hunn iwwregens 24 
Gemengen esou eng Demande beim Interieur 
eraginn. Am leschte Mount sinn der nach eng 
Kéier 11 opgrond vum Gesetz derbäikomm. 
Dat heescht, am Ganzen hu mer bis elo 35 Ge-
mengen, also ongeféier en Drëttel, déi vun 
 dëser Méiglechkeet profitéieren. Dat weist also 
och, dass déi heite Mesure engem reelle Besoin 
entsprécht.
E klenge Rappel zum Pacs: Do muss keng 
 Ännerung gemaach ginn, well am Pacsgesetz 
vun 2004 keng Plaz festgehalen ass fir d’Dekla-
ratioun vum Pacs.
Här President, Dir Dammen an Hären, d’Justiz-
ministesch an d’Interieursministesch hunn de 
Gesetzesprojet 7623 den 3. Juli deposéiert. 
D’Justizkommissioun huet den Text grad ewéi 
dem Staatsrot säin Avis de 15. Juli duerchge-
holl. D’Remarke vun der héijer Kierperschaft hu 
mer opgeholl. An de schrëftleche Rapport gouf 
den 21. Juli ugeholl.
Erlaabt mer schliisslech nach eng Richtegstel-
lung. D’Chamber ass gëschter Owend vum Ser-
vice central de législation drop opmierksam ge-
maach ginn, dass am Rapport vum Gesetzespro-
jet am Text coordonné steet: « L’édifice de célé-
bration autre que la maison communale doit 
être affecté à un service public communal per-
mettant de respecter les consignes sani taires en 
temps de pandémie fixées par le projet de loi » 
amplaz « par la loi du 17 juillet 2020 ».
Dowéinst freet de Service central de législation, 
déi Prezisioun am mëndleche Rapport ervirze-
hiewen an dat kloerzestellen, wat ech heimad-
der maachen. Och schéckt d’Chamber e Bréif 
un de Staatsrot, fir en heiriwwer ze informéie-
ren.
Här President, Dir Dammen an Hären, mam 
Gesetzesprojet 7623 kënnen d’Gemengen 
d’Hochzäiten also weider bis den 30. September 
an engem anere Gemengesall ofhale wéi am 
Gemengenhaus. Esou kënnen d’Hochzäiten am 
Respekt vun den aktuelle sanitäre Bestëmmunge 
gefeiert ginn, fir d’Verbreedung vum Covid-19 
ze verhënneren an awer d’Hochzäiten ënner 
flotte Konditiounen duerchzeféieren, wat fir 
d’Koppel, déi sech bestit, hir Famill an d’Frënn 
wichteg ass.
An deem Sënn profitéieren ech och dervun, fir 
den Accord vun der grénger Fraktioun ze ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Benoy. Déi verschidde politesch Frak-
tiounen a politesch Sensibilitéiten ware sech 
eens, kee Riedner anzeschreiwen. Ech kann di-
rekt d’Wuert un d’Regierung ginn, d’Madamm 
Justizministesch Sam Tanson.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Ech kréie gesot, ech soll séier maachen. Majo, 
ech soen Iech villmools Merci …, mir soen Iech 
villmools Merci fir de Support. An ech mengen, 
et ass wichteg, dass mer dat heiten elo nach 
weiderdroen, soulaang och déi sanitär Mooss-
namen nach a Kraaft sinn an dass d’Leit sech 
kënnen awer a gudde Konditioune matenee 
bestueden.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Tanson. D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7623 et 
dispense du second vote constitutionnel
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7623. Den Text steet am Document 
parlementaire 76234.
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Ech maachen de Vote électronique zou. 
 Duerno maachen ech den Appel nominal fir de 
Vote par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg 
mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Marc 
Lies), Félix Eischen (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Paul Galles (par M. Georges 
 Mischo), Léon Gloden (par M. Claude Wiseler), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch (par Mme Octavie 
 Modert), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
 Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par M. Aly Kaes), MM. 
 Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
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MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi,  Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude  Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Mars 
Di Bartolomeo), MM. Yves Cruchten (par M. 
Georges Engel), Mars Di Bartolomeo, Georges 
 Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et 
Lydia Mutsch (par M. Claude Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. 
Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
 Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc 
Baum).
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

7. 7626 - Projet de loi portant 
modification de la loi du 20 juin 
2020 portant adaptation temporaire 
de certaines modalités procédurales 
en matière pénale
Elo komme mer zum Projet de loi 7626, enger 
zäitweileger Upassung vu verschiddene Strof-
prozeduren. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht an d’Rapportrice, d’Madamm 
 Carole Hartmann, kritt direkt d’Wuert. Ma-
damm Hartmann, et ass un Iech.
Rapport de la Commission de la Justice

 Mme Carole Hartmann (DP), rappor-
trice.- Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, mir komme mam Gesetzesprojet 7626 op 
eent vun den zwee Gesetzer zréck, dat mer den 
20. Juni a Relatioun mat de Prozedure viru 
 Geriicht als Texte de sortie vum État de crise 
gestëmmt hunn. Méi genee geet et ëm déi 
strofrechtlech Prozeduren, déi wärend dem 
État de crise virun de Chambres du conseil vun 
de Bezierksgeriichter a virun der Chambre du 
conseil vun der Cour d’appel applikabel waren 
a bei deene mer elo nees zum Deel op déi nor-
mal, also déi vum Code de procédure pénale 
virgesinne Prozeduren zréckkommen.
Well mer hei no nëmmen engem Mount e Ge-
setz nees ofänneren an an den Avisen haapt-
sächlech vun den Autorités judiciaires dach vill 
Kritik hu missen astiechen, ass et mer wichteg, 
bei dësem Projet de loi e bësse méi wäit ausze-
huelen. Engersäits muss een dëse Projet näm-
lech am Gesamtkontext vun de Prozedure viru 
Geriicht an der Krisenzäit gesinn an anerersäits 
muss een d’Particularitéit vun de viséierte strof-
rechtleche Prozeduren ervirhiewen.
E puer Wuert als Alleréischt zum Gesamtkon-
text, an domat mengen ech, wéi eis Juridic-
tioune wärend an elo och nom État de crise 
nach respektiv nees fonctionéieren.
No der Deklaratioun vum État de crise sinn och 
op eise Geriichter ab Mëtt Mäerz d’Sitzungen 
op e Minimum erofgefuer ginn an d’Prozedu-
ren iwwer e Règlement grand-ducal temporaire 
esou ofgeännert ginn, dass esou vill wéi méig-
lech schrëftlech, dat heescht ouni physesch 
Kontakter, oflafe konnt. Esou ass ënner anerem 
virgesi ginn, dass Demandë virun de strofrecht-
leche Chambres du conseil net méi, wéi an der 
normaler Prozedur, an de Sitzungen, also virun 
de Riichter, verhandelt ginn, mee dass dës op 
Dossier, also ouni physesch Presenz, traitéiert 
ginn.
Als ee vun den dräi grousse Pouvoiren am Land 
huet eis Justiz awer relativ schnell nees probéi-
ert, an eng gewëssen Normalitéit zréckzekom-
men. Mat vill Efforten an an enger gudder Kol-
laboratioun tëschent dem Ministère, der Ma-
gistratur an de Barreauen ass et esou ab uganks 
Mee nees zu engem progressive Retour à la 
normale komm. Säitdeem ginn ënnert de ge-
nerell virgesinne sanitäre Gestes barrières a mat 
Plexiglas virun de Pulter vun de Riichter nees 
op eise Geriichter all Typ vu Prozesser ofgeha-
len.
Wéi mer all an der Press konnte verfollgen, ginn 
nees strofrechtlech Prozesser ofgehalen an och 
soss sinn nees méi Sitzunge virun eise Friddens- 
an Aarbechtsgeriichter, virun de Chambres com-
merciales vun de Bezierksgeriichter a virun all de 
Schnellgeriichter, also de Referéen ofgehalen.
Ech hunn elo bewosst nëmme Prozedure ge-
nannt, déi ënner enger änlecher mëndlecher 
Prozedur virun de Riichter ofgehale ginn, grad 
ewéi d’Prozedur, déi normalerweis och virun de 

Chambres du conseil, ëm déi et an eisem Projet 
de loi vun de Mëtteg geet, ofgehale ginn.
All déi ugeschwate Prozedure si virugelaf wéi vi-
rum État de crise. De Wiessel vu mëndlech op 
schrëftlech gouf et just bei de Chambres du con-
seil, an dat obwuel fir dës Sitzunge genau déi sel-
wecht Säll um Geriicht gebraucht ginn, genau-
sou vill Parteien deelhuelen an zousätzlech och 
de Public ka bei de Sitzungen derbäi sinn, wat 
net bei de Sitzunge virun de Chambres du 
 conseil de Fall ass.
Dëse generaliséierte Retour à la normale, muss 
een am Hannerkapp hunn, wa mer de Projet 
de loi vun haut an d’Avisen, déi mir dozou 
 kruten, analyséieren. Nom Gesamtkontext 
kommen ech zu de Particularitéite vun de strof-
rechtleche Prozedure virun de Chambres du 
conseil.
Generell ass d’Procédure pénale eng ganz sen-
sibel Droitsmatière. Eise Code de procédure pé-
nale ëmfaasst en Ensembel vu Reegelen, Rech-
ter a Prinzippien, déi vum Feststelle vun enger 
Infraktioun iwwer eng Enquête, iwwert d’In-
struktioun bis hin zum Strofprozess gëllen.
Fir all eenzel Etapp ass virgesinn, wat, wien, zu 
wéi engem Zäitpunkt an zu wat fir enge Kon-
ditioune maachen oder froen däerf. D’Cham-
bres du conseil vun eise Bezierksgeriichter a 
vun der Cour d’appel kënne wärend den En-
quêten an Instruktiounen, dat heescht virum 
eigentleche Prozess, saiséiert ginn, wann eng 
Persoun e Prozedurfeeler wëllt geltend maa-
chen an dofir zum Beispill d’Annulatioun vun 
engem Verhéier oder enger Perquisitioun freet, 
wann ee säi Fürerschäin oder soss Dokumenter 
wëllt zréckkréien, déi e vun der Police ofgeholl 
kritt huet, oder wann eng Persoun, déi am Pri-
song ass, freet, fir provisoresch, am Respekt 
mat diverse Konditiounen, fräigelooss ze ginn.
Bei dëse Prozedure geet et deemno, grad ewéi 
och am spéidere Prozess, ëm déi individuell 
Fräiheeten, ëm rechtsstaatlech Prinzippien an 
ëm de Respekt vun de Mënscherechter. Dëst 
sollt een ëmmer am Hannerkapp hunn, wann 
et ëm strofrechtlech Prozesser geet.
Dëst gesot, kommen ech zum Contenu vun 
 eisem Projet de loi.
Am Gesetz vum 20. Juni hate mir virgesinn, 
dass d’Prozedure virun de Chambres du conseil 
bis den 31. Dezember vun dësem Joer op Dos-
sier, also ouni physesch Presenz, behandelt 
ginn. Mat dem Gesetzesprojet, deen zum Vott 
steet, abrogéiere mir déi concernéiert Artikelen 
elo nees, fir dass d’Audienze virun de Cham-
bres du conseil erëm physesch a Presenz vun 
de concernéierte Parteien, hiren Affekoten an 
dem Parquet stattfanne kënnen.
Firwat dëse Revirement? Am Kader vun den 
Travaux parlementaires vum Projet de loi, deen 
zum Gesetz vum 20. Juni gefouert huet, hat de 
Parquet vun Dikrech scho bedauert, dass et 
 duerch d’Aussetze vun der mëndlecher Proze-
dur net zu engem kontradiktoreschen Debat 
 virun de Riichter géif kommen. Dat wär awer 
virun allem a Prozeduren, wou d’Libertés indi-
viduelles en cause wären, wichteg. Wann et ëm 
d’Fräiloossung vun engem Gefaangene geet, 
wär et d’autant méi wichteg, dass d’Riichter 
sech kéinten hir Meenung iwwert den État 
d’esprit an iwwert d’Attitüd vun der concernéi-
erter Persoun maachen, fir eng Decisioun ze 
huelen.
Kuerz virum Vott vum Gesetz ass dunn nach en 
Avis vun der Association luxembourgeoise des 
pénalistes, der ALAP erakomm, deen d’Wich-
tegkeet vun der physescher Presenz vun de 
Parteien, hiren Affekoten an dem Parquet virun 
de Chambres du conseil nach eemol ënner-
strach huet. Fir d’ALAP däerf dat fundamentaalt 
Recht, däerfe virun engem Riichter ze schwät-
zen, net beschnidde ginn. Dobäi geet et sou-
wuel ëm d’Rechter vum Beschëllegten, deen à 
ce stade présumé innocent ass, wéi ëm d’Partie 
civile, also ëm d’Victime.
D’ALAP huet dowéinst kritiséiert, datt hiert 
Recht op e kontradiktoreschen Debat mat 
 enger schrëftlecher Prozedur net garantéiert 
ass. Dës Kritik wär desto méi staark, well bei all 
den anere Prozedure virun den zivillen an den 
administrative Geriichter, déi am Normalfall 
och mëndlech oflafen, och elo keng schrëftlech 
Prozedur ouni physesch Presenz virun de Ge-
riichter géif virgesi ginn.
An der Justizkommissioun hu mir dës Kriticke 
parteiiwwergräifend fir pertinent empfonnt. Et 
war eis awer wéinst der Urgence, fir e Gesetz 
ze stëmmen, mat deem mer aus dem État de 
crise erauskommen, net méi méiglech, de Pro-
jet nach an dësem Sënn ze amendéieren.
Nodeems um Niveau vum Justizministère 
d’Prozedure virun de Chambres du conseil och 
nach eemol analyséiert goufen, ass awer dunn 
den 8. Juli schonn en neie Projet de loi deposéi-
ert ginn, deen eeben elo haut zum Vott steet.
Dëse gesäit véier Punkte vir, déi par rapport 
zum Gesetz vum 20. Juni ofgeännert ginn. An 
zwar:

1. de Retour bei déi mëndlech Prozedur virun 
de Chambres du conseil vun de Bezierksge-
riichter a vun der Cour d’appel, an domat och 
d’Ofschafe vun de kuerzen Delaie vun dräi 
Deeg, fir schrëftlech Konklusiounen ze echan-
géieren. Dat heescht en fin de compte, dass 
mer nees zu der normaler Prozedur aus dem 
Code de procédure pénale zréckkommen;
2. d’Appelle géint Ordonnancë vum Untersu-
chungsriichter a vun der Chambre du conseil 
vun de Bezierksgeriichter kënne weiderhi 
schrëftlech par tous moyens gemaach ginn, 
mussen awer duerch d’Ofschafe vun der schrëft-
lecher Prozedur net méi motivéiert sinn;
3. fir all Déclaration d’appel géint esou Decisiou-
nen, déi erakënnt, muss en Accusé de réception 
vum Greffier vum concernéierte Geriicht ausge-
stallt ginn, fir dass den Appelant eng Sécherheet 
huet, dass säin Appell och ukomm ass;
4. ass virgesinn, dass all déi Instanzen, déi 
schonn ageleet waren, éier dës Modifikatiounen 
a Kraaft trieden, nach no der schrëftlecher Pro-
zedur vum Gesetz vum 20. Juni weidergefouert 
ginn.
D’Punkten 2, 3 a 4 si generell an den Avisen, déi 
mer erakruten, guttgeheescht ginn, mat engem 
Bemoll vum Stater Barreau, dee gäre gehat hätt, 
dass d’Modifikatioun vum Gesetz direkt, also 
och bei de lafende Prozeduren, sollt applizéiert 
ginn.
D’Kriticken an d’Avisen, déi ech am Ufank vu 
mengem Rapport ugeschwat hunn, gouf et par 
rapport zum Retour vun der schrëftlecher op 
déi mëndlech Prozedur virun de Chambres du 
conseil.
De Staatsrot huet a sengem Avis drop hige-
wisen, dass laut Exposé des motifs d’Procédure 
dérogatoire vum Gesetz vum 20. Juni agefou-
ert gi war, fir en Equiliber ze fannen tëschent 
de Rechter vun all Eenzelnem, notamment den 
Droit de la défense, an de sanitäre Mesuren am 
Kampf géint e Weiderverbreede vum Corona-
virus.
De Staatsrot huet dowéinst d’Fro opgeworf, fir-
wat déi schrëftlech Prozedur zu deem Zäit-
punkt justifiéiert war an elo net méi géif bäibe-
hale ginn. En deelt allerdéngs d’Meenung vun 
den Auteure vun dësem Projet iwwert d’Wich-
tegkeet vun der Procédure orale an der strof-
rechtlecher Prozedur.
Duerch déi schnell Modifikatioun vum Gesetz 
kann een d’Kritik par rapport zu dem Revire-
ment duerchaus verstoen. Dësen erkläert sech 
awer, wéi ech et scho gesot hunn, duerch d’Ur-
gence, an där mir bei der Sortie de crise gehan-
delt hunn. Den Equiliber tëschent Santé publi-
que a fundamentale Rechter ass fir d’Justizkom-
missioun duerch dëse Projet de loi awer elo 
 definitiv besser assuréiert.
D’Autorités judiciaires hunn alleguer eng Rei 
weider Reserven a Bezuch op de Retour op déi 
mëndlech Prozedur virun de Chambres du con-
seil ervirbruecht. Och wann déi meescht Avisen 
unerkannt hunn, dass eng schrëftlech Prozedur 
d’Leit an hire perséinleche Fräiheeten aschränkt, 
ass awer ënner anerem an den Avise geschriwwe 
ginn, dass déi aktuell Hausse vun den Infizéier-
ten éischter fir e Bäibehale vun der schrëftlecher 
Prozedur géif plädéieren, dass d’Säll, wou d’Au-
dienze virun de Chambres du conseil stattfan-
nen, net de sanitären Uspréch Rechnung droen 
an dass misst vermidde ginn, e Risiko ze lafen, 
andeems potenziell infizéiert Leit dës Lokalitéite 
betrieden, an enfin, dass bei engem positiv ge-
teste Gefaangene spezifesch Dispositioune 
misste virgesi ginn an och eng Gefor fir de Pri-
song respektiv fir d’Beamten, déi de Gefaange-
nentransport assuréieren, bestoe géif.
Ech widderhuelen, dass alleguerten d’Geriichts-
sitzungen, bei deenen eng mëndlech Prozedur 
virgesinn ass, säit méi wéi zwee Méint nees of-
gehale ginn. Et ass dowéinst net kohärent, a 
mir sinn eis do an der Justizkommissioun eens 
gewiescht, dass Argumenter ëm Risike vun 
eventuellen Infektiounen eenzeg an eleng bei 
Prozedure virun de Chambres du conseil opge-
worf ginn. Kohärent wär et nëmmen, wann all-
eguer d’Sitzunge géifen a Fro gestallt ginn, wat 
awer an dësem Fall net gemaach ginn ass.
An de Sitzunge virun de Chambres du conseil 
sinn doriwwer eraus vill manner Leit present 
wéi an der grousser Majoritéit vun den anere 
Sitzungen, dëst well hir Sitzungen net ëffent-
lech sinn an domat keng Zuschauer am Sall 
sinn an och ëmmer nëmmen d’Intervenantë 
vun enger Affär am Sall sinn. D’Sitzungssäll, an 
deenen d’Chambres du conseil siegéieren, sinn 
iwwregens keng aner, vun der Gréisst hier, wéi 
déi, wou och déi aner Sitzungen ofgehale ginn.
Um Stater Geriicht ass den normale Sall vun 
der Chambre du conseil genausou grouss wéi 
d’Säll, wou ënner anerem de Referé ofgehale 
gëtt a correctionnel Prozesser stattfannen. Dëse 
Sall ass d’ailleurs weesentlech méi grouss wéi 
déi kleng Säll vum Friddensgeriicht, wou awer 
och säit Mëtt Mee nees divers Sitzunge statt-

fannen. Wann d’Capacitéit vun dësem Sall net 
grouss genuch ass, kann een och op déi méi 
grouss Säll op dem Stater Geriicht zréckgräifen.
Um Dikrecher Geriicht ginn d’Sitzunge vun der 
Chambre du conseil säit der Rentrée judiciaire 
vun 2018 an engem Geriichtssall ofgehalen, 
wou ënner anerem och d’Sitzunge vum Juge 
aux affaires familiales a Presenz vun de Parteien 
an hiren Affekote stattfannen. Och do kann, 
wann néideg, op dee méi grousse Sall zréckge-
graff ginn.
Op der Cour d’appel enfin ass de Sall vun der 
Chambre du conseil méi grouss wéi déi zwee 
vun de Bezierksgeriichter, méi grouss wéi vill 
aner Säll, wou mëndlech Sitzungen ofgehale 
ginn, an et kann een dowéinst net behaapten, 
dass dëse Sall net de Standarde vun de sanitäre 
Reegelen entsprécht. Och op der Cour kann 
d’ailleurs, wann ausnamsweis vill Persounen an 
eng Sitzung misste kommen, op déi méi grouss 
Säll, voire op de gréisste Sitzungssall vun eise 
Geriichter zréckgegraff ginn.
Zwou Remarken nach, déi och an der Justiz-
kommissioun gemaach gi sinn: D’Säll vun eise 
Juridictiounen, och déi, wou d’Chambres du 
conseil siegéieren, sinn entre-temps mat Dispo-
sitiffen aus Plexiglas ausgestatt, fir d’Riichter 
par rapport zu de Parteien an den Affekoten, 
déi schwätzen, ze schützen. Et gëlle bei all eise 
Juridictiounen an an all eise Geriichtssäll déi sel-
wecht sanitär Reegele wéi iwwerall. An deem 
Sënn ass net méi spéit wéi de leschte Freideg 
eng gemeinsam Circulaire vun der Cour supé-
rieure an den zwee Barreauen erausgaangen, 
fir nach eemol drop hinzeweisen, dass de Port 
du masque obligatoresch ass am Fall, wou 
d’Distanciation interpersonnelle vun zwee Me-
ter net ka respektéiert ginn.
Op d’Remark vun der Gefor, déi vum Transport 
vu potenziell covidpositive Gefaangene kéint 
ausgoen, ass an der Kommissioun kloer gesot 
ginn, dass en Detenu keen anere Risiko duer-
stellt wéi all anere Bierger. Ganz am Contraire, 
et gëtt am Prisong extreem gutt opgepasst, fir 
Infektiounen an domat eng Verbreedung vum 
Virus ze verhënneren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Carole Hartmann (DP), rappor-

trice.- Déi Leit, déi am Prisong sinn, hunn och 
vill manner Kontakter mat anere Leit: Si ginn 
net an de Restaurant oder an e Café, si kënnen 
net akafe goen oder bei aner Leit heem. Et ass 
dowéinst net fondéiert, fir eng Stigmatisatioun 
op d’Detenuen ze maachen. De Gefaangenen-
transport kann d’ailleurs esou organiséiert ginn, 
dass net ze vill Leit zesummen transportéiert 
ginn, mee méi Transporter hin an hier ge-
maach ginn. Hei kann also net vun enger méi 
grousser Ustiechungsgefor geschwat ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Carole Hartmann (DP), rappor-

trice.- D’Justizkommissioun kann d’Reserve vun 
den Autorités judiciaires dofir net deelen a ge-
säit de Retour op d’Prozedur aus dem Code de 
procédure pénale virun de Chambres du 
 conseil als richtegen a wichtege Schrëtt.
Ofschléissend ginn ech nach kuerz op den Avis 
vum Stater Barreau an, dee leider eréischt 
gëschter erakomm ass an dofir am schrëftleche 
Rapport net méi dran ass.
D’Affekoten ënnersträichen d’Wichtegkeet vun 
der physescher Presenz bei de Sitzunge virun 
de Chambres du conseil. Fir de Barreau ass et 
net admissibel, dass Leit an den ziville Proze-
duren an d’Sitzunge komme kënnen an dat sel-
wecht Recht de Leit virun de Chambres du 
conseil awer ewechgeholl gëtt. Nëmmen eng 
kontradiktoresch Prozedur kéint dem Mënsch 
seng fundamental Rechter garantéieren. An 
 engem Debat viru Geriicht kënnen nämlech 
zousätzlech zu de Pièces écrites, déi de Riichter 
zur Verfügung stinn, déi mëndlech Aussoen an 
och d’Verhale vun de Leit e wichtege Rôle bei 
der Rechtsspriechung spillen.
D’Chamberskommissioun vun der Justiz hat net 
méi d’Geleeënheet, fir dësen Avis ze analyséie-
ren. Dëse geet awer an déi selwecht Richtung 
wéi den Avis, deen zum viregte Gesetz vun der 
ALAP geholl ginn ass.
Ech géif Iech op der Basis vun dësem mëndle-
chen an awer och dem schrëftleche Rapport 
bieden, dëse Gesetzesprojet ze ënnerstëtzen a 
ginn heimadder och den Accord vu menger 
Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools der Rapportrice, der Madamm Carole 
Hartmann. Wëllt een no dësem komplette Rap-
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port nach d’Wuert ergräifen? De President vun 
der Commission de la Justice, den Här Charles 
Margue.
Discussion générale

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wollt heimadder ënner sträichen 
als President vun der Justizkommissioun, dass 
dat, wat d’Rapportrice Carole Hartmann gesot 
huet, wierklech fraktiounsiwwergräifend a sen-
sibilitéitsiwwergräifend den Avis duerstellt.
D’Carole Hartmann huet ganz däitlech erëm-
ginn, wat eis Debate waren déi lescht Deeg an 
där Kommissioun. A virun allem ass zum Aus-
drock komm d’Suerg, dass et ëm d’Verteide-
gung vun de Grondrechter vun de Prevenuë 
geet, vun de Leit, déi beschëllegt, vermuttlech 
beschëllegt sinn, déi hiert Recht hunn, eng 
Konfrontatioun mat dem Riichter ze hunn, an 
dass, wéi d’Carole Hartmann et ganz däitlech 
duergestallt huet, op sämtleche Geriichter 
d’Lokalitéiten et erlaben, an aller Sécherheet 
dat duerchzeféieren, a sanitärer Sécherheet. Et 
war eis wichteg, eng onpoleemesch Duerstel-
lung ze maachen, awer och den Avis vun der 
ganzer Kommissioun hei däitlech ze maachen: 
dass et ëm d’Grondrechter vun der Verteide-
gung hei geet.
Ech soen dem Carole Hartmann nach eng Kéier 
ausdrécklech Merci fir dee gudden, ausféierle-
chen a bildleche Rapport, mat der Analys eebe 
vun alle Situatiounen. An erlaabt mer, dem 
 Carole Hartmann alles Gutts ze wënsche fir déi 
nächst Wochen a vill Freed!
Ech ginn och den Accord vun der grénger Frak-
tioun. An et war ofgemaach, dass och déi aner 
Fraktioune sech dem Vott géifen uschléissen.
Merci.
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Margue. An da kann ech der Regie-
rung d’Wuert ginn, der Madamm Justizmi-
nistesch Sam Tanson.
(Brouhaha et interruptions)
Prise de position du Gouvernement

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Bon, also de Charles Margue huet elo den 
 Accord fir Iech alleguerte ginn, wann ech dat 
elo richteg verstanen hunn.
(Hilarité)

 M. Charles Margue (déi gréng).- Jo, jo.
 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 

Gutt.
 M. Charles Margue (déi gréng).- Et war 

esou ofgemaach. Ech hunn dat mam Gilles 
(ndlr: Gilles Roth) beschwat virdrun.
(Brouhaha et interruptions)

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Oo, ech mengen, et ass alles ..., et ass alles 
gutt gaangen ...

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Et war virun allem, fir dem Carole alles 
Guddes ze wënschen.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci.
(Hilarité)

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Och vu menger Säit aus dem Carole Hartmann 
e ganz grousse Merci fir deen exzellente Rap-
port. D’Madamm Hartmann huet d’Saach hei 
op de Punkt bruecht. Ech wollt vläicht just 
nach e puer Prezisioune ginn iwwer éischtens 
de Kontext an awer och, wéi dat elo gaangen 
ass.
Fir d’éischt emol, wat awer wichteg ass ze 
soen, dat ass: Et ass iwwert déi lescht Méint 
wierklech ganz enk zesummegeschafft gi mat 
der Magistratur, mam Barreau, a jiddwereen 
huet sech immens Méi gi fir ze hëllefen ze 
 kucken, deen État de crise hei ze meeschteren, 
dee mer haten, wou mer wierklech ganz séier 
hu missen Texter schreiwen, fir eeben och Pro-
zeduren unzepassen.
Mir hunn eng Rëtsch Texter geholl, wou mer 
Reglementer geholl hunn, fir eebe schrëftlech 
Prozeduren a fir digital Prozedure virzegesinn. 
Wéi dat fäerdeg war, ass gesot ginn: „Okay, elo 
kucke mer: Wat behale mer dovunner bäi?“ An 
dunn hu mer natierlech d’Magistratur consul-
téiert, mir hunn de Barreau consultéiert. An dat 
war eeben d’Resultat vun deem Text, wat mer 
virun engem Mount hei gestëmmt hunn, wou 
eeben déi heite Prozedur esou bäibehale gi 
wor.
Mir haten awer schonn Diskussiounen - ech ka 
mech erënneren, de Pim Knaff zum Beispill hat 
dat och schonn opgeworf am Kader vun de Re-

glementer -, awéifern elo hei wierklech d’Droits 
de la défense optimal respektéiert gi sinn. An 
ech mengen, jiddwereen, dee sech an deem 
Beräich auskennt, ass sech bewosst, dass dat 
net dat selwecht ass, ob een eppes schreift 
oder ob ee kann och als Detenu bei e Riichter 
goen. Well et geet och oft hei ëm Detenuen - 
och dat ass scho gesot ginn -, mee et geet ëm 
Detenuen dacks, wou et eeben drëms geet, ob 
se och kënnen erauskommen, net definitiv, 
mee dass se kënnen eng Demande de mise en 
liberté maachen. Dat heescht, fir den Detenu 
ass et och wichteg, dem Riichter kënnen ze 
 erklären, wat Saach ass a firwat dass e gär wëllt 
erausgoen.
Mir hunn eng Situatioun, wou ech ganz gutt 
ka verstoen, dass een Angscht huet. Dat ass 
och déi Diskussioun - ech hat eng Reunioun 
mat de Magistraten a mam Barreau - iwwert 
d’Masken, d’Maskeflicht: Wéi kann een och do 
vereenen, dass een eng laang Plaidoirie muss 
maachen, dass awer vläicht vulnerabel Leit am 
Sall sinn? Ech mengen, do hu mer eng gutt Léi-
sung fonnt. Si hunn zesummen eng Circulaire 
gemaach, déi de Kader elo setzt.
Ech verstinn absolutt, vu déi Circonstancen, déi 
mer hunn, vu och déi héich Zuelen, déi mer 
hunn, dass een Angscht huet ëm seng eege Ge-
sondheet, dass een Angscht huet ëm d’Gesond-
heet vun deene Leit, mat deenen ee schafft. Mir 
mussen awer proportionell sinn an eisen Deci-
siounen a mir musse kohärent sinn an eisen De-
cisiounen. Et ass gutt beschriwwe ginn, dass ver-
gläichbar Prozeduren elo ëffentlech, an der 
Ëffentlechkeet souguer stattfannen, mat Press 
zum Deel, mat enger ganzer Rei Leit, déi kom-
men: d’Parteien, Affekoten an esou weider. Hei 
sinn et oft kleng Parteien - also net vill Leit, déi 
zesummekommen -, soudass ee sech do wierk-
lech muss d’Fro stellen, wat fir eng objektiv Jus-
tifikatioun et dann eigentlech géif gi fir ze soen, 
grad an deem dote Cas de figure wär dat net 
méiglech.
Ech mengen, dass déi net ginn ass. Duerfir fan-
nen ech et och richteg an ech si frou, dass jidd-
wereen heibannen dat och esou gesäit, dass 
mer do elo erëm an d’Normalitéit zréckkom-
men, genau wéi an all deenen aneren Dossie-
ren och.
Dann däerf een och net de Kontext vergiessen, 
an deem mer eis befannen. Mir haten effektiv e 
ganz strenge Confinement, wou alles zou wor 
wärend enger Zäit. Mir sinn net méi an där 
 Situatioun! Et kann een an de Restaurant goen, 
et kann een an de Café goen, et kann een an 
de Supermarché goen. A wa mer eis alleguer-
ten och un déi Reegelen halen ... A mir hunn 
och elo Material, wat mer net hate viru Méint. 
Mir wëssen awer e bësse besser mat verschid-
dene Saachen ëmzegoen. Wa mer dat alles 
 respektéieren - a mir musse leider och elo nach 
iwwer Méint, duerno gesäit et aus, domadder 
ëmgoen -, da musse mer, wa mer an der Nor-
malitéit do sinn, da kënne mer net an deem 
heite Cas de figure net an der Normalitéit sinn. 
Well et geet hei och ëm de Respekt vu 
Mënsche rechter an et geet drëm, dass mer 
deene Leit, déi hei concernéiert sinn, all 
d’Méiglechkeete ginn, sech ze expriméieren.
Duerfir e ganz grousse Merci fir déi Ënnerstët-
zung. An dann, ech mengen och, no deem, 
wat ech héieren hunn, dass sech awer wierk-
lech och organiséiert gëtt op de Geriichter, fir 
dat doten ënnert den normale Konditiounen 
eeben oflafen ze loossen. Elo wärend de Vacan-
ces judiciaires ass et jo souwisou esou, dass vill 
Säll wäerte fräi sinn an dass dann also och déi 
Sallproblematik sech nach vill manner stellt wéi 
an der Normalitéit.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen 

der Madamm Justizministesch Sam Tanson vill-
mools Merci. D’Diskussioun ass ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7626. Den Text steet am Document 
parlementaire 76263.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7626 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen. Ech maa-
chen de Vote électronique zou.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Appel nominal (votes par procuration)
Le compte est bon. Dëse Projet ass eestëmmeg 
mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Jean- 
Marie Halsdorf), Félix Eischen (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Paul Galles (par M. 
Georges Mischo), Léon Gloden (par M. Claude 
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par Mme 
 Octavie Modert), MM. Aly Kaes, Marc Lies (par 

Mme Diane Adehm), Georges Mischo, Mme 
 Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
 Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi,  Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude  Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Mars 
Di Bartolomeo), MM. Yves Cruchten (par M. 
Georges Engel), Mars Di Bartolomeo, Georges 
 Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et 
Lydia Mutsch (par M. Claude Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée  Lorsché), 
MM. Carlo Back, François Benoy (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Djuna Bernard,  Stéphanie 
 Empain, Chantal Gary, M. Marc  Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
 Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

8. 7624 - Projet de loi portant modifi-
cation :

1° de la loi du 24 juin 2020 portant 
introduction de mesures temporaires 
relatives à la loi communale modifiée 
du 13 décembre 1988 et à la loi mo-
difiée du 27 mars 2018 portant orga-
nisation de la sécurité civile dans le 
cadre de la lutte contre le Covid-19 ;

2° de la loi du 24 juin 2020 portant 
introduction d’une mesure tempo-
raire relative à l’application de l’ar-
ticle 12 de la loi modifiée du 19 
 juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développement 
urbain dans le cadre de la lutte 
contre le Covid-19
Als nächst kënnt de Projet de loi 7624 iwwert 
d’Verlängerung vu verschiddene Mesuren am 
Kader vun der Covid-19-Pandemie bis den 30. 
September 2020 drun. An d’Wuert fir dëse 
 Projet de loi huet den honorabelen Här Dan 
 Biancalana. Här Biancalana, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Affaires 
 intérieures et de l’Égalité entre les femmes 
et les hommes

 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, virun engem gudde Mount hu mer als 
Chamber zwee Gesetzer gestëmmt, déi eng 
Basis fir eng Rëtsch temporär Mesuren agefou-
ert hunn, fir dass d’Gemengen an aner Or-
ganer och a Covidzäiten handlungsfäeg blei-
wen a Reuniounen ofgehale kënne ginn am 
Res pekt vun de sanitäre Mesuren:
Engersäits e Gesetz, dat e Kader gëtt, dee virun 
allem de vulnerabele Gemengeconseilleren er-
laabt, via Visiokonferenz um Gemengerot deel-
zehuelen. Ausserdeem gouf och de Vott per Vi-
siokonferenz, mee och de Vote par procuration 
agefouert. Och gesäit et vir, dass de Verwal-
tungsrot vum CGDIS Decisioune via Voie de 
correspondance oder Telekommunikatiouns-
moyenen huele kann, ouni dass heifir d’Mem-
bere physesch present sinn.
Anerersäits hu mer awer och e Gesetz ge-
stëmmt, dat déi zousätzlech Optioun fir de 
Schäfferot schaaft, d’Informatiounsversammlun-
gen am Kader vun der Adoptioun vum PAG elo 
deels oder integral via Videokonferenz ze orga-
niséieren.
Béid Gesetzer haten an enger éischter Phas also 
och en Delai vun engem Mount virgesinn. An 
do muss ee jo soen, dass mer déi Gesetzer an 
enger anerer Situatioun gestëmmt hu wéi haut. 
Haut si mer jo an engem anere Kontext.
(Interruption)
An duerfir, mengen ech, ass et och virgesinn 
hei, d’Delaie bis den 30. September ze verlän-
geren, an déi alignéiere sech also och un déi 
besteeënd Covidgesetzer wéi awer och d’Ge-
setz, dat mer elo gestëmmt hu ronderëm 
d’Hochzäiten.
Zu den Aarbechten an der Kommissioun: No-
deems de Staatsrot säin Avis den 10. Juli ge-
maach huet, hu mer den 20. Juli, also e Méin-
den, de Projet an den Avis an der Kommissioun 

analyséiert. Heibäi hu mer och op de Virschlag 
vum Staatsrot zréckgegraff an d’Artikelen 1 an 
2 ëmformuléiert. An där selwechter Reunioun 
hu mer och de Rapport unanime ugeholl.
An ech ginn heimadder och den Accord vun 
der LSAP-Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Biancalana. An och hei waren déi 
verschidde Fraktiounen a politesch Sensibilitéite 
sech eens, kee Riedner anzeschreiwen, soudatt 
ech direkt der Regierung kann d’Wuert ginn. 
Madamm Inneministesch Taina Bofferding, 
 wannechgelift.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’In-
térieur.- Gutt, ech maachen et dann och ganz 
kuerz. E grousse Merci un de Rapporter an och 
nach eng Kéier merci un d’Fraktiounen, dass 
mer hei déi Verlängerung maachen. Et ass 
wichteg, dass eeben och d’Gemengeréit 
 weiderhi kënnen entscheedungsfäeg bleiwen. 
An dofir e grousse Merci nach weiderhi fir de 
Support.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Inneministesch.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- D’Diskus-

sioun ass ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7624. Den Text steet am Document 
parlementaire 76242.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7624 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen. Ech maa-
chen de Vote électronique zou.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Appel nominal (votes par procuration)
Le compte est bon. An domadder ass dëse Pro-
jet de loi 7624 och mat 60 Jo-Stëmmen ee-
stëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Jean- 
Marie Halsdorf), Félix Eischen (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Paul Galles (par M. 
Georges Mischo), Léon Gloden (par M. Claude 
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par Mme 
 Octavie Modert), MM. Aly Kaes, Marc Lies (par 
Mme Diane Adehm), Georges Mischo, Mme 
 Octavie Modert, M. Laurent Mosar (par M. Serge 
Wilmes), Mme Viviane Reding (par M. Aly Kaes), 
MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter 
(par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi,  Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude  Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Mars 
Di Bartolomeo), MM. Yves Cruchten (par M. 
Georges Engel), Mars Di Bartolomeo, Georges 
 Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et 
Lydia Mutsch (par M. Claude Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée  Lorsché), 
MM. Carlo Back, François Benoy (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Djuna Bernard,  Stéphanie 
 Empain, Chantal Gary, M. Marc  Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
 Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

9. 7627 - Projet de loi portant déro-
gation temporaire aux articles L. 524-
1, L. 524-2, L. 524-5, L. 541-1 et L. 
541-2 du Code du travail
Mir kommen elo zum Projet de loi 7627 iwwert 
d’Aféierung vun neie Mesurë fir d’Demandeurs 
d’emploi. D’Riedezäit ass nom Basismodell fest-
geluecht. An d’Wuert huet direkt de Rapporter 
vun dësem Projet de loi, den honorabelen Här 
Georges Engel.
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir wësst, d’Coronakris 
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ass nach net eriwwer. An duerfir och dëse 
 Gesetzesprojet, deen ënnerschiddlech Dispo-
sitioune vum Aarbechtsrecht ofännert, fir den 
ekonomeschen an de sozialen Abroch vun 
 dëser Kris nach besser ze bewältegen.
D’Aarbechtslosenzuelen, déi huele leider zou: 
vu 5,5 % op 7 %. An haaptsächlech fir déi Jonk 
ass et immens schwéier, eng Léier oder eng 
Aarbechtsplaz ze fannen, well och d’Situatioun 
um Aarbechtsmaart eng ganz kriddeleg ass an 
duerfir d’Betriber zécken, fir eng Ausbildung    s - 
oder eng Aarbechtsplaz unzebidden.
D’Aarbecht an d’Bekämpfung vun der Aar-
bechtslosegkeet sinn awer fir eis zwee ganz 
wichteg Facteuren, fir dës Kris ze iwwerwannen, 
an duerfir stoungen dës Theemen ufanks Juli 
och am Mëttelpunkt mat engem éischten Aus-
tausch mat de Sozialpartner. An esou féiert dëse 
Gesetzesprojet temporär Moossnamen an, déi 
wärend der Tripartite zréckbehale goufen, fir 
 direkt Aarbechtsperspektiven u Leit vun allen Al-
tersgruppen unzebidden.
Wat sinn elo déi Mesuren, déi dëse Gesetzes-
projet virgesäit? De Stage zur berufflecher Qua-
lifikatioun, dee bis elo eng ganz grouss Erfol-
legsquot hat, gëtt bäibehalen an erweidert. 
Dës Moossnam, déi bis elo net fir Demandeure 
vun ënner 30 geduecht war, gëtt opgemaach 
fir all Leit, déi elo zanter op d’mannst engem 
Mount bei der ADEM ageschriwwe sinn, also 
net nëmmen ënner 30 Joer.
An déi zweet Moossnam ass: D’Demandeuren 
ab 30 Joer, déi kënnen elo och vun de Modali-
téite vun dem Contrat zur berufflecher Wider-
aglidderung profitéieren, dem Contrat de réin-
sertion-emploi, wéi en heescht; net ze verwies-
sele mat dem Contrat d’initiation à l’emploi, dee 
fir déi ënner 30 Joer ass. Hei an dëser Moossnam 
kënnen elo d’Employeuren, déi Demandeuren 
iwwer 45 Joer astellen, nach 35 % vun de sozi-
ale Cotisatioune rembourséiert kréien, an déi, 
déi Demandeuren tëschent 30 a 45 Joer astel-
len, déi kréie 50 % vun de soziale Cotisatiounen.
D’Hëllef bei der Astellung vu Chômeuren, dat 
ass déi drëtt Moossnam, gëtt op d’Demandeu-
ren ënner 45 Joer ausgeweit. Hei kënnen 
d’Employeuren déi sozial Cotisatioune fir zwie-
lef Méint rembourséiert kréien, wa se en De-
mandeur tëschent 30 a 45 Joer astellen.
All dës Moossname sinn temporär a limitéiert 
bis den 31. Dezember 2021, natierlech an der 
Hoffnung op eng méiglech Verbesserung vun 
der Aarbechtsmaartsituatioun. Dës Moossname 
sinn eng besser Investitioun, wéi d’Aarbechtslo-
segkeet ze finanzéieren. Do misste mer eis, 
mengen ech, alleguerten heibannen eens sinn.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
De Gesetzesprojet gouf den 9. Juli deposéiert. 
D’Avise vum Staatsrot a vun de Chambres pro-
fessionnelles waren alleguer favorabel. Den 
 Accord vun der Aarbechtskommissioun ass de 
16. Juli geholl ginn, à l’unanimité. Duerfir soen 
ech hei och den Accord ...
(Interruption)
Net à l’unanimité, pardon! Mat enger Absten-
tioun. Ech hu mech elo grad erëm dorun erën-
nert, jo! An elo weess ech och erëm, vu wiem 
datt se ass.
An heimat ginn ech dann och den Accord vun 
der LSAP-Fraktioun fir dëse Projet de loi.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

 séance.- Merci och. Den éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Aly Kaes. Här Kaes.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. 
Merci dem Rapporter fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Ech wier u sech am léifs-
ten dorobberkomm, mee aus Zäitgrënn ver-
sichen ech dach awer, dat alles, wat ech ze 
soen hunn, ganz kuerz ze maachen.
Fir d’éischt soen ech, datt et ganz gutt ass, datt 
d’Tripartite „erëm opgelieft“ ass, kann ee soen, 
an datt u sech d’Sozialpartner et fäerdeg-
bruecht hunn, hei eng konstruktiv Aarbecht ze 
maachen. Ech mengen, dat ass ganz wichteg. 
Als iwwerzeegte Kämpfer fir de Sozialdialog ass 
et nëmmen normal, datt ech dat soen.
Da soen ech ganz kloer, esou wéi och mäi Frënd 
Marc Spautz et ëmmer seet: „Et ass besser, mir 
investéieren an d’Aarbecht wéi an de Chô-
mage!“ Och dat wollt ech eng Kéier ganz kuerz 
soen.
Da wëll ech op déi dräi Punkten net weider 
agoen, mee fir d’CSV kann et nëmmen en 
éischte Schrëtt sinn. Mir mussen alles druset-
zen, fir d’Leit an der Beschäftegung ze hale 
 respektiv erëm an d’Beschäftegung ze brén-
gen. An ech mengen, do sinn dat hei wierklech 
éischt Schrëtt, déi ze begréisse sinn, déi och 
kuerzfristeg konnten diskutéiert an ëmgesat 

ginn. Mee mir mussen et fäerdegbréngen - an 
da soen ech eppes, wat ëmmer erëm mäin 
Dadda ass, an et wäert mäin Dadda bleiwen, bis 
mer eppes an där Hisiicht maachen -, dat ass, 
datt mer jo ganz kloer feststellen, datt mer iw-
wer 20.000 Chômeuren hunn, datt mer ëmmer 
méi Aarbechtssichender hunn, déi awer eng 
manner héich Qualifikatioun hunn, fir dat fein 
auszedrécken, a mir mussen Aarbechtsplaze 
kreéiere fir déi Leit!
An déi Aarbechtsplazen hu mer! Oder mir hunn 
d’Méiglechkeet, se ze kreéieren: am Beräich 
vun der Landwirtschaft, am Beräich vum Gaar-
debau, am Beräich vum Wäibau, am Beräich 
vun der Gastronomie an esou weider. Mir hunn 
also Beräicher, wou dat méiglech ass. Et si sé-
cher déi eng oder déi aner Beräicher, déi Prob-
lemer hu mat eisem Mindestloun, mee da 
musse mer eeben net de Mindestloun erofset-
zen, mee mir sollen op där anerer Säit da ver-
sichen, Solutiounen ze fannen, fir déi Betriber 
ze ënnerstëtzen, fir datt se kënne Leit astellen, 
fir där Aarbechten ze maachen.
Ech kann Iech just soen, datt och Beschäfte-
gungsinitiativen eng ganz Rei Initiativen an déi 
Richtung maachen. Et ass net normal, datt eng 
Beschäftegungsinitiativ ee vun de gréisste Bio-
geméisproduzente vun deem Land hei ass. Ech 
kennen déi Beschäftegungsinitiativ ganz gutt. 
De Forum pour l’emploi wäert weider an dee 
Beräich investéieren. Mee schlussendlech pro-
duzéiere mer insgesamt an deem Land hei 3% 
bis 4 % vun dem Geméis, wat hei verbraucht 
gëtt. Et ass also ganz kloer ee Beräich, wou mer 
alles mussen drusetzen, fir, wéi gesot, Aar-
bechtsplazen ze schafen, fir dee Beräich no vir 
ze bréngen.
An ech wëll och ganz kloer soen - an da kom-
men ech zum Schluss -, ech wëll och ganz 
kloer soen, datt jo grad Covid bewisen huet, 
wann d’Grenzen zouginn oder wann aner Pro-
blemer entstinn, wéi schnell datt mir eng ganz 
Rei Problemer kréien, well d’Produiten net méi 
heiheem produzéiert ginn, well mer se wäit 
 siche ginn.
Ma kommt, mir kucken erëm, alles drunzeset-
zen, fir déi Produiten esou wäit wéi méiglech 
heiheem ze produzéieren, och wa mer se 
musse subventionéieren! Mee dann hu mer se, 
wa mer se brauchen. Well mir hu gesinn, wéi 
schnell datt et geet, datt mer effektiv déi Pro-
duiten, wa mer se net hei hunn, net méi kën-
nen iwwer eis Grenze féieren, well d’Grenzen 
zou sinn.
An deem Sënn wëll ech nach eng Kéier soen, 
datt mer natierlech als CSV-Fraktioun dat Ge-
setz hei ënnerstëtzen, an ech ginn och den 
 Accord vun der CSV-Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de sé-

ance.- Merci och. An den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass d’Madamm Carole Hartmann.

 Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här 
President. Merci och dem Rapporteur fir säi 
mëndlechen a schrëftleche Rapport. Nach ni 
gouf esou vill an d’Relance vun eiser Wirtschaft 
investéiert. Mee Suen eleng ginn awer net 
duer. Mir brauchen eng ganz Rei Mesuren, fir 
souwuel de Betriber an och eisen Aarbechter ze 
hëllefen.
Eng vun de Prioritéite muss et sinn, de Kampf 
géint de Chômage, deen duerch déi sanitär 
Kris schonn an d’Luucht gaangen ass a riskéiert 
nach ze klammen, vehement weiderzeféieren 
an de Maintien dans l’emploi ze fërderen. Et 
ass besser - et ass scho gesot ginn -, mir inves-
téieren an d’Aarbecht, wéi de Chômage mus-
sen ze finanzéieren.
De Projet de loi, iwwert dee mir elo ofstëm-
men, huet genau dës Orientatioun: Mir fërde-
ren d’Aarbecht duerch eng Extensioun vun en-
ger Rei vu scho besteeënde Mesuren op déi 
méi jonk Demandeurs d’emploi a gesinn dës 
Erweiderung bis Enn 2021 vir.
De Betriber hëllefen, heescht de Salariéen hëlle-
fen. Dës Mesurë gräifen de Betriber bei den A-
stellunge vun neie Mataarbechter ënnert d’Äerm 
an erliichteren esou och d’Aarbechtssich fir alle-
guerten d’Demandeurs d’emploi. Andeems mir 
den Zougang zu den Aarbechtsplaze fir méi Leit 
vereinfachen a Formatioune fërderen, limitéiere 
mir eebe just de Chômage am Land.
Ech ginn domadder och den Accord vun eiser 
Fraktioun a soe Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de sé-

ance.- Merci och. Dann huet d’Wuert: de Carlo 
Back.

 M. Carlo Back (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Jo, dëse Projet de loi, dee mir hei dis-
kutéieren an ofstëmmen, ass d’Resultat vun der 
éischter Ronn vum Sozialdialog um Niveau vun 
der Tripartite. Mir hate virun enger Rei Wochen 

hei een Debat iwwert de Sozialdialog a mir 
hunn eis all derfir ausgeschwat, mengen ech, 
fir datt dee Sozialdialog erëm sollt opgeholl 
ginn. Et mengt ee jo bal, datt dee Message ge-
héiert gi wier. A wéi gesot, hei ass dat éischt 
Resultat elo vun deem Sozialdialog, dee jo 
 vläicht e bëssen un d’Stottere komm ass.
De Projet ass am Detail erkläert ginn. Ech men-
gen, ech brauch do näischt méi derbäizefügen.
Vläicht eng Remark zu der Reform vun der 
ADEM: Déi mécht elo méi warscheinlech déi 
éischt grouss Feierprouf hei mat. Mat dem 
schnellen Traitéiere vun der Well vun Demandë 
fir de Chômage partiel ass déi éischt Etapp gutt 
iwwerstane ginn. Mee elo muss d’ADEM bewei-
sen, dass si och bis elo nach déi bekannten Zuel 
vun Demandeurs d’emploi effikass an awer och 
mënschlech stemme kann. Wéi gesot, dat ass e 
groussen Defi, deen op se duerkënnt an där 
nächster Zäit.
Zum Schluss dann eng méi allgemeng Remark. 
Et ass gutt a richteg, dass mir mat dësem Projet 
de loi der ADEM hir Mesurë stäerken an, wéi ge-
sot, och déi Leit ënnerstëtzen. Mee mir däerfen 
eis awer näischt virmaachen: Fir dass dës Mesurë 
gräifen, muss och den Aarbechtsmaart nees 
usprangen! Well mir hunn 20.000 Chômeuren, 
mir mussen also méi oppe Stellen zur Verfügung 
stellen. An do eng kleng gutt Nouvelle: D’Zuel 
vun den oppene Plazen ass am Juni nees par 
rapport zum Mee e bëssen eropgaangen.
An ech ginn och den Accord vun der grénger 
Fraktioun fir dëse Projet de loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de sé-
ance.- Merci och. An dann, mengen ech, hätt 
de Sven Clement sech zu Wuert gemellt.

 Une voix.- An de Marc Baum.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de sé-

ance.- A, do ass och nach … Jo, ech hunn deen 
net hei stoen. Mee Dir kritt awer d’Wuert, 
wann Der et wëllt.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Dat ass ganz 
gentil vun Iech, Här President!
(Hilarité)
Ech hat eigentlech och eng ganz Ried virbe-
reet, mee och bei mir ass déi avancéiert Zäit 
 respektiv d’Atmosphär hei am Cercel awer 
esou, datt ech probéieren, mech relativ kuerz 
ze faassen.
Also déi Mesuren, déi hei agefouert ginn, besti 
jo am Weesentlechen doranner, Mesuren, déi 
schonn do ware fir bestëmmt Profiller, ausze-
weiden op méi Kategorië vu Leit. Dat wat am 
Text steet, wat Beispiller sinn an der Fiche fi-
nancière, ass net ganz ambitiéis. Et geet hei-
ansdo emol vun 100, heiansdo emol vu 50 Leit 
rieds, déi vun deene Mesurë kéinte profitéie-
ren. Certes ass dat net no uewe limitéiert an et 
kann ee sech och virstellen, datt, deemno wéi, 
méi Leit op déi dote Mesuren, oder méi Entre-
prisen virun allem op déi dote Mesuren zréck-
gräifen.
Firwat mer eis enthalen: Ma Dir wësst, mir sti 
klassescherweis all deenen, oder enger ganzer 
Rëtsch vun deene Mesurë ganz kritesch géi-
geniwwer, well et awer bedeit, datt de Staat, 
an de meeschte Fäll ouni Garantie, d’Salairë fir 
de Patron respektiv och nach d’Cotisation-soci-
alle fir de Patron iwwerhëlt. Elo gëtt eng Exten-
sioun gemaach, dat heescht, och ab 30 kënne 
Betriber dovunner profitéieren.
Mir gesinn awer och an, datt näischt maachen 
natierlech keng Optioun ass, woufir mer net 
géint dëse Projet stëmmen. Mee mir mengen 
awer, datt en net ambitiéis genuch ass an datt 
e virun allem de Kär vum Problem sécherlech 
als eenzel Mesure net léise kann an och net 
léise wäert. An ech mengen, datt do nach vun 
der Regierung Nachholbedarf ass, datt do nach 
Projete musse kommen. Verschiddener si jo 
schonn ugekënnegt an der Pipeline.
Dat misst onbedéngt geschéien, an notam-
ment och fir déi Grupp, déi warscheinlech och 
am Hierscht verstäerkt op den Aarbechtsmaart 
drängt a wou et elo scho ganz schwiereg ass, 
nämlech fir déi Jonk, déi op den Aarbechts-
maart kommen, bei aktuell schonn enger ganz 
ugespaanter Situatioun, bei insgesamt 20.000 
Chômeuren.
Bon, dëst gesot, mir stëmmen dëst Gesetz net 
mat. Mir stëmmen awer och net dergéint, mir 
enthalen eis.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de sé-
ance.- Merci. Dann ass et elo um Sven 
 Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Ech ka mat deem Gesetz hei ganz vill 
ufänken, well et wierklech de Leit direkt hëlleft.
Et gëtt ee klenge Bemoll, deen ech fir mech 
perséinlech awer fonnt hunn, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, dat ass, datt de Contrat de réin-
sertion-emploi, dee soss fir Leit, déi e bësse méi 
al ware wéi ech, gegollt huet, géif elo souguer 

scho fir mech gëllen. An ech hu mech bis elo 
mat 31 nach als jonk gesinn.
(Brouhaha et interruptions)
Dat heescht, dat ass e bëssen e klengt Schock-
gefill, muss ech esou soen, wann een dann op 
eemol liest, datt een duerch de Vott vun 
engem Gesetz quasi zu deenen net méi ganz 
esou Jonke gehéiert, …

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de sé-
ance.- E, e, e!

 M. Sven Clement (Piraten).- … datt een 
och net méi zum Jugendchômage géif gehéie-
ren.
(Interruption)
Ech hunn net gesot „al“, Här President, ...
(Hilarité)
... ech hu gesot „net méi ganz esou jonk“.
Nichtsdestotrotz, mengen ech, ass et wichteg, 
datt mer fir all Alterstranche Mesurë schafen. 
Bei deene Jonken hu mer eng ganz Rëtsch Me-
suren, déi et scho ginn. Deen eenzege Bemoll, 
deen ech kucken, wann ech elo esou d’Mesurë 
kucken, ass, datt zwëschent 26 an 30 nach 
véier Joer net duerch Mesuren ofgedeckt sinn. 
Ech ginn dann awer dovun aus, datt mer do 
iergendwa bäikommen.
Et kann awer sinn - den Här Kersch kuckt mech 
e bësse skeptesch -, et ka sinn, datt ech do 
dann eng Mesure net fonnt hunn.
Deementspriechend kann ech awer trotz dem 
Bemoll, datt ech elo mat engem Vott hei e 
bësse méi al ginn, ganz gutt mat deem Gesetz 
liewen an ech ginn eisen Accord.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de sé-

ance.- Merci gesot. Ech hu kee weideren age-
schriwwene Riedner. Da wär d’Wuert um Här 
Aarbechtsminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Merci, Här President. Ech begi mech dann an 
déi nämmlecht Disziplinn an ech schwätzen hei 
vum Dësch aus. Fir d’éischt emol e ganz 
grousse Merci un alleguerten d’Spriecher vun 
de Fraktiounen. Et ass awer gutt ze gesinn, dass 
mer an der Chamber genau wéi an der Regie-
rung eis alleguerten eens sinn, dass d’Chôma-
gebekämpfung eng vun deenen éischte Priori-
téite vun der Politik insgesamt muss sinn an 
och virun allem nach verstäerkt muss ginn. Ech 
mengen, do si mer eis eens.
Hei war e Projet, deen, wéi et och scho virdru 
gesot ginn ass, aus den Diskussiounen am 
 Sozialdialog entstanen ass. D’Tripartite huet 
den 3. Juli stattfonnt, dat war freides, de Regie-
rungsrot huet mëttwochs de Projet ugeholl. 
Donneschdes huet schonn de Staatsrot a sen-
gem Aarbechtsgrupp de Projet diskutéiert a 
freides ass den Avis - also eng Woch méi spéit 
no der Tripartite - vum Staatsrot komm. Duerfir 
och e ganz besonnesche Merci un de Staatsrot, 
deen hei extreem séier geschafft huet.
An dann uschléissend natierlech och an der 
Chamberskommissioun, wou mer ganz séier de 
Projet konnten ënnert d’Lupp huelen, fir dass 
mer en och nach haut kënnen zur Ofstëm-
mung bréngen. Dat ass net nëmme wichteg, 
fir et eng Kéier an d’Zeitung ze schreiwen. Dat 
ass virun allem wichteg, well vun deem Mo-
ment un, wou mer de Projet dann am Mémo-
rial stoen hunn, an dat wäert dann nächste 
Samschdeg de Fall sinn, déi Mesuren och 
 kënnen direkt gräifen an also eng ganz Rei vu 
Leit dann och direkt kënnen dovunner profi-
téieren. Duerfir e ganz, ganz grousse Merci un 
alleguerten déi Leit, déi gehollef hunn, dass 
dëse Projet konnt finaliséiert ginn.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
An da selbstverständlech och e grousse Merci 
vu menger Säit aus un de Rapporteur, deen de 
Projet am Detail duergeluecht huet.
Dem Här Clement wéilt ech just soen, dass ech, 
niewent deene bekannte Moossnamen, ganz 
gäre bereet sinn, eng Kéier méi en ausféierle-
che Bericht virzeleeë vun all deene Mesuren, 
déi mer op der ADEM hunn. Ech mengen, dass 
mer an der Tëschenzäit esou wäit sinn, dass 
keng Alterskategorie exclu, also ganz ausge-
schloss wär. Mee et ass richteg, et sinn eng Rei 
Mesuren, déi ëmmer erëm op Alterskategorien 
zougeschnidde waren.
Bis elo hu mer eng Politik verfollegt fir ze soen, 
mir achséieren eis haaptsächlech op d’Bekämp-
fung vum Jugendchômage an op d’Bekämp-
fung vum Chômage vun deene Leit iwwer 45 
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Joer. Mat dëse Mesuren, déi mer haut hei deci-
déieren, kënnt elo erëm déi Kategorie vun 30 
bis 45 derbäi, wat awer net verhënnert, an Dir 
hutt et ugedeit, dass och an nächster Zukunft 
nach weider Projete wäerten hei op den Dësch 
kommen.
Merci nach eng Kéier fir d’Mataarbecht!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools dem Här Aarbechtsminister Dan Kersch. 
D’Diskussioun ass ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7627. Den Text steet am Document 
parlementaire 76272.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7627 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséin-
lech Stëmmen. Ech maachen de Vote élec tro ni-
que zou. Da komme mer zum Appel nominal 
fir de Vote par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Le compte est bon. Domadder ass dëse Projet 
de loi eestëmmeg mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
(Concertation interne)
2 Abstentiounen, jo! Pardon.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7627 est adopté par 58 voix pour et 2 absten-
tions.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Jean- 
Marie Halsdorf), Félix Eischen (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Paul Galles (par M. 
Georges Mischo), Léon Gloden (par M. Claude 
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par Mme 
 Octavie Modert), MM. Aly Kaes, Marc Lies (par 
Mme Diane Adehm), Georges Mischo, Mme 
 Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
 Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi,  Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude  Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Mars 
Di Bartolomeo), MM. Yves Cruchten (par M. 
Georges Engel), Mars Di Bartolomeo, Georges 
 Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et 
Lydia Mutsch (par M. Claude Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée  Lorsché), 
MM. Carlo Back, François Benoy (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Djuna Bernard,  Stéphanie 
 Empain, Chantal Gary, M. Marc  Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

10. 7543 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 18  
juillet 2018 sur la Police grand-ducale
De leschte Punkt vun eisem Ordre du jour ass de 
Projet de loi 7543 iwwert d’Ausbildung vun de 
Staatsbeamte bei der Police. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. An ech ginn 
d’Wuert direkt un d’Rapportrice vun dësem Pro-
jet de loi, déi honorabel Madamm Stéphanie 
Empain. Madamm Empain, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Sécurité 
 intérieure et de la Défense

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rap-
portrice.- Villmools merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech versichen, mech 
esou kuerz wéi méiglech ze hale fir dëse leschte 
Punkt um Ordre du jour vun haut. Ech géif Iech 
gären de Rapport virstelle vum Projet de loi 
7543 iwwert d’Reform vun der Policeschoul.
D’Police stellt e wichtege Pilier an eiser Gesell-
schaft duer an huet eng Abberzuel vu Mis-
siounen am Alldag, deene se muss gerecht 
ginn. D’Disponibilitéit vu gutt ausgebiltem Per-
sonal an ausräichender Zuel ass eng Erausfuer-
derung, déi am Laf vun de leschte Jore méi wéi 
eng Kéier hei am Haus ugeschwat ginn ass.

Eis Police muss dréngend rekrutéieren. An an 
deem Sënn ass och e Plan de recrutement opge-
stallt ginn, deen immens ambitiéis ass. Ëmmerhi 
sollen eng ronn 600 zousätzlech Poliziste rekru-
téiert an ausgebilt ginn. Dëse Plang baséiert och 
op engem Accord, dee mat de concernéierte 
Gewerkschaften ausgeschafft ginn ass.
Esou sollen iwwert déi nächst dräi Joer 607 nei 
Polizisten agestallt ginn. A geplangt ass, dass 
am Joer 2021 207 Kandidaten ufänken, 2022 
kommen dann déi nächst 200 Kandidaten der-
bäi, an 2023 sollen dann déi lescht 200 mat 
der Ausbildung ufänken, fir dann am Endeffekt 
op déi ronn 600 Polizisten ze kommen.
Dat ass en Challenge, net nëmmen, fir all dës 
Kandidaten ze fannen, mee och d’Policeschoul 
muss deenen neien Zuele gerecht ginn a sé-
cherstellen, dass innerhalb vu kuerzer Zäit esou 
vill Kandidate kënnen ausgebilt ginn, an dat 
ouni dass et un der Qualitéit vun der Ausbil-
dung hapert.
Si bis elo pro Joer normalerweis ëm déi 60 Poli-
zisten ausgebilt ginn, esou sollen et der elo op 
déi nächst dräi Jore gesinn 200 pro Joer sinn. 
Nieft der Tatsaach, dass een heifir déi néideg 
Raimlechkeeten a Formateure brauch, ass et 
eeben och néideg gewiescht, d’Organisatioun 
vun der Formatioun unzepassen, an dat aus e 
puer Grënn.
Néideg war eng Moderniséierung vun der For-
matioun, fir d’Attraktivitéit vun der Ausbildung 
ze erhéijen an eeben der Tatsaach gerecht ze 
ginn, dass d’Ausbildung huet missen op déi nei 
Zuel vu Kandidaten ugepasst ginn.
Duerfir ass decidéiert ginn, déi sougenannten 
ITB, dat ass d’Instruction tactique de base, of-
zeschafen. Dës war net méi un déi haiteg Zäi-
ten ugepasst, a mat steigender Zuel vu Stagiai-
ren, esou wéi se elo am Kader vun deem 
ausser uerdentleche Rekrutement virgesinn ass, 
war se och net méi ëmsetzbar. En Deel vun 
deem, wat an der ITB ëmmer enseignéiert ginn 
ass, soll dann elo och hei an déi theoreetesch a 
praktesch Formatioun matafléissen.
Ausserdeem ass et jo esou, dass am Dezember 
2019 dat neit Gesetz iwwert d’Reform vun de 
Stagen am ëffentlechen Déngscht gestëmmt 
ginn ass. Dat Gesetz gesäit notamment vir, 
dass d’Période de stage just nach zwee amplaz 
vun dräi Joer dauere soll, wouduerch an der 
Ausbildung vun den neie Polizisten déi prak-
tesch Ausbildung vum drëtte Joer ewechgefall 
ass.
Et huet also missen e Wee fonnt ginn, fir de 
praktesche Volet vun der Ausbildung an déi 
zwee Joer Stage ze integréieren, dëst andeems 
d’Phas vun der theoreetescher Ausbildung ge-
kierzt ginn ass fir d’Stagiairen aus de Karriäre 
B1 an C1.
An dësem Gesetz geet et also och drëm, de 
 Kader fir d’Formatioun dësen neie Gegeeben-
heeten unzepassen, woubäi dës Upassungen 
an enker Zesummenaarbecht mat de Gewerk-
schaften an de professionellen Associatioune 
virgeholl gi sinn. Zil war et ënner anerem, de 
Besoine vun der Police en termes de recrute-
ment gerecht ze ginn a sécherzestellen, dass et 
en Equiliber gëtt tëscht dem theoreetsche Volet 
vun der Ausbildung an deem praktesche Volet, 
also der Exekutioun um Terrain. Esou sollen an 
Zukunft d’Kandidate schonn am zweete Joer als 
Drëttpersoun u Patrulle kënnen deelhuelen.
Ze notéieren, dass dëse Projet de loi duerch 
zwee Projets de règlement grand-ducal exeku-
téiert gëtt; een iwwert de Rekrutement an een 
iwwert d’Formatioun.
Wat gëtt also elo konkreet fir dëse Projet de loi 
geännert? Als alleréischt ginn Amendementer 
am Artikel 58 vum Policegesetz vun 2018 vir-
geholl, an zwar um Niveau vun der souge-
nannter Enquête de moralité, déi gemaach gëtt 
fir festzestellen, ob e Kandidat ka fir de Stage 
zougelooss ginn. Déi Enquêtes de moralité sinn 
elo schonn am Gesetz virgesinn. Allerdéngs 
hunn dës bis elo ëmmer virum Examen-con-
cours stattfonnt an hunn domadder och Kandi-
date betraff, déi zum Deel net bis zum Stage 
komm sinn.
An Zukunft sollen dës Enquêtes de moralité ge-
maach ginn dee Moment ier de Kandidat zum 
Stage zougelooss gëtt. An d’Zil ass et hei ënner 
anerem, d’Unzuel vun deenen Enquêten ze re-
duzéieren.
Ausserdeem gëtt elo am modifizéierten Artikel 
58 nach en Zousaz gemaach, deen definéiert, 
dass d’Admissioun zum Stage refuséiert gëtt, 
wann déi néideg Qualités morales net gi sinn. 
Wat de prakteschen Aspekt vun dësen Enquêtes 
de moralité ubelaangt, esou definéiert den 
 Artikel 58 onverännert, dass d’Police sämtlech 
Fichieren, déi hir legal zur Verfügung stinn, ka 
consultéieren, fir dës Enquêtes de moralité 
 duerchzeféieren, soulaang dës pertinent sinn 
am Kader vun der Finalitéit vun der Recherche, 
nämlech dem Rekrutement vun engem poten-
zielle Kandidat oder enger potenzieller neier 
Kandidatin.

Des Weidere gëtt dann den alen Artikel 59 vum 
Policegesetz vun 2018 abrogéiert. Dësen huet 
bis elo virgesinn, dass de Minister vun der ban-
nenzeger Sécherheet all Joer d’Unzuel vun de 
Stagiairë vun der Kategorie C géif definéieren. 
Vu dass d’Unzuel vun de Stagiairen no den all-
gemenge Reegele vun der Fonction publique 
definéiert gëtt, ass dës Dispositioun mëttlerweil 
iwwerflësseg.
Da geet et weider mat den Dispositioune ron-
derëm d’Organisatioun vun der Ausbildung, 
déi am Artikel 60 definéiert sinn. Wéi gesot, ass 
d’Dauer vun der Formatioun op zwee Joer erof-
gesat ginn, dëst fir sech konform ze setze mat 
den neien Dispositioune ronderëm d’Stagen an 
der Fonction publique.
Duerfir preziséiert den neien Artikel 60 elo, 
dass déi Stagezäit vun zwee Joer, also d’Forma-
tion professionnelle de base, op zwee Piliere 
berout, éischtens engem méi theoreetesche 
Volet mat senger Formation policière théorique 
et pratique, an zweetens engem praktesche 
 Volet, dat ass d’Phase d’initiation pratique.
D’Instruction tactique de base gëtt an dësem 
Artikel ofgeschaaft. Des Weidere koum och e 
Paragraf hei derbäi, dee preziséiert, dass d’Un-
zuel vu Formatiounsstonnen an de verschid-
dene Groupes de traitement via Règlement 
grand-ducal definéiert gëtt.
Da gëtt am Artikel 62 vum 2018er Gesetz pre-
ziséiert, dass d’Droe vun der Waff obligatoresch 
ass fir d’Stagiairen, déi wärend hirer Phase de 
formation théorique et pratique e Stage an en-
ger Unitéit maachen. An dëse Projet de loi ge-
säit dann ausserdeem vir - an hei iwwerspran-
gen ech een Artikel, fir dat e bësselche méi 
kloer ze maachen hei am mëndleche Rapport -, 
en Artikel 64 anzefügen, dee festhält, dass 
d’Fonctionnaires-stagiaire mam Kader vun der 
Police assimiléiert ginn, dat nodeems si e spe-
ziellen Eed ofgeluecht hunn.
Wisou ass dat noutwendeg ginn? De Commen-
taire des articles gëtt eis heiriwwer Opschloss. 
Et ass jo esou, dass duerch dëst Gesetz déi 
Phase d’initiation pratique um Terrain, also an 
enger Patrull, elo erëm feste Bestanddeel vum 
Stage gëtt. Dat bedeit, dass d’Stagiairen, déi 
elo aktiv mat um Terrain ënnerwee sinn, mus-
sen an hirer Qualitéit als Agent de police judi-
ciaire oder administrative agéiere kënnen.
Fir ënnert deem Statut kënnen ënnerwee ze 
sinn, musse si eeben dëse Serment spécial 
leeschten. Dëse speziellen Eed gouf virdrun - 
an elo sprangen ech erëm zréck - am Artikel 63 
ugefouert, wou preziséiert gëtt, dass dësen Eed 
um Enn vun der Formation théorique et pra-
tique, also virun der Phase d’initiation pratique 
um Terrain geleescht gëtt an dass dëse Ser-
ment spécial hinnen eeben d’Qualité d’agent 
de police judiciaire oder de police administra-
tive conferéiert, fir hinnen et ze erlaben, hirer 
Missioun nozekommen.
Wat den Historique vum Gesetzesprojet ube-
laangt: De Projet de loi ass de 27. Mäerz 2020 
vum Minister vun der bannenzeger Sécherheet 
deposéiert ginn. Den 2. Juni huet d’Chambre 
des Fonctionnaires et des Employés publics 
 hiren Avis erausginn. Den Avis vum Staatsrot 
koum den 10. Juli. De Projet ass dunn an der 
zoustänneger Kommissioun a senger Sëtzung 
vum 16. Juli analyséiert ginn, wouropshin de 
Rapport opgestallt ginn ass.
E weideren Avis vun der CNPD, déi sech selwer 
saiséiert hat, ass eis de 17. Juli, also leider een 
Dag no der Kommissiounssëtzung zoukomm. 
Dat erkläert och, wisou dësen Avis am schrëft-
leche Rapport net zur Geltung kënnt. An dofir 
wëll ech hei am Kader vun dësem mëndleche 
Rapport herno awer ausdrécklech drop agoen. 
De Rapport ass dunn den 20. Juli an der Kom-
missioun och ugeholl ginn.
Zu den Avisen ass ze soen: De Staatsrot huet a 
sengem Avis vum 10. Juli keng Opposition-for-
mellen, och weider keng gréisser Remarke for-
muléiert. Ech géif dofir just op déi eenzeg méi 
substanziell Remark agoen. Esou ass de Staats-
rot der Meenung, dass den Artikel 64, dee be-
seet, dass d’Stagiairë mam Polizeikader assimi-
léiert ginn, nodeems si de speziellen Eed ge-
leescht hunn, kéint ewechgelooss ginn, well en 
näischt Neies bréngt par rapport zum Artikel 
virdrun.
Zum Avis vun der Chambre des Fonctionnaires 
et des Employés publics ass ze soen, dass si all-
gemeng d’accord si mat dësem Projet de loi. Si 
stinn der Simplificatioun vun de Prozeduren am 
Kader vun den Enquêtes de moralité och ganz 
favorabel géigeniwwer. Allerdéngs mierke si 
un, dass de Ressortminister hirer Meenung no 
och sollt kompetent sinn, wat de Refus au 
stage ubelaangt.
Da géif ech gären op den Avis vun der CNPD 
zréckkommen. Wéi virdru scho kuerz uge-
schwat, ass dësen Avis eis leider relativ spéit 
zoukomm. A vu dass mir an der Kommissioun 
net wossten, dass d’CNPD sech selwer saiséiert 
hätt - wat ech awer ausdrécklech begréissen a 

woufir ech hinnen och Merci soen -, ware mir 
mat der Analys schonn esou wäit fortgeschratt, 
dass mir hire Remarken am schrëftleche Rap-
port net konnte Rechnung droen.
Effektiv ass et och esou, dass mir dëst Gesetz 
brauchen, fir eis am Hierscht ze lancéiere mat 
där neier Formatioun, an et wier deemno net 
méiglech gewiescht, nach en Aller-retour a 
leschter Minutt mam Staatsrot virzehuelen.
Den Avis vun der CNPD beinhalt allerdéngs 
eng Partie wichteg Remarken. Konkreet huet 
d’CNPD virun allem beanstand, dass den Text 
net kloer preziséiert, wéi eng Fichieren dierfe 
gekuckt ginn, fir de Contrôle de moralité 
duerch zeféieren. Ouni dëst ze wëssen, ass et 
schwéier ze soen, ob den Accès op déi Don-
néeën am Kader vun engem Recrutement jus-
tifizéiert ass oder net.
Dass d’Krittären net kloer definéiert sinn, un-
hand vun deenen entscheet gëtt, ob e Kan-
didat oder eng Kandidatin eligibel ass fir d’For-
matioun unzetrieden, war en zweete Punkt, 
deen d’CNPD ugefouert huet. D’Fro, déi sech 
konkreet stellt, ass, wat d’Definitioun vun de 
Qualités morales ass, déi e Kandidat muss op-
weisen, fir kënnen an de Cadre policier opge-
holl ze ginn.
An hirem Avis geet d’CNPD och op Beispiller 
aus der Belsch an aus Frankräich an a weist op, 
wéi et do gehandhaabt ginn ass. Elo hu mer, 
no all den Diskussiounen, déi mer am Laf vun 
de leschte Méint ronderëm den Dateschutz ha-
ten, jo d’Gewëssheet, dass mir net gänzlech 
ouni Base légale fonctionéieren. Am Fong 
schwätze mer hei och vun Dispositiounen, déi 
tel quel esou schonn am Text vun 2018 stoun-
gen, déi also relativ rezent sinn. A se hunn zu 
deem Zäitpunkt och keng weider Bedenke 
weeder vum Staatsrot nach vun der CNPD 
 ervirgeruff gehat.
Et ass, wéi gesot, eng Base légale do, och wat 
de Contrôle des antécédents ubelaangt, mee 
se ass op verschiddene Punkten net prezis ge-
nuch. An esou besteet och hei, wéi gesot, e ge-
wësse Flou, dee vun der CNPD an hirem Avis 
thematiséiert gëtt.
Dëst ass dunn och an eiser Sëtzung vum 20. Juli, 
wou eigentlech de Vott vum Rapport um Ordre 
du jour stoung, zur Sprooch komm, an d’Mem-
bere vun der Kommissioun ware sech eens, dass 
et vu grousser Wichtegkeet ass, an dëse Fäll 
Transparenz op allen Niveauen ze hunn.
Et ass och ervirgehuewe ginn, dass et nieft de 
Froe vun Dateschutz a Krittären, och immens 
wichteg ass, dass d’Kommunikatioun vis-à-vis 
vun de potenzielle Kandidaten esou transpa-
rent wéi méiglech ass. A konkreet gouf driwwer 
geschwat, dass soll séchergestallt ginn, dass an 
der Publicitéit an am Echange mat den interes-
séierte Kandidate vu vireran däitlech ass, wat fir 
Donnéeë gekuckt ginn a wéi eng Krittären uge-
wannt ginn.
Heimadder géif ech da mäi mëndleche Rapport 
beendegen a géif och den Accord vun der 
grénger Fraktioun ginn.
Par contre, vu dass ech schonn hei um Riedner-
pult stinn, erlaabt mer, dass ech no der Presen-
tatioun vu mengem mëndleche Rapport nach 
eng Motioun géif deposéieren, déi vun deenen 
dräi Majoritéitsparteie plus deene Lénken an de 
Piraten ënnerschriwwe ginn ass.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- vu l’accord relatif à un recrutement extraor-
dinaire au profit de la Police grand-ducale qui a 
été conclu en 2019 entre le Ministère de la Sécu-
rité intérieure, la Police grand-ducale et les syndi-
cats et associations professionnelles de la Police 
grand-ducale ;
- vu le plan de recrutement pour les années 2020 
à 2022 qui va permettre de renforcer substantiel-
lement les effectifs de la Police grand-ducale ;
- considérant la nécessité d’adopter la réforme de 
la formation des fonctionnaires stagiaires de la Po-
lice grand-ducale en temps utile pour qu’elle puisse 
encore s’appliquer à la promotion de 2020-2021 ;
- tenant compte de l’urgence de mettre en œuvre 
l’accord et le plan de recrutement précités ;
- vu qu’un contrôle de moralité s’impose afin de 
s’assurer que les candidats admis au stage dispo-
sent des qualités morales nécessaires à l’exécution 
d’une des fonctions du cadre policier ;
- vu que la Commission nationale pour la protec-
tion des données, dans son avis du 17 juillet 
2020, porte l’attention sur le fait que le cadre lé-
gal mérite certaines précisions, notamment une 
définition claire en ce qui concerne les qualités 
morales requises, les contours et la portée de l’en-
quête de moralité, et l’accès aux fichiers qui sont 
légalement accessibles à la Police grand-ducale 
lors de l’enquête de moralité ;
- vu l’attachement de la Chambre des Députés 
aux principes essentiels de la protection des 
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 données et afin d’assurer la transparence et la 
publicité des critères à appliquer lors de l’enquête 
de moralité ainsi que la sécurité juridique,
invite le Gouvernement
- à veiller, dans le cadre de l’enquête de moralité, 
au respect des dispositions applicables en matière 
de protection des données à caractère personnel ;
- à présenter, voire adapter, les critères d’honora-
bilité auxquels les candidats doivent répondre afin 
de pouvoir être admis dans le cadre policier ;
- à veiller que les candidats soient informés au 
préalable des critères pris en compte par la Police 
grand-ducale lors de l’enquête de moralité ;
- à analyser la question de l’honorabilité afin de 
procéder, le cas échéant, aux adaptations législa-
tives qui s’imposent.
(s.) Stéphanie Empain, Marc Baum, Dan 
 Biancalana, Marc Goergen, Claude Lamberty.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rap-

portrice.- Ech wollt, vu dass mer hei op den Avis 
vun der CNPD aginn, dann och an aller Trans-
parenz eng Kéier um Riednerpult soen, ëm wat 
et an dëser Motioun geet.
Also, mir fuerderen d’Regierung an dëser Mo-
tioun dozou op, de Kriticke vun der CNPD 
 gerecht ze ginn, andeems si:
- éischtens am Kader vun der Enquête de mora-
lité derfir suergt, dass den Dateschutz respektéi-
ert gëtt;
- d’Krittären, déi festleeën, ob e Kandidat eligi-
bel ass, fir an de Policekader anzetrieden, pre-
sentéiert an, falls néideg, och preziséiert;
- dass se derfir suergt, dass d’Kommunikatioun 
klappt an déi néideg Informatiounen am Virfeld 
vun der Enquête de moralité de Kandidaten zur 
Verfügung stinn; a
- véiertens, dass se analyséiert, ob de legislative 
Kader, wat déi Enquête de moralité ubelaangt, 
duergeet, oder ob eventuell mussen Adapta-
tioune virgeholl ginn.
Voilà! Dëst gesot, soen ech Iech nach eng Kéier 
Merci a soen och scho Merci fir Är Ënnerstët-
zung.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools der Rapportrice, der honorabeler 
 Madamm Stéphanie Empain. An als éischte Ried-
ner ass déi honorabel Madamm Diane Adehm 
agedroen. Madamm Adehm, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Diane Adehm (CSV).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, als CSV-
Fraktioun wäerte mir eis bei dësem Gesetzes-
projet enthalen.
Mir sinn net géint d’Formatioun vun de jonke 
Rekrute bei der Policeschoul. A mir hunn och 
kee Problem domadder, dass d’Zuel vun hinne 
soll eropgesat ginn. Mir hunn och kee Problem 
mat enger Enquête de moralité. Woumadder 
mer awer e Problem hunn, dat sinn d’Moda-
litéite vun dëser Enquête de moralité, oder ech 
géif éischter soen, d’Netmodalitéite vun dëser 
Enquête de moralité.
Am Gesetzesprojet steet nämlech Follgendes: 
« Il est procédé à une enquête de moralité ... », 
a weider, « Cette enquête est effectuée par la 
police qui peut consulter les fichiers qui lui sont 
légalement accessibles et pour autant que cette 
consultation est pertinente quant à la finalité 
recherchée. »
Op eis Nofro hin an der Kommissioun, wéi eng 
Fichieren da géife gekuckt ginn, konnt de Mi-
nister eis net äntwerten. Op eis Nofro hin, wéi 
eng Base légale da gëlle géif fir d’Fichieren ze 
kucken, huet de Minister eis gesot, dat wiere 
Prescriptions internes vun der Police an de 
Code de déontologie vun der Police.
Ben, wann elo e Code de déontologie a Pres-
criptions internes vun der Police als legal Basis 
betruecht ginn, fir Fichieren iwwer Privatleit ze 
kucken, déi wëlle bei d’Police schaffe goen, 
dann hu mir als CSV-Fraktioun e seriöe Problem 
domadder. Och wat eng sougenannte „consul-
tation pertinente quant à la finalité recherchée“ 
ass, wësse mir zu dësem Zäitpunkt nach ëm-
mer net.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Commission nationale pour la protection des 
données huet ee ganz kriteschen Avis gemaach 
zu dësem Gesetzesprojet. Si war emol net ge-
frot ginn, fir en Avis ze maachen, mee huet 
sech missen autosaiséieren, fir dat ze maachen.
Mir fannen et extreem schued, dass d’Kommis-
sioun respektiv d’Rapportrice dësen Avis net an 
hire schrëftleche Rapport afléisse gelooss huet, 
well dësen Avis huet et a sech! Mir hunn als 
Kommissioun den Avis zesumme mam Projet 
de rapport e Freideg den Owend geschéckt 
kritt. E Méindeg de Moien ass de Rapport an 
der Kommissioun ugeholl ginn.

Mir sinn als Fraktioun der Meenung, dass 
d’Rapportrice zumindest iwwert de Weekend 
hätt kënnen e klengen Abschnitt un d’Mem-
bere schécke vun der Kommissioun, wou se déi 
Haaptpunkten opgezielt hätt. A mir wieren alle-
guerte bereet gewiescht, fir dat e Méindeg an 
de Rapport matafléissen ze loossen. Mee dat 
ass an dësem Fall net geschitt, a mir bedaueren 
dat wierklech!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Diane Adehm (CSV).- D’CNPD an 

hirem Avis seet, dass d’Konditiounen an 
 d’Modalitéiten, op der Basis vun deenen 
 d’Enquête de moralité gemaach gëtt, net pre-
zis genuch sinn an dësem Gesetzesprojet.
Des Weidere seet d’CNPD, dass et dem Text 
vum Gesetzesprojet un Transparenz feelt. De 
Kandidat weess net, wéi eng Fichiere gekuckt 
ginn a wéi eng Krittären applizéiert gi fir ze 
evaluéieren, ob hien déi néideg moralesch 
Qualitéiten huet. Grad mat de rezenten Dis-
kussiounen iwwert d’Consultatioun vu Fichiere 
vu Privatleit, déi sech beim Staat op Plaze mel-
len, hätte mir als CSV-Fraktioun eis erwaart, 
dass d’Regierung sech zumindest bei neie Ge-
setzesprojete géif méi e gereegelte Kader ginn, 
fir esou Donnéeën ze consultéieren.
Mir bréngen et awer fäerdeg, fir e Règlement 
grand-ducal ze maachen, an deem ganz detail-
léiert opgezielt gëtt, wéi eng Formatioun ge-
maach gëtt, wéi de Sportstest ausgesäit, wéi 
eng Krittären zielen, wéini wat muss gemaach 
ginn. Do kréie mer et hin, mee bei den Don-
néeën, déi consultéiert gi vun de Leit, do kréie 
mir et einfach net hin!
An dobäi hu mir nach e Gesetz iwwert d’Pro-
tection des données, wou dat gereegelt gëtt. 
An de Staat huet sech och dorunner ze halen, 
och de Staat huet dat ze respektéieren!
An eisen Ae muss all Kandidat informéiert ginn, 
wéi eng Fichiere consultéiert ginn, wéi eng 
Krittären ..., oder wat d’Krittäre si fir ze soen, 
ob hien d’Konditiounen erfëllt. An e muss wës-
sen, wat duerno mat den Donnéeë geschitt, 
déi iwwer hie gesammelt gi sinn.
Mir hate bis elo an der Justizkommissioun 
wierklech gutt Sitzungen iwwert d’Policefichie-
ren. A mir sinn enttäuscht, dass bei dësem Ge-
setzesprojet erëm alles op d’Kopp gestallt gëtt 
an all déi Punkten, déi an eisen Ae scho ge  - 
k läert ware bis elo, et elo iergendwou net méi 
sinn. An op Basis vu genee dësen Argumenter 
misste mir eigentlech géint dëse Gesetzesprojet 
stëmmen.
Well mir awer derfir sinn, dass de Stage vun de 
Fonctionnairë reforméiert gëtt, pardon, de 
Fonctionnairen, déi am Policekader sinn, 
 wäerte mir eis bei dësem Gesetzesprojet just 
enthalen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Adehm. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Claude 
Lamberty.

 M. Claude Lamberty (DP).- Merci, Här 
President. Fir d’alleréischt emol e ganz grousse 
Merci un d’Rapportrice, déi, mengen ech, hei e 
ganz detailléierte Rapport geschriwwen huet 
an awer nach méi detailléiert quasi hei virbe-
reet huet an explizéiert huet. Dofir e ganz 
grousse Merci dozou.
Ëm wat geet et hei? Et geet emol haaptsäch-
lech dorëm, dass d’Police Moyene kritt, fir eng 
modern Ausbildung vun de Poliziste kënnen ze 
maachen, fir dass mer am Endeffekt genuch 
Polizisten op den Terrain kréien. Mir wëllen eng 
modern Police. Mir wëllen eng Police, déi no 
beim Bierger ass, déi och d’Sécherheet vun de 
Bierger ka garantéieren. A mir wëllen eng Po-
lice, déi eng attraktiv Karriär fir déi zukünfteg 
Polizisten duerstellt. A ganz genau dat ass dat, 
wat dëst Gesetz hei wäert erliichteren. Mir 
 wäerte Polizisten op den Terrain kréien. Mir 
 wäerte gutt ausgebilte Polizisten op den Terrain 
kréien. A mir wäerte gutt ausgebilte Polizisten, 
déi eng gutt Karriär viru sech hunn, op den 
Terrain kréien.
Ee Punkt, well en och opgegraff gouf, an deen 
d’Rapportrice menger Meenung no awer exzel-
lent erkläert huet, firwat en net am Rapport 
ass, sinn déi Froen, déi vun der Dateschutz-
kommissioun opgeworf goufen an déi een och 
ganz seriö soll huelen. An ech mengen, dofir 
ass déi Motioun jo och …

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift, e bësse méi roueg!

 M. Claude Lamberty (DP).- … am Numm 
vun der Majoritéit plus deene Kolleege vun 
deene Lénken an de Piraten ënnerschriwwe 
ginn, dofir ass déi Motioun do. An dofir wäerte 
mer och, wann da muss nogebessert ginn, ge-
nau wat d’Motioun jo och fuerdert, wäerte mer 
dat och maachen.

Mee ech denken, et sollt een d’Zil vun dësem 
Gesetz hei net aus den Ae verléieren, nämlech, 
dass mer iwwer 600 Polizisten an deenen 
nächste Jore wäerte kënne rekrutéieren, duerch 
eng modern an eng effikass Reform vun der 
Ausbildung. An dat erreeche mer heimadder.
An domat ginn ech den Accord vun der DP-
Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Lamberty. An ech ginn d’Wuert wei-
der un den honorabelen Här Dan Biancalana.

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ee 
vun den Haaptconstate vum rezenten Débat de 
consultation zur Ëmsetzung vun der Policere-
form war deen, dass d’Reform steet a fält mat 
den Effektiver, déi d’Police zur Verfügung huet. 
De Rekrutement wäert an deenen nächste  Joren 
also eng fundamental wichteg Roll spillen.
Als LSAP hate mer deemools ugemierkt, dass fir 
eis Rekrutement a Formatioun Hand an Hand 
ginn. D’Policeaarbecht gëtt ëmmer méi kom-
plex. D’Erausfuerderungen um Terrain an d’Kri-
minalitéit evoluéiere stänneg. Duerfir ass eng 
héichwäerteg Formatioun, mee och d’Forma-
tion continue immens wichteg. Dat ëmsou 
méi, well, wéi virgesinn am Accord tëschent 
dem zoustännege Ministère, der Police an de 
Polizeigewerkschaften, an den nächsten dräi 
Joer massiv rekrutéiert gëtt.
A mir mussen natierlech och sécherstellen, dass 
all Eenzelne vun den neie Policebeamten eng 
héichwäerteg Ausbildung kritt. Dat ass am Inte-
rêt vum Stagiaire selwer, mee och am Sënn vun 
enger staarker a responsabeler Police. Duerfir 
ass et an den Ae vun der LSAP och richteg a 
wichteg, dës Formatioun de Realitéiten unze-
passen.
Am Kader vun der Harmoniséierung vum Stage 
an der Fonction publique mat enger Reduk-
tioun vun der Dauer vun dräi op zwee Joer 
gouf jo ënner anerem och d’Phase d’initiation 
publique suppriméiert. Mat den neien Dispo-
sitioune gëtt fir d’B1- an d’C1-Karriär, Karriären 
éischter, d’Phase de formation policière théo-
rique et pratique elo gekierzt an d’Phase d’ini-
tiation pratique erëm integréiert. D’Instruction 
tactique de base gëtt dogéint ofgeschaaft, och 
mam Argument - an ech mengen, dat ass net 
onwichteg -, dass den Taux d’échec verréngert 
gëtt an d’Attraktivitéit vum Beruff verbessert 
gëtt. Zwee ganz wichteg Elementer, mengen 
ech, am zukünftege Rekrutement vun neie 
Police beamten.
An ech denken och, dass mer hei e gudden 
Equiliber kréien engersäits tëschent theoreete-
sche Kenntnisser a Kompetenzen a praktescher 
Erfarung um Terrain.
Et ass awer och grad esou wichteg bei där 
 Diskussioun, déi mer haut hei féieren, d’Forma-
tioun an e puer Joer ze evaluéieren an och ge-
geebenefalls unzepassen.
Loosst mech awer och nach kuerz op d’Enquête 
de moralité agoen, well se jo virun der Admis-
sion au stage duerchgefouert gëtt. D’CNPD 
huet an hirem Avis, an d’Rapportrice ass och an 
hirem mëndleche Rapport drop agaangen, e 
puer pertinent Remarke gemaach.

Vu dass dës Enquêten en Agrëff natierlech an 
d’Privatliewen duerstellen an och perséinlech 
an deelweis ganz sensibel Donnéeë gesammelt 
ginn, missten dës Enquêten an den Traitement 
vun den Donnéeë laut der CNPD méi spezi-
fesch encadréiert ginn. A si ginn och do d’Bei-
spill vun eise belschen an och eise franséischen 
Noperen, maache souguer e Renvoi op hir Ge-
setzestexter.

Engersäits wieren d’Krittäre vun dëser Enquête 
respektiv d’Definitioun vun de Qualités mora-
les, déi vum Kandidat gefrot ginn, net prezis 
genuch ëmrass, wat dem Kandidat keng Previ-
sibilitéit gëtt, wat genau gekuckt gëtt a wat 
vun him erwaart gëtt. An och den Accès op 
verschidde Policefichieren, déi am Kader vun 
der Enquête morale consultéiert ginn, wier net 
kloer gereegelt.

Bon, dat si ganz kloer och an den Ae vun der 
LSAP wichteg Froen. Mee duerfir ënnerstëtze 
mer awer och ganz kloer d’Motioun, well si geet 
an déi richteg Richtung. An an Zukunft brauche 
mer och e Mindset, deen engersäits de Schutz 
vun der Privatsphär an den Dateschutz a priori 
matabegräift, grad bei kruzial sensibele Punkten.

Natierlech kënne mer dëse Projet matdroen, 
ginn heimadder den Accord vun der LSAP-Frak-
tioun a soen och der Rapportrice Merci fir hire 
mëndlechen a schrëftleche Rapport.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Biancalana. An da wier et um hono-
rabelen Här Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Ech wéilt ufänken an der 
Madamm Empain Merci soe fir hire Rapport an 
Iech, Här Minister, wëll ech felicitéiere fir déi 
nei Opuerdnung vun der Regierungsverant-
wortung, déi Iech elo an der Police jo nach e 
bësse méi Laascht op d’Schëllere leet, huelen 
ech un, fir dat alles ëmzesetzen, wat hei 
 decidéiert gëtt.
Et ass elo esou, datt mir als Ufanksbemierkung 
vläicht wëllen awer eng Remark opgräifen, déi 
d’Chambre des Fonctionnaires gemaach huet. 
An dat ass eng Reklamatioun. Eng Reklama-
tioun, déi berechtegt ass an déi mer eis sollten 
zu Häerz huelen an där Manéier, wéi mer 
 Gesetzer maachen. Mir sollen d’Chambres pro-
fessionnelles froen, hinnen Zäit loossen, en Avis 
ze maachen, an deen Avis och berücksichte-
gen. Dat ass eng Saach, déi hei, bon, mir sinn 
elo vläicht an enger Ausnamesituatioun duerch 
Covid an duerch déi Situatioun eeben, an där 
mer sinn, datt mer musse ganz vill a ganz kuer-
zer Zäit legiferéieren, mee et ass awer all-
gemeng wichteg, mengen ech, datt mer deen 
Apport - deen dacks ganz wäertvollen Apport 
vun de Chambres professionnelles! - méi an eis 
Aarbecht afléisse loossen.
Elo, wat dat Gesetz hei speziell ugeet, wëll ech 
betounen, datt d’ADR och begréisst, dat ass 
wierklech néideg, datt d’Police ausgebaut gëtt. 
Et ass awer net dat eleng ze gesinn. Mir 
mussen der Police déi beschtméiglech Ausbil-
dung ginn, Quantitéit a Qualitéit!
Mee hei ass et esou, datt ee Joer Stage suppri-
méiert gëtt. Dat ass zréckzeféieren op en e 
 bëssen iwwerstierztent Verspriechen, wat d’De-
mokratesch Partei virun deene leschte Wale 
 gemaach hat, wat eng ganz Rei Konsequenzen 
op dee ganze Staatsapparat huet, doduerch 
datt d’Stagë méi kuerz gemaach gi sinn, déi 
awer dacks hire Sënn hunn, och hei hire Sënn 
hunn.
An dee Qualitéitsverloscht, deen domadder op 
ville Plaze verbonnen ass, do gëtt et en News-
peak! Et gëtt eng Sproochreegelung hei, déi 
fënnt een an esou ville Projete: Wann de Stage 
méi kuerz gëtt oder d’Formatioun gekierzt, 
dann heescht dat e Perfektionnement. Dat 
steet och an dësem Rapport: eng Formation de 
qualité, Attraktivitéit, héichwäerteg, modern. Et 
gëtt gelueft! Mee a Wierklechkeet fale ganz vill 
Saachen ewech. D’Realitéit ass eng aner. Mir 
hu Leit, déi si manner ausgebilt!
Ass dat normal fir eng Police, datt d’Instuction 
tactique de base net méi do ass? Wou solle se 
dat da léieren? Bei der éischter Kläpperei am 
Park?
(Hilarité)
Ech mengen, wéi bereede mer eis Polizisten op 
esou Situatioune vir? Op déi an op vill anerer? 
Wéi léiere se Qualitéiten, déi een awer muss 
hunn an engem Beruff, dee vill militäresch 
Qualitéite brauch, fir et kënnen ze maachen? 
Wou léiere se déi Saachen nach? Wéi kënnen 
déi Leit esou Situatiounen dann affrontéieren?
Et ass wierklech eng traureg Saach. Och am 
Sproochenniveau. Den Niveau, dee geet erof. 
D’Schoule ginn erof säit Joren. Säit 20 Joer ver-
léiere mer Sproochkenntnisser an de Schoulen. 
Och hei an der Polizeiausbildung verléiere mer 
der.
A wësst Der, an der Police ass et extreem wich-
teg, datt d’Leit kënne korrekt formuléieren, 
wann d’Protokoller geschriwwe ginn. Dat sinn 
Dokumenter, déi viru Geriichter produzéiert 
ginn, déi do Beweiskraaft hunn. An et ass net 
egal, wéi eppes do formuléiert gëtt. An et ass 
wichteg, datt mer déi sproochlech Ausbildung 
vun eiser Police net erofsetzen, mee eropset-
zen, datt déi Leit sech esou gutt wéi méiglech 
an esou prezis wéi méiglech kënnen ausdré-
cken.
Mir hunn eis grouss Suerge gemaach. An et ass 
net nëmmen dat, mee et sinn och politesch 
Froen, déi mer hei wëllen uschwätzen. Et geet 
ëm d’Lëtzebuergescht.
Wa mer hei kucken, wat an deem Gesetz steet, 
dann ass jo fir d’Karriäre B1 an C1 d’Épreuve 
standardisée op Lëtzebuergesch gestrach. Con-
naissance de l’état luxembourgeois fir de B1 an 
C1 gëtt gestrach. Et steet bei B1 an C1, 
mengen ech, nach, datt en Entretien oral op 
Lëtzebuergesch ass, ouni den Niveau ze prezi-
séieren. Bei der Karriär A gëtt et en Entretien 
oral, do steet net, a wéi enger Sprooch e muss 
geféiert ginn.
Et ass evident, datt dëst Gesetz soll virbereeden 
op dat, wat dës Regierung, mat der Ënnerstët-
zung vun der CSV, muss ech leider soen, wëllt: 
Datt kloer d’Regierung mat dësem Gesetz de 
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Schrëtt mécht, fir d’Police erëm eng Kéier op-
zemaache fir Auslänner, an net nëmme fir Aus-
länner, mee fir Leit, déi eventuell kee Lëtze-
buergesch kënnen. Dat ass eppes, wat mir als 
ADR net matdroen.
Mir wëllen dee Wee net matgoen. Mir hätte 
gär, datt jiddwereen an der Police déi lëtze-
buergesch Nationalitéit huet a Lëtzebuergesch 
kann. A mir hunn ëmmer erëm gesot: Een, 
deen hei wëllt Polizist ginn, dee kann och dee 
Schrëtt maache fir Lëtzebuerger ze ginn. Ech 
mengen, datt een dat ka vu jiddwerengem 
 erwaarden.
Wësst Der, et ass och fir eis kloer, datt déi 
 Bemierkunge gëllen, déi och vun der Chambre 
des Fonctionnaires gemaach goufen: Déi Leit, 
déi an d’Karriär C2 erakommen, dat mussen 
der och sinn, déi net nëmmen elo direkt am 
Déngscht sinn an der Arméi, mee dat och Leit 
musse kënne sinn, déi scho méi laang virdrun 
an der Arméi waren an dann nach wëllen an 
déi Karriär goen.
An da gëtt et déi Diskussioun hei ëm d’Enquête 
de moralité. Wat de Fong ugeet, mengen ech, 
huet d’Madamm Adehm an engem feieregen 
Exposé wierklech eng Rei vu pertinenten 
 Observatioune gemaach. Et muss eng gewësse 
Kloerheet do sinn. An déi Motioun, déi d’Re-
gierung - d’Regierungsparteien - eis hei presen-
téiert, déi zeechent sech aus duerch e ganz all-
gemenge Kader, soudatt ee ganz vill kann do 
dra liesen.
Mee ech stellen Iech nach eng aner Fro, déi da 
vläicht en sus zu deem kënnt, wat d’Madamm 
Adehm scho gesot huet. Dir wëllt jo, dat hutt 
Der jo hei gesot, d’Police opmaache fir EU-Aus-
länner. Wéi maacht Der dann d’Enquête de mo-
ralité fir d’EU-Auslänner? Wéi eng Fichiere kën-
nen dann do gekuckt ginn? Frot Der déi fran-
séisch Police, déi belsch Police, déi  ru mänesch 
Police an, ech weess net, déi nordkoreanesch, fir 
do d’Enquête de moralité ze maachen? An Dir 
akzeptéiert dat hei? Wat sinn dann do d’Krittä-
ren?
Ech géif dat emol gär wëssen, wann Der wëllt 
higoen, oder och nëmmen EU-Auslänner wëllt 
huelen. Wéi fonctionéiert dat dann? Wou sinn 
dann do d’Konditiounen an d’Rechtssécher-
heet vun de Kandidaten?
Wësst Der, mir stinn als ADR voll zu eiser Police. 
Mir ënnerstëtze se, wou mer nëmme kënnen. 
Mir hätte gär, datt dës Police staark ass an allen 
Erausfuerderungen, déi an eiser Gesellschaft 
haut op si zoukommen, gewuess ass. All een-
zelne Polizist muss och vun eis geschützt ginn. 
Mee well mer d’Police net am Stéch loossen, 
Här Minister, léif Kolleegen, stëmme mir dëst 
Gesetz net mat.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. Leschten agedroene Ried-
ner ass den honorabelen Här Marc Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Et gouf scho villes erkläert. Et ass 
wierklech esou, dass mir eis och an der Kom-
missioun enthalen haten, well eeben déi 
 Enquête de moralité eis ferm um Bauch louch 
an d’CNPD deementspriechend och Recht hat, 
wat se an hirem Avis geschriwwen huet, wou 
een awer korrekterweis och muss soen, dass 
deen zimmlech spéit erakomm ass. Dat ganzt 
Gesetz hat e bëssen en TGV-Tempo drop, sou-
dass dat eent iwwert dat anert gefall ass.
Et ass awer esou, dass mer haut wäerte mat Jo 
stëmmen, well mer mat der Motioun averstane 
sinn, déi déi Enquête ganz kloer wäert reege-
len. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Goergen. D’Regierung huet 
d’Wuert. De Minister fir d’Sécurité intérieure, 
den Här Henri Kox.
Prise de position du Gouvernement

 M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité inté-
rieure.- Här President, Dir Dammen an Hären, 
fir d’éischt wëll ech Merci soen der Rapportrice, 
well si huet ausféierlech iwwert d’Methodik ge-
schwat an och, wéi d’Schoul organiséiert ass, 
nei organiséiert gëtt, respektiv och op d’Dréng-
lechkeet higewisen, dass mer natierlech e 
grousse Kontingent u Rekrute brauchen. An 
 dofir brauche mer se alleguerten, fir wierklech fir 
d’Police ze plädéieren, well mer alleguerte 
 wëssen, dass de Manktum dobaussen awer 
grouss ass.
Dofir wëll ech net ze vill op déi eenzel Praktiken 
agoen. Ech wollt awer just ee Punkt eraushue-
len, well ech dat och als Erënnerung u meng 
eegen Zäit als Proff hunn, an dat hunn ech e 
bëssen hei zréckfonnt, nämlech deen hand-
lungsorientéierten Unterrecht. A wat dat ass, 
konnt ech mer e Bild maache bei der Visitt vun 

der Policeschoul selwer - ech war de leschte 
Méindeg sur place -, an och, wéi haut d’Police-
schoul organiséiert ass an zukünfteg wäert 
 organiséiert ginn, nämlech op genau déi spezi-
fesch Problematiken, déi se all Dag begéinen. 
An ech mengen, et ass dat, wat dat Wichtegst 
ass.
Ech wëll ee Wuert iwwert d’Sproocheforma-
tioun soen. Ech mengen, d’Policeschoul ass 
 vläicht net à même, Sproochendefiziter vun der 
Ausbildung opzefänken. Wat d’Police awer 
kann, ass déi Sprooch esou unzewenden, fir 
dass dat och an hirem Alldag ka gemaach ginn. 
An et ass jo och dat speziell, wat an der Ausbil-
dung weidergemaach gëtt.
Et ass virdrun, ech mengen de Gilles Baum hat 
dat gesot, do sëtzt en, insbesondere bei der 
Chômagebekämpfung, dass wierklech …
(Interruption)
Gelift?

 Une voix.- Et war de Marc Baum!
 M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité inté-

rieure.- A pardon! Ech hat dat ... Entschëllegt, 
entschëllegt!
(Brouhaha)

 M. Sven Clement (Piraten).- Ee Baum ver-
stoppt een aneren!

 M. André Bauler (DP).- En huet vu lauter 
Beem de Bësch net méi gesinn!
(Hilarité)

 M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité inté-
rieure.- Mee jiddefalls, dass et wichteg ass, 
 natierlech och fir Primaner an der Schoul, hir 
Zukunft an der Police ze fannen. An dofir wier 
ech frou, wa mer ganz vill Agente wäerte fanne 
fir matzegoen.
Da wëll ech awer och, wat dat Wichtegst ass, 
op d’Moralitéit agoen, well et éischtens zu Dis-
kussioune gefouert huet an ech dat och direkt 
opgegraff hunn, souguer zweemol an der 
Kommissioun, direkt am Ufank an och zum 
Schluss nach eng Kéier.
Vläicht quant à la forme: Leider hunn ech dëse 
Rapport offiziell am Ministère eréischt den 22. 
Juli kritt, wou mer deen du konnten am Detail 
analyséieren. Ech hunn en och iwwert de 
Weekend, ech wëll soen sonndes owes kritt fir 
ze kucken, an ech hunn och ganz pertinent 
Froen dodranner fonnt, an dat hat ech och an 
der Kommissioun moies esou gesot.
Natierlech ass et wichteg, dass mer éischtens 
eng Moralitéitsprüfung maache bei der Police, 
well d’Police ass deen, an dat war jo aus der 
 Debatt erauskomm, déi mer hei haten, a si ass 
déi Eenzeg, déi e bëssen de Gewaltmonopol 
huet. An do musse mer schonn e ganz geson-
den Equiliber fannen zwëschent deem, deen 
ufänkt bei der Police, a senger Vergaangenheet.
Ech sinn awer komplett dermat d’accord: Wou 
ass dann déi Vergaangenheet? Wou hält se op 
a wou fänkt se un? Wéi eng Krittäre passen do-
ran? An déi Diskussioun, déi hat ech jo e puer-
mol matgemaach zwësche Justiz an der Police 
selwer iwwert dee Fichier, wou mer jo zeg 
Stonnen a ganz konstruktiven Debatte maa-
chen a gemaach hunn, fir zu engem Konsens 
ze kommen. Wou mer jo och schliisslech, hof-
fen ech - an dofir huet den Här Bausch jo rela-
tiv méi spéit ofginn u mech, well mer wollten, 
dass dee Projet gutt weiderkënnt, wat d’Fichie-
ren ubelaangt -, awer elo op e Resultat komm 
sinn, fir dass mer dat Gesetz kënnen deposéie-
ren.
An deem selwechten Otemzuch gëtt jo och 
vun den Antecedentë geschwat. An deem sel-
wechten Otemzuch ass och d’Problematik, déi 
d’Justiz hat bei engem gewëssene Kandidat, an 
dass mer dat musse klären.
Fir eis war et kloer, dass dat och do nach eng 
Kéier muss diskutéiert ginn, am Fong diskutéi-
ert muss ginn. An dofir hunn ech och direkt ge-
sot: Ech ënnerstëtzen dat, wat an der CNPD 
geschriwwe ginn ass. Ech weess awer net bei 
all Detail, ob en d’Strooss hält. An dofir hunn 
ech gesot: Mir analyséieren dat am Fong, a 
wann et soll sinn, dass mer mussen adaptéie-
ren, och gesetzlech, da solle mer dat och maa-
chen. Mer sollen dat mat engem Konsens maa-
chen, esou wéi mer och déi lescht Diskussioune 
gefouert hunn.
D’gesetzlech Basis hat ech och gesot dee Mo-
ment. Ech hat den Artikel 58 awer erwäänt. 
Ech hunn och nogefrot an och nogelies, wat 
dann deemools Bestanddeel war vun den Dis-
kussiounen, wéi 2018 dat neit Policegesetz 
komm ass, an do war kee contrairen Avis  dozou 
komm. Do huet souwuel d’CNPD wéi och de 
Staatsrot all déi Moossnamen, déi mer hei age-
schriwwen hunn, och guttgeheescht, d’gesetz-
lech Basis.

Ech weess awer, haut si mer dräi Joer méi spéit. 
Ech weess och, dass mer Diskussiounen haten, 
an ech wëll déi och net negligéieren an ech 

wëll se och als gutt empfonge gesinn. An ech 
mengen, dass mer hei zesummen, Chamber a 
Regierung, elo Léisunge fonnt hunn, wat elo 
d’Fichieren ubelaangt, fir dass déi awer 
d’Strooss halen, gemeinsam. An ech maache 
mäin Ugebot hei, an dat hat ech an der Kom-
missioun gesot, dass ech duerchaus bereet 
sinn, éischtens fir d’Krittären. Fir mech ass et 
ganz kloer: Een, dee sech an eng Verwaltung 
wëllt nennen, dee muss och wëssen: Op wat 
ginn ech da getest? Wéi wäit geet deen Test?

Mir sinn eis kloer, wat an der Zäit net esou 
kloer war, wann een emol ënner 18 Joer ier-
gendeppes - eng Jugenddommheet, géif ech 
dat elo mol nennen - gemaach huet, dass dat 
hei fir mech net méi de Krittär kéint sinn, fir 
een auszeschléissen aus enger Police.

Dat wëllt awer net soen, dass mer eis awer 
mussen eng Rumm ginn. Wéi déi Rumm elo 
ausgesäit, ob se an d’Gesetz gehéiert, weess 
ech net. D’CNPD seet, d’gesetzlech Basis wär 
net kloer genuch, wär net transparent genuch. 
Ech si ganz kloer fir déi Transparenz.

Dass mer Prescription-internen hunn, mag 
 vläicht net genuch sinn. Da musse se awer och 
public gemaach gi fir dee Kandidat, dee sech 
da mellt. An ech mengen, do stinn ech Iech 
awer Ried an Äntwert, fir do eng Léisung ze 
fannen. Mer hu jo am Moment och d’Chance, 
dass ... Déi Kandidaten, déi elo ufänken, maa-
che jo elo de Staatsexamen mat deenen aneren 
alleguerten. Et geet alles iwwer GovJobs. De 
Krittär, wou se hierkommen, an dat gëtt do 
scho gekuckt, transparent, wéi bei jiddwer ane-
rem Kandidat och, dee bei de Staat wëllt kom-
men. An duerno gëtt jo eréischt déi spezial Mo-
ralitéitsprüfung.

Dat wäert, wann ech de Kalenner kucken ... 
Déi éischt Exame sinn esou fir de September 
geduecht, mengen ech, vun der Fonction 
 publique. An da wäert déi Moralitéitsprüfung 
mat deem speziellen Examen, fir bei d’Police ze 
goen, am November ugoen.

Bis dohinner, mengen ech, hu mer Zäit genuch. 
An ech engagéiere mech, mat Iech zesummen 
ze kucken: Wat sinn d’Krittären? Wéi kënne mer 
dat ... A wann et muss sinn, ech schléissen dat 
net aus … An dofir hunn ech, wéi ech gefrot gi 
sinn, mat enger Motioun ... Ech schléissen dat 
net aus, dass mer da vläicht eng gesetzlech 
Adaptatioun maachen. Wa mer dee richtege 
Wording fannen, wa mer eis propper agrenzen, 
da sinn ech fir all Diskussiounen op.

An dofir soen ech awer Merci fir déi grouss 
Zoustëmmung. An ech hoffen, dass meng Ar-
gumentatioun der CSV vläicht duergeet, fir de 
Projet awer matzedroen, mat dem Engage-
ment, dass ech, wann d’Rentrée ass, och eng 
Rei vu Krittären opbaue wéilt, mat Iech ze dis-
kutéieren, esou wéi mer dat iwwregens och an 
deenen anere Kommissioune mat de Fichiere 
gemaach hunn.

Dat ass mäin Engagement, wat ech ka maa-
chen.

(Interruption)

Ech si frou fir d’Zoustëmmung, fir dass mer elo 
kënnen an d’Offensiv goen, fir déi Rekruten ze 
fannen. Mir brauchen der 207. Mir hunn dee 
Kontingent kritt. An ech mengen, et ass wich-
teg, dass mer dat endlech kënne maachen, 
dass mer och der Police um Terrain kënnen 
Ënnerstëtzung ginn.

Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Minister Henri Kox. D’Diskussioun 
ass ofgeschloss.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7543 et 
dispense du second vote constitutionnel

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7543. Den Text steet am Document 
parlementaire 75433.

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.

Ech maachen de Vote électronique zou. Dann 
den Appel nominal fir de Vote par procuration.

Appel nominal (votes par procuration)

Domadder ass dëse Projet de loi mat 33 
 Jo-Stëmme bei 4 Nee-Stëmmen an 23 Absten-
tiounen ugeholl.

Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. 
 Gilles Baum) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Mars 
Di Bartolomeo), MM. Yves Cruchten (par Mme 
Tess Burton), Mars Di Bartolomeo, Georges Engel 
(par M. Dan Biancalna), Claude Haagen, Mmes 

Cécile Hemmen et Lydia Mutsch (par M. Claude 
Haagen) ;

Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée 
 Lorsché), MM. Carlo Back, François Benoy (par 
Mme Djuna Bernard), Mmes Djuna Bernard, 
 Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles 
 Margue (par M. Marc Hansen) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, 
Fernand Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).

Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. 
Jean-Marie Halsdorf), Félix Eischen (par Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles (par M. 
Georges Mischo), Léon Gloden (par M. Claude 
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par Mme 
 Octavie Modert), MM. Aly Kaes, Marc Lies (par 
Mme Diane Adehm), Georges Mischo, Mme 
 Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
 Hansen).

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

Motion 1

Da kéime mer zur Ofstëmmung vun der Mo-
tioun. Ass nach een, deen d’Wuert zur Motioun 
wëllt ergräifen? D’Madamm Diane Adehm.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Mir hunn déi Motioun gekuckt. Si 
huet véier verschidde Punkten dran. Deen 
éischte Punkt, wou d’Chamber soll d’Regierung 
opfuerderen, fir derfir ze suergen, dass d’Geset-
zer respektéiert ginn, do stelle mir eis carrement 
d’Fro, wou mir hei sinn.

Fir eis ass et selbstverständlech, dass d’Gesetzer 
hei respektéiert ginn!

 Une voix.- Très bien!

 Mme Diane Adehm (CSV).- All Verwal-
tung huet d’Gesetzer ze respektéieren! All 
Fonctionnaire, dee vereedegt ass, huet en Eed 
geschwuer, fir d’Gesetzer ze respektéieren. 
 Duerfir muss hei vun eiser Säit aus net eng 
 Regierung nach eng Kéier opgefuerdert ginn, 
fir derfir ze suergen, dass d’Gesetzer respektéi-
ert ginn.

 Une voix.- Très bien!

 Mme Diane Adehm (CSV).- Zweete 
Punkt: « à présenter, voire adapter, les critères 
d’honorabilité auxquels les candidats doivent 
répondre afin de pouvoir être admis dans le 
 cadre policier ». An eisen Aen ass deen zweeten 
Tiret d’Failliteerklärung vun der Majoritéit.

 Plusieurs voix.- O!

 Mme Diane Adehm (CSV).- Well dass dat 
dote muss an enger Motioun drastoen, dat 
weist jo kloer an däitlech, dass et dat doten net 
gëtt, dass et keng „critères d’honorabilité“ bis 
elo ginn, dass se net definéiert sinn. An duerfir 
soe mir: Deen zweeten Tiret ass fir eis eng Fail-
liteerklärung.

Den drëtten an de véierten Tiret kënne mer 
 akzeptéieren. Dat ass och dat, wat mir gären 
hätten, wat ech och a menger Ried virdru  gesot 
hunn. Mee dat Wuert „le cas échéant“ oder 
deen Ausdrock „le cas échéant“, dat kënne mir 
net hinhuelen.

Dat heescht, wann d’Majoritéit d’accord wier, 
den éischten, den zweeten Tiret ewechzeloos-
sen, an am véierten Tiret „le cas échéant“ 
ewechzehuelen, da kënne mer se matstëm-
men. Soss wäerte mir dergéint stëmmen.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Madamm Adehm. Ech ginn d’Wuert 
zréck un den Auteur vun dëser Motioun, 
 d’Madamm Stéphanie Empain.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rap-
portrice.- Ech soen Iech villmools Merci. An aller 
Transparenz: Mir hate jo och virdru kuerz driw-
wer rieds, wou d’Madamm Adehm eis och 
scho gesot huet, aus wéi enge Grënn se dës 
Motioun net kéinte matstëmmen. A mir sinn 
awer iwwereneekomm, dass mer déi Tireten 
net kéinten ewechloossen, well et fir eis awer 
wichteg ass, fir d’éischt déi Analys ze maachen.

Et ass, wéi den Här Kox gesot huet: Et ver-
schléisst kee sech der Saach, do nozelegiferéie-
ren. Et ka souguer ganz gutt sinn. Mir géifen 
awer fir d’éischt gären déi Analys maachen. A 
wa mer dat gemaach hunn, da schwätze mer 
an der Kommissioun driwwer, wéi eng Suitte 
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mer hinne ginn. Mir wëllen et net elo schonn 
an d’Motioun huelen. Fir d’éischt d’Analys, an 
dann d’Suitte ginn.
Voilà, merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Empain.
Ech mengen, da kënne mer zum Vott vun dëser 
Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
De Vott fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec  tro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Ech maachen de Vote électronique zou. Dann 
den Appel nominal fir de Vote par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 35 Jo-Stëmme 
bei 25 Nee-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. 
 Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Mars 
Di Bartolomeo), MM. Yves Cruchten (par Mme 
Tess Burton), Mars Di Bartolomeo, Georges Engel 
(par M. Dan Biancalana), Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch (par M. Claude 
Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée  Lorsché), 
MM. Carlo Back, François Benoy (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Djuna Bernard,  Stéphanie 
 Empain, Chantal Gary, M. Marc  Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles  Margue (par M. Marc 
Hansen) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. 
Jean-Marie Halsdorf), Félix Eischen (par Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles (par M. 
Georges Mischo), Léon Gloden (par M. Claude 
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par Mme 
 Octavie Modert), MM. Aly Kaes, Marc Lies (par 
Mme Diane Adehm), Georges Mischo, Mme 
 Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
 Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
 Kartheiser).

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président

SÉANCE 60 MARDI
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11. Discours
Domadder si mer um Enn vun eiser ëffentle-
cher Sitzung ukomm. Ech hoffen, datt no där 
turbulenter Zäit vun deene leschte Wochen a 
Méint jiddereen an nächster Zäit e bësse kann 
zur Rou kommen. Mir wëssen net, wat am 
 Kader vum Covid-19-Virus nach op eis duer-
kënnt, mee mir wëssen, datt d’Chamber am 
Standby ass an zu all Moment kann an den 
Asaz.
Passt op Iech op, haalt Ofstand, vergiesst Är 
Mask net a bleift gesond!

 Une voix.- Merci gläichfalls!
 M. Fernand Etgen, Président.- D’Sitzung 

ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 20.23  
heures.)
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng 
Kommunikatioun ze maachen?

(Négation)

2. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Cham-
ber ze maachen:

D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen 
a vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.

D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert gi sinn, an déi vun deenen, 

déi vum Rôle gestrach gi sinn, ass verdeelt 
ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance 
 publique du 22 septembre 2020
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le 
 bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire :
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7635 - Projet de loi portant introduction d’une 
série de mesures temporaires en matière de 
 sécurité et santé au travail dans le cadre de la 
lutte contre le Covid-19
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
21.07.2020
7637 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier ;
2° de la loi du 6 avril 2013 relative aux titres 
 dématérialisés
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances, le 27.07.2020
7638 - Projet de loi portant :
1. transposition :
a) de la directive (UE) 2019/878 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 2019 mo-
difiant la directive 2013/36/UE en ce qui 
concerne les entités exemptées, les compagnies 
 financières holding, les compagnies financières 
holding mixtes, la rémunération, les mesures et 
pouvoirs de surveillance et les mesures de conser-
vation des fonds propres ; et
b) de la directive (UE) 2019/879 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 2019 mo-
difiant la directive 2014/59/UE en ce qui 
concerne la capacité d’absorption des pertes et de 
recapitalisation des établissements de crédit et 
des entreprises d’investissement et la directive 
98/26/CE ;
2. mise en œuvre du règlement (UE) 2019/876 
du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 
2019 modifiant le règlement (UE) n° 575/2013 en 
ce qui concerne le ratio de levier, le ratio de 
 financement stable net, les exigences en matière 
de fonds propres et d’engagements éligibles, le 
risque de crédit de contrepartie, le risque de mar-
ché, les expositions sur contreparties centrales, les 
expositions sur organismes de placement collectif, 
les grands risques et les exigences de déclaration et 
de publication, et le règlement (UE) n° 648/2012 ; 
et
3. modification :
a) de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier ;
b) de la loi modifiée du 18 décembre 2015 rela-
tive à la défaillance des établissements de crédit 
et de certaines entreprises d’investissement ;
c) de la loi modifiée du 24 mars 1989 sur la 
Banque et Caisse d’Épargne de l’État, Luxem-
bourg ;
d) de la loi modifiée du 23 décembre 1998 por-
tant création d’une commission de surveillance du 
secteur financier ;
e) de la loi modifiée du 12 novembre 2004 rela-
tive à la lutte contre le blanchiment et contre le 
 financement du terrorisme ;
f) de la loi modifiée du 10 novembre 2009 rela-
tive aux services de paiement, à l’activité d’éta-
blissement de monnaie électronique et au carac-
tère définitif du règlement dans les systèmes de 
paiement et les systèmes de règlement des opéra-
tions sur titres ; et
g) de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 
secteur des assurances
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé, le 27.07.2020
7639 - Projet de loi modifiant la loi du 23 
 décembre 2016 concernant la collecte, la saisie et 
le contrôle des dossiers d’aides relatives au 
 logement
Dépôt : M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 
27.07.2020
7640 - Projet de loi portant modification de la loi 
du 17 avril 2018 concernant l’aménagement du 
territoire et modifiant :
1. la loi modifiée du 16 août 1967 ayant pour 
objet la création d’une grande voirie de commu-
nication et d’un fonds de route ;
2. la loi modifiée du 15 mars 1979 sur l’expro-
priation pour cause d’utilité publique ;
3. la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développement 
urbain
Dépôt : M. Claude Turmes, Ministre de l’Aména-
gement du territoire, le 28.07.2020
7641 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 22 octobre 2008 portant promotion 
de l’habitat et création d’un pacte logement avec 
les communes
Dépôt : M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 
30.07.2020

7642 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habita-
tion et modifiant certaines dispositions du Code 
civil
Dépôt : M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 
31.07.2020
7643 - Projet de loi sur les données ouvertes et la 
réutilisation des informations du secteur public
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Commu-
nications et des Médias, le 31.07.2020
7644 - Projet de loi portant modification
1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l’État ;
2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements et les conditions et moda-
lités d’avancement des fonctionnaires de l’État
Dépôt : M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction 
publique, le 31.07.2020
7645 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la 
pandémie Covid-19
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé, le 03.08.2020
7646 - Projet de loi portant transposition de la 
directive (UE) 2019/633 du Parlement européen 
et du Conseil du 17 avril 2019 sur les pratiques 
commerciales déloyales dans les relations inter-
entreprises au sein de la chaîne d’approvision-
nement agricole et alimentaire
Dépôt : M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 
07.08.2020
7647 - Projet de loi portant modification de la loi 
du 17 mars 1977 concernant l’heure légale
Dépôt : M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 
07.08.2020
7648 - Projet de loi relative au Pacte logement 
avec les communes en vue d’augmenter l’offre de 
logements abordables et durables et modifiant
a. la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développement 
urbain,
b. la loi modifiée du 22 octobre 2008 portant 
promotion de l’habitat et création d’un pacte 
 logement avec les communes,
c. la loi du 17 avril 2018 concernant l’aména-
gement du territoire,
d. la loi du 25 mars 2020 portant création du 
Fonds spécial de soutien au développement du 
 logement
Dépôt : M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 
07.08.2020
7649 - Projet de loi relatif au mécanisme d’obli-
gations en matière d’efficacité énergétique modi-
fiant
1) la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’or-
ganisation du marché de l’électricité et
2) la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’or-
ganisation du marché du gaz naturel
Dépôt : M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, 
le 13.08.2020
7650 - Projet de loi portant introduction du 
 recours collectif en droit de la consommation
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Pro-
tection des consommateurs, le 14.08.2020
7651 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électro-
niques
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Commu-
nications et des Médias, le 19.08.2020
7652 - Projet de loi modifiant
1° la loi modifiée du 25 juillet 2015 portant créa-
tion du système de contrôle et de sanction auto-
matisés ;
2° la loi modifiée du 14 février 1955 concernant 
la réglementation de la circulation sur toutes les 
voies publiques
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics, le 20.08.2020
7653 - Projet de loi portant création d’un pacte 
climat 2.0 avec les communes
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable, le 25.08.2020
7654 - Projet de loi modifiant la loi du 21 mars 
2017 relative aux emballages et aux déchets 
d’emballages
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable, le 25.08.2020
7655 - Projet de loi portant
1. création d’un pacte nature avec les communes
2. modification de la loi modifiée du 31 mai 1999 
portant institution d’un fonds pour la protection 
de l’environnement

Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable, le 25.08.2020
7656 - Projet de loi relatif à la réduction de l’inci-
dence de certains produits en plastique sur l’envi-
ronnement déchets
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable, le 25.08.2020
7657 - Projet de loi relatif à la construction du 
Nordstad-Lycée à Erpeldange-sur-Sûre
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics, le 28.08.2020
7658 - Projet de loi du XX.XX.2020 portant 
modification
1° de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant 
pour objet
1. la création d’un Service de coordination de la 
recherche et de l’innovation pédagogiques et 
technologiques ;
2. la création d’un Centre de gestion informatique 
de l’éducation ;
3. l’institution d’un Conseil scientifique
2° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant 
le personnel de l’enseignement fondamental ;
3° de la loi modifiée du 6 février 2009 portant 
 organisation de l’enseignement fondamental ;
4° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
31.08.2020
7659 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
21 mars 2012 relative aux déchets
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable, le 01.09.2020
7660 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 24 juin 2020 portant 
i ntroduction de mesures temporaires relatives à la 
loi communale modifiée du 13 décembre 1988 et 
à la loi modifiée du 27 mars 2018 portant orga-
nisation de la sécurité civile dans le cadre de la 
lutte contre le Covid-19 ;
2° de la loi modifiée du 24 juin 2020 portant in-
troduction d’une mesure temporaire relative à 
l’application de l’article 12 de la loi modifiée du 
19 juillet 2004 concernant l’aménagement com-
munal et le développement urbain dans le cadre 
de la lutte contre le Covid-19
Dépôt : Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur, le 07.09.2020
7661 - Projet de loi portant introduction d’une 
prime unique pour la promotion de l’apprentis-
sage dans le domaine de la formation profession-
nelle
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
07.09.2020
7662 - Projet de loi du *** portant modification 
de :
1° la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres 
du personnel des établissements d’enseignement 
secondaire ;
2° la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organi-
sation des lycées
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
07.09.2020
7664 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 23 juillet 1952 concernant l’organi-
sation militaire
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Dé-
fense, le 10.09.2020
7665 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avo-
cat
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, 
le 11.09.2020
7669 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 24 juin 2020 concernant la célébra-
tion du mariage dans un édifice communal autre 
que la maison communale dans le cadre de la 
lutte contre la pandémie Covid-19
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, 
le 14.09.2020
7670 - Projet de loi modifiant
1° la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant créa-
tion d’un Haut-Commissariat à la protection na-
tionale,
2° la loi modifiée du 9 décembre 2005 détermi-
nant les conditions et modalités de nomination de 
certains fonctionnaires occupant des fonctions 
 dirigeantes dans les administrations et services de 
l’État,

3° la loi modifiée du 27 février 2011 sur les 
 réseaux et les services de communications électro-
niques,
4° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le 
 régime des traitements et les conditions et moda-
lités d’avancement des fonctionnaires de l’État et
5° la loi modifiée du 8 avril 2018 sur les marchés 
publics
Dépôt : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, 
 Ministre d’État, le 15.09.2020
7671 - Projet de loi portant réforme de l’arbi-
trage et modification du titre I. du Livre III. « Des 
arbitrages » du Nouveau Code de procédure civile
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, 
le 15.09.2020
7672 - Projet de loi relatif à l’agrément d’un sys-
tème de qualité ou de certification des produits 
agricoles
Dépôt : M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
 rural, le 17.09.2020
7673 - Projet de loi portant des mesures concer-
nant la tenue de réunions dans les sociétés et 
dans les autres personnes morales
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, 
le 21.09.2020
7674 - Projet de loi portant organisation de l’ac-
cès à la connaissance de ses origines dans le cadre 
d’une adoption ou d’une procréation médica-
lement assistée avec tiers donneurs
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, 
le 21.09.2020
7675 - Projet de loi visant l’autorisation de la 
participation financière de l’État au programme 
stratégique d’infrastructure de l’Agence OTAN de 
soutien et d’acquisition (NATO Support and Pro-
curement Agency - NSPA) à Capellen
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la 
 Défense, le 22.09.2020
3) Les projets de loi suivants ont été retirés du rôle 
des affaires :
6694 - Projet de loi modifiant la loi du 30 juillet 
2013 concernant l’aménagement du territoire
Dépôt : M. François Bausch, Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures, le 05.06.2014
Retrait du rôle des affaires : 31.07.2020
7170 - Projet de loi relatif à l’agrément d’un sys-
tème de qualité ou de certification des produits 
agricoles
Dépôt : M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs, le 17.08.2017
Retrait du rôle des affaires : 04.09.2020
4) Les projets de règlements grand-ducaux sui-
vants ont été déposés à l’Administration parle-
mentaire :
7636 - Projet de règlement grand-ducal modi-
fiant le règlement grand-ducal du 26 janvier 
2016 concernant les instruments de pesage à 
fonctionnement non automatique
Dépôt : M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 
24.07.2020
7668 - Projet de règlement grand-ducal concer-
nant la performance énergétique des bâtiments 
modifiant le règlement grand-ducal modifié du 31 
août 2010 concernant la performance énergé-
tique des bâtiments fonctionnels
Dépôt : M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, 
le 14.09.2020
5) Les demandes de pétition publique et la 
 demande de pétition ordinaire suivantes ont été 
déposées :
1658 - Demande de pétition publique : Introduc-
tion des tests Covid rapides à faire soi-même à la 
maison
Dépôt : Victorien Naccache, le 21.07.2020
1659 - Demande de pétition publique : Autorisa-
tion de travaux à partir de 8h et non 7h
Dépôt : Amira Djebli, le 22.07.2020
1660 - Demande de pétition publique : Covid-19 : 
Pétition urgente pour l’ouverture des données de la 
pandémie au Luxembourg
Dépôt : Miguel Dardenne, le 23.07.2020
1661 - Demande de pétition publique : Pétition 
pour révision des conditions du « bon d’héberge-
ment 50 euros »
Dépôt : Mattia Dickes, le 26.07.2020
1662 - Demande de pétition publique : Fir oder 
géint de Coronavaccin - eng wichteg an eng fräi 
Entscheedung! / Pour ou contre le coronavaccin - 
une décision importante et libre !
Dépôt : Christiane Zeimes, le 26.07.2020
1663 - Demande de pétition ordinaire : Garages
Dépôt : Jean-Jacques Fleurot, le 28.07.2020
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1664 - Demande de pétition publique : Déduc-
tion des loyers d’habitation aux impôts
Dépôt : Herlander Jorge Godinho Neto Da Costa, 
le 29.07.2020
1665 - Demande de pétition publique : Pour 
l’autorisation du traitement Hydroxychloroquine/
azithromicine/zinc contre le coronavirus. Lever son 
interdiction pour laisser aux professionnels de la 
santé une variété de traitements / Autorisatioun fir 
den Traitement Hydroxychloroquine/ azithromicine/
zinc zu Lëtzebuerg och ze benotzen
Dépôt : Elisabeth Mimran, le 31.07.2020
1666 - Demande de pétition publique : Valorisa-
tion du statut de femme/homme au foyer sur la 
base d’une rémunération étatique et d’un certifi-
cat de travail
Dépôt : Majida Ait Zakhar, le 04.08.2020
1667 - Demande de pétition publique : Verbot 
von „Schottergärten“ (aka Steinwüsten)
Dépôt : Jerry Ludig, le 05.08.2020
1668 - Demande de pétition publique : Förde-
rung von kleinen Plug-in-Photovoltaik-(Solar)- 
Anlagen, indem die eingespeiste Energie gutge-
schrieben wird / Promotion de petits systèmes 
photovoltaïques (solaires) plug-in en créditant 
l’énergie injectée dans le réseau
Dépôt : Michel Kohl, le 07.08.2020
1669 - Demande de pétition publique : Die Kran-
kenkasse sollte dazu verpflichtet werden, die  
 Kosten von ambulanten Psychotherapien teils zu 
übernehmen
Dépôt : Maurine Weimerskirch, le 08.08.2020
1670 - Demande de pétition publique : Levée des 
restrictions d’entrée au Luxembourg pour les 
couples non mariés, permettre aux couples non 
mariés de se retrouver
Dépôt : Ramon Xavier Santos, le 09.08.2020
1671 - Demande de pétition publique : Umbenen-
nung des luxemburgischen Fußballstadions in 
„Stadion Ali Ruckert“
Dépôt : Joe Mersch, le 11.08.2020
1672 - Demande de pétition publique : Pour un 
retour des heures de fermetures d’avant la crise 
du Covid-19
Dépôt : Clément Elie, le 12.08.2020
1673 - Demande de pétition publique : Rajout 
d’une banquette rabattable murale dans toutes 
les toilettes pour personnes handicapées qui 
 disposent d’assez de place pour les besoins spéci-
fiques pour les personnes qui nécessitent de se 
faire changer une couche
Dépôt : Fernand Boria, le 13.08.2020
1674 - Demande de pétition publique : Abroga-
tion voire revue d’une loi concernant la mise en 
pension d’invalidité prématurée
Dépôt : Andréa Havenne, le 15.08.2020
1675 - Demande de pétition publique : Cam-
pagne nationale pour signaler que si quelqu’un 
dans la rue est dans une situation de détresse il 
faut appeler de l’aide et la définition de détresse
Dépôt : Claire Gutenkauf, le 16.08.2020
1676 - Demande de pétition publique : Déi nei 
Organisatioun vun de Maisons médicales perma-
nent bäibehalen / Maintenir de manière perma-
nente la nouvelle organisation des maisons médi-
cales
Dépôt : Steven Curfs, le 24.08.2020
1677 - Demande de pétition publique : Senkung 
vun der TVA vu 17 % op 15 % bis den 01/01/2024 
aus ekonomesche Grënn (Covid/Lockdown ...) / Ré-
duction de la TVA de 17 % à 15 % pour des raisons 
économiques (Covid/lockdown...) jusqu’au 
01/01/2024
Dépôt : Paul De Jager, le 25.08.2020
1678 - Demande de pétition publique : Contour-
nement de Mersch à 90 km/h sur l’A7
Dépôt : Nathalie Vaimbois, le 01.09.2020
1679 - Demande de pétition publique : Loi amé-
liorant la protection des locataires et des acqué-
reurs de lots de copropriété
Dépôt : Mondher Ghazel, le 08.09.2020
1680 - Demande de pétition publique : Zréck op 
den alen Adapto-System / Retour à l’ancien sys-
tème Adapto / Kehren Sie zum alten Adapto-Sys-
tem zurück
Dépôt : Barbara Turra Cruz, le 10.09.2020
1681 - Demande de pétition publique : Deman de 
d’une dérogation exceptionnelle pour l’obtention 
de l’aide au réemploi systématique, même si celle-
ci a déjà été octroyée une première fois, pour les 
plus de 50/55 ans suite à la crise actuelle due au 
Covid-19
Dépôt : Claude Homerowski, le 15.09.2020
1682 - Demande de pétition publique : Rendre 
piétonnière la place de la gare à Luxembourg

Dépôt : Laurent Terrassier, le 16.09.2020
1683 - Demande de pétition publique : Accueil 
des réfugiés et immigration illégale - dépenses de 
l’État luxembourgeois
Dépôt : Gustavo Strassener, le 17.09.2020
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. 7633 - Proposition de loi relative à 
l’interdiction du placement en réten-
tion des personnes mineures et modi-
fiant :

1. la loi du 18 décembre 2015 relative 
à l’accueil des demandeurs de protec-
tion internationale et de protection 
temporaire ;

2. la loi modifiée du 29 août 2008 sur 
la libre circulation des personnes et 
l’immigration ; et

3. la loi du 28 mai 2009 portant créa-
tion et organisation du Centre de ré-
tention
Déclaration de recevabilité
An hirer Reunioun vum 17. September 2020 
huet sech d’Presidentekonferenz fir d’Receva-
bilitéit vun enger Proposition de loi ausge-
schwat. Et handelt sech ëm d’Proposition de loi 
7633 iwwert de Verbuet vum Aspäre vu Flücht-
lingskanner, déi de 16. Juli 2020 vun den Häre 
Marc Baum an David Wagner deponéiert gouf.
Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag vun 
der Presidentekonferenz un, d’Proposition de 
loi 7633 als recevabel ze erklären?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
(La proposition de loi n° 7633 est renvoyée 
à la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, de l’Immi-
gration et de l’Asile.)

4. Changements de composition de 
commissions parlementaires
Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentare-
sche Kommissiounen ubelaangt, hunn ech foll-
gend Ofännerunge vun der LSAP-Fraktioun 
matgedeelt kritt, déi all den 1. Oktober 2020 a 
Kraaft triede sollen:
An der Commission de la Santé et des Sports 
ersetzt d’Madamm Cécile Hemmen den Här 
Claude Haagen.
An der Commission de la Mobilité et des 
 Travaux publics ersetzt d’Madamm Cécile 
Hemmen den Här Yves Cruchten.
An der Commission de la Sécurité intérieure et 
de la Défense iwwerhëlt d’Madamm Lydia 
Mutsch de Volet „Défense“ vun der Madamm 
Cécile Hemmen a gëtt deemno volle Member.
Ass d’Chamber mat dësen Ännerungen aversta-
nen?
(Assentiment)

5. Ordre du jour
Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidente-
konferenz e virschléit, ass Iech zougestallt ginn. 
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aver-
stanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
D’Madamm Hansen freet d’Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Ech mengen, hei geet de Mikro net. 
Da schwätzen ech e bësse méi haart.
Ech wollt just soen, datt meng Kolleege Gilles 
Roth a Laurent Mosar jeeweils wëllen eng 
 Motioun deposéieren. An ech wéilt och froen, 
well ech eng Question parlementaire gestallt 
hunn, eng Question urgente - d’Urgence ass 
ugeholl ginn -, ob ech déi och elo kéint stellen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Wat 
d’Question urgente Nummer 2875 ubelaangt, 
huet de President déi Fro als recevabel erkläert 
an och als urgent erkläert. An den Här Minister 
Franz Fayot ass an der Chamber, fir dann 
direkt, wa mer d’Formalitéiten erleedegt hunn, 
op déi Fro ze äntwerten.
Mir kéinten dann direkt mat der Question 
 urgente ufänken.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Nee, ech 
wollt ...
(Problème de sonorisation)

 M. Fernand Etgen, Président.- Duerno?
 Une voix.- Den Här Kartheiser.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Kartheiser kritt nach vläicht fir d’éischt d’Wuert, 
well ech mengen, deen huet dann och eng 
Question parlementaire zu deem selwechte 
S ujet, esou wéi ech de Gast an de Laurent elo 
hei héieren hu schwätzen. Dat heescht, da 
kënne mer déi zwou Froe cumuléieren.
Ass dat esou, Här Kartheiser?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dir hutt 
ganz Recht! Ech hat effektiv och eng Question 
urgente erageschéckt. An ech mengen, wa mer 
mat deenen ufänken, da wier ech frou, wa mer 
déi zwou gläich kéinte mateneen huelen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dat géife 
mer dann esou maachen, Här Kartheiser.

6. Question urgente n° 2875 de M. 
Claude Wiseler, Mme Martine Hansen 
et M. Laurent Mosar concernant 
l’abandon du projet FAGE

Question urgente n° 2876 de M. 
 Fernand Kartheiser concernant 
l’abandon du projet FAGE
Fir d’éischt géife mer dann awer ufänke mat 
der Fro vun der CSV-Fraktioun. Madamm 
 Hansen, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Déi lescht Woch hate mer eng Com-
mission jointe, déi mer gefrot haten iwwert 
den Dossier FAGE, well mer u sech als CSV der 
Meenung sinn, datt dëse Projet net hei op 
Lëtze buerg passt. A mir hunn du gesot gehat, 
d’Regierung huet sech selwer an eng Sakgaass 
manövréiert, well se dëser Firma u sech de rou-
den Tapis ausgerullt huet - aner Betriber géife 
sech dat och wënschen -, an op där anerer Säit 
soe se selwer, et wär e relativ grousse Ressour-
cëverbrauch an et wär net Rifkin-konform.
Wou d’Logik do ass, dat hu mer nach net rich-
teg verstanen!
Zousätzlech hunn ech mat mengem Kolleeg 
Laurent Mosar, well eis bei där Firma net alles 
kauscher geschéngt huet, den Dossier weider 
un de Parquet ginn, dee jo och elo suivéiert 
gëtt.
Elo stellt sech d’Fro, wa mer d’Press kucken a 
lauschteren: Huet FAGE elo d’Noutbrems ge-
zunn, eeben esou, wéi et an der Press steet? 
Huet se de Projet zréckgezunn? Huet se der Re-
gierung u sech elo gehollef, aus dëser Sakgaass 
erauszekommen?
Kann den Här Minister eis dës Informatioune 
confirméieren? Wat koum bei deene Verhand-
lungen zur Sprooch? Huet déi betraffe Firma 
och Grënn genannt, fir dat Ganzt zréckzezéien? 
Wa jo, wéi eng Grënn? A wat gëtt elo aus 
deenen Terrainen, déi de Staat jo awer verkaaft 
huet un dës Firma? Plang de Staat, d’Terrainen 
zréckzekafen, an zu wéi engem Präis?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hansen. An da géif ech dem 
Här Fernand Kartheiser d’Wuert ginn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, et wäert 
Iech net wonneren, datt eis Question urgente 
ëm dee selwechte Sujet geet wéi deen, deen 
d’Madamm Hansen elo ugeschwat huet. Mir 
hunn eis natierlech och déi Froe gestallt, wéi 
mer an der Mëttesstonn d’Pressemeldunge kritt 
hunn. An der Tëschenzäit hunn ech allerdéngs 
gesinn, datt den Här Fayot … Eis éischt Fro 
war: „Stëmmt dat?“ Den Här Fayot huet dat an 
der Tëschenzäit confirméiert.
Déi zweet Fro ass den Industrieterrain. Déi huet 
d’Madamm Hansen och gestallt. Déi Fro stelle 
mir natierlech och. Ass deen Terrain zréckkaaft 
ginn? Oder gëtt en zréckkaaft? Wa jo, zu wéi 
engem Präis?
An dann ass et natierlech ganz wichteg, fir eis 
d’Fro ze stellen - mir hu jo net esou vill Indus-
trieterrainen zu Lëtzebuerg -: Huet d’Regierung 
dann elo e Konzept, wat soll mat deem Terrain 
geschéien?
Ech hu gesinn, datt den Här Fayot an der Press 
gesot huet, dat wär e Projet gewiescht, deen 
technologesch an ëmwelttechnesch op der 
Héicht vun der Zäit gewiescht wär. Esou gëtt 
en zitéiert. Dir erlaabt, Här Fayot, datt mir do 
eng ganz aner Meenung vertrieden. Mir den-
ken, datt e weeder technologesch nach ëm-
welttechnesch op der Héicht vun der Zäit 
gewiescht wär.
Wat awer op der Héicht vun der Zäit ass, dat 
ass, datt mer d’Léieren zéien aus der Covidkris. 
A wat hu mer do gesinn? Ma datt eng ganz Rei 
Industrien hei delokaliséiert goufen aus Europa. 
Déi sinn elo a China. An et ass eeben déi Fro: 
Wat kënne mer an Europa an och zu Lëtze-
buerg relokaliséiere vun Industrien, déi mer hei 

batter néideg brauchen? Ech denken un 
d’pharmazeutesch Industrie, ech denken un 
d’Elektronikindustrie.
An huet d’Regierung e Konzept, fir déi Zonen 
esou ze benotzen, wéi et wierklech op der 
Héicht vun der Zäit ass? Dat heescht, fir déi 
 Lacunnen, déi mer festgestallt hunn an deene 
leschte Méint, wat eis an Europa feelt, a fir elo 
vläicht esou Terrainen ze huelen, fir se esou ze 
valoriséieren, datt mer wierklech och an enger 
Krisesituatioun eng Plus-value kënnen hunn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Vläicht 
nach, Här President, eng allerlescht Bemier-
kung, déi awer och interessant ass.
Ech hu gesinn an der Press, datt den Här Fayot 
déi Decisioun bedauert huet vu FAGE. Dat huet 
eis verwonnert. An ech wollt e just froen, ob dat 
e perséinlecht Bedauere war oder e  Bedaueren 
am Numm vun der ganzer Regierung.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Da géif ech d’Wuert un den Här 
Wirtschaftsminister Franz Fayot ginn, net ouni 
him awer eng Kéier en ausdréckleche Merci 
auszespriechen, datt en esou kuerzfristeg 
 bereet war, fir an d’Chamber ze kommen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- 

Merci, Här President. Ech kann effektiv confir-
méieren, dass mer de Freiden am Nomëtten e 
Bréif krute vu FAGE, wou déi eis matgedeelt 
hunn, dass se sech vum Projet géifen zréck-
zéien, wou se och e gewëssene Regret expri-
méiert hu fir déi Decisioun, well se effektiv véier 
Joer laang investéiert hunn an dee Projet. Si hu 
véier Joer laang probéiert, fir hei zu Lëtzebuerg 
eng Jugurtsfabrick - jo, um leschte Stand vun 
der Technologie - ze bauen, fir hir Clienten an 
Nordeuropa ze zerwéieren.
Ech hunn dorobberhi FAGE invitéiert op de 
 Ministère fir gëschter Moien. Dat heescht, mir 
hate gëschter, de Méindegmoien, eng Reu-
nioun mat hinnen, déi ech ugefrot hunn, wou 
dunn déi Responsabel vu FAGE nach eng Kéier 
confirméiert hunn, dass se dee Projet géifen 
zréckzéien. Op Nofro vu mir, ob dat eng irrevo-
cabel Decisioun wär, hu se dat bestätegt.
Si hunn, wéi gesot, a guddem Wëlle probéiert 
wärend véier Joer, hei eng Jugurtsfabrick ze 
 implantéieren, déi um leschte Stand vun der 
Technologie gewiescht wär. Dee Projet huet evo-
luéiert wärend deene véier Joer. En ass souwuel 
wat de Waasserverbrauch ugeet, wat och d’Be-
handlung vum Ofwaasser ugeet, d’Temperatur, 
wouriwwer jo och vill geschwat ginn ass, besser 
ginn. Et sollt och eng Kläranlag gebaut ginn am 
Kader vun deem Projet. Dat huet de Projet 
 natierlech och alles méi deier gemaach, manner 
ekonomesch rentabel fir FAGE, mee si hunn dat 
gemaach. Ech mengen, et kann een effektiv 
soen, dass fir eng Jugurtsfabrick hei den Impakt 
op d’Ëmwelt esou kleng wéi méiglech gewiescht 
wär.
FAGE huet mer matgedeelt, dass insbesonnesch 
opgrond vun deene sëllechen Diskussiounen an 
deene leschte Méint, déi jo besonnesch intensiv 
waren iwwert déi lescht Wochen, a fir weidere 
Reputatiounsschued vun hirer Entreprise ofzeha-
len, se decidéiert hunn, dëse Projet zu Lëtze-
buerg net méi weiderzedreiwen.
Mir war et wichteg, hei elo ganz schnell op en 
Accord amiable ze komme mat FAGE a mat hi-
rem Management, a virun allem och, wat den 
Terrain ugeet.
De Moien hu mer e Compromis ënnerschriwwe 
mat FAGE, fir den Terrain zréckzekafen. Den 
Terrain gëtt zréckkaaft um Prix d’acquisition. Et 
ass also eng Operatioun, déi neutral ass fir 
d’Staatsfinanzen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- 

Deen Terrain gëtt wéi gesot zum Kafpräis vun 
20.000 Euro den Ar zréckkaaft.
Här Kartheiser, mir hu vill Energie a vill gudde 
Wëllen, mee ech bréngen et net fäerdeg, mat 
allem gudde Wëllen, an zwee Deeg e Rempla-
cementskonzept ze fanne fir deen Terrain. Ech 
hoffen, dass Der dat verstitt. Dat gesot, ass et 
natierlech awer esou, och dat wësst Der, dass 
mer d’Volontéit hunn, an dat ass och eng euro-
päesch Politik, fir d’Industrie hei zu Lëtzebuerg 
op eng nohalteg Aart a Weis weiderzeentwé  - 
ck elen. Well ech sinn nach wie vor iwwerzeegt, 
dass mer Industrie an deem Land hei brauchen, 
dass mer net kënnen eng reng Serviceindustrie 
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hei ginn, dass mer net och just kënnen eng 
 Finanzplaz sinn. Mir brauchen Industrie. An Dir 
kënnt sécher sinn, dass mer mat deem Terrain 
do wäerte probéieren, eppes ganz Sënnvolles 
ze maachen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Fayot.

7. Dépôt d’une motion par M. Gilles 
Roth
Da géif ech d’Wuert un den Här Roth gi fir den 
Depot vun enger Motioun.
Exposé

 M. Gilles Roth (CSV), auteur.- Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir 
 Hären, ech hu mer erlaabt, dem President eng 
Motioun ze iwwerreechen, déi ënnerschriwwen 
ass vun der CSV-Fraktioun, vun de Kolleege vun 
de Piraten a vun de Kolleege vun déi Lénk. Et 
geet dodrëms eigentlech, fir d’Regierung opze-
fuerderen, fir ab dem 1. Januar de Regimm vun 
de sougenannte Stockoptions ganz ofzescha-
fen.
Ech soen dat direkt an ech soen dat och virun 
der Chamber, virun dem Land hei ganz éier-
lech: Jo, et ass richteg, dee Regimm, deen ass 
sengerzäit vun engem CSV-Finanzminister age-
fouert ginn. Allerdéngs war d’CSV net eleng an 
där Regierung. Si war an der Regierung 
 zesumme mat der DP an de fréien 2000er- 
Joren a si war herno zesumme mat der LSAP 
och an enger Koalitioun. A mir loossen eis awer 
och net aus deem Grond déi demokratesch 
 Legitimitéit ofschwätzen, fir elo ze fuerderen, 
dass dee Regimm sollt ofgeschaaft ginn. An 
ech soen Iech och ganz éierlech, firwat.
Dee Regimm ass sengerzäit agefouert ginn an 
enger gudder Intentioun. Dir kënnt Iech erën-
neren, ugangs den 2000er-Joren hu mer ei-
gentlech gekuckt, am Interessi net nëmme vun 
der Finanzplaz, mee och vun der Diversifiéie-
rung vun dem Wirtschaftsstanduert, fir déi sou-
genannt IT-Firmaen, Commerce électronique 
op Lëtzebuerg ze kréien. An do war et natier-
lech esou, dass déi och Personal gebraucht 
hunn, héich qualifizéiert Personal, dat un déi 
Firmae gebonne war. Do waren och vill Start-
uppen derbäi. Déi hunn also misse Leit hunn, 
déi héich qualifizéiert waren, a si konnten awer 
deene Leit, fir konkurrenzfäeg ze sinn, net alles 
vu Gehalt, Salairen, Gratifikatioune boer ausbe-
zuelen. A fir dat ze maachen a fir déi Leit un déi 
Firmaen ze bannen, kruten déi sengerzäit Aktie 
vun deenen Entreprisen, domat si se gebonne 
ginn. A wann déi Entreprise wierklech eppes 
ginn ass, déi Startup, dann hu si herno sécher-
lech en Avantage gehat, dass se konnten déi 
Aktie mat engem steierprivilegiéierte Regimm 
verkafen.
Et ass awer esou, dass iwwert d’Zäit an d’Joren 
dee Regimm, dat Wuert „pervertéiert“ ass 
 vläicht e bësse falsch, mee „ausgenotzt“ gouf 
eigentlech duerch eng Bandbreet vu Leit, déi 
guer net méi dee Risiko gedroen hunn. An dat 
ass zu engem generelle Steierschlupflach bei 
eis zu Lëtzebuerg ginn. Dat huet mat sech ge-
fouert - dat si keng Donkelzifferen, mee déi 
sinn an der Zäit awer d’ailleurs ëffentlech vun 
enger ganzer Rei vu Steierexperten ageschat 
ginn -, dass de Verloscht, de Steierausfall pro 
Joer d’300-Milliounen-Euro-Barre iwwerschratt 
huet, pro Joer. Pro Joer! Also, dat ass net 
 näischt, dat ass den Equivalent vun zwee an en 
hallwe Lycéeë pro Joer.
Mir sinn also der Meenung, dass et elo, a be-
sonnesch am Hannergrond vun enger Kris, net 
méi geet, dass een esou eigentlech demesuréi-
ert Steierprivileegien enger Rei vu Leit zu Lëtze-
buerg gewäert, an déi aner Leit, déi lafen 
 duerch den normale Steiertariff.
An ech soen dat gradesou däitlech, och am In-
teressi vun der Saach, dass mir als CSV fannen, 
dass dee Steiertariff, dee mer hunn, dee bis zu 
engem Spëtzesteiersaz, mat der Solidaritéits-
steier beinhalt, iwwer 45 % läit, dat ass net 
 näischt! A wann ee 45 % bezilt vun all 100 
Euro, déi ee méi verdéngt, da si mir der Mee-
nung, dass do d’Kontributioun beim Staat awer 
schonns zimmlech konsequent ass.
An de Punkt ass och deen, dass dee Steiertariff 
jo net ëmmer esou adaptéiert gouf, wéi da mir 
an och anerer gesot hunn: „Mir mussen dat 
reegelméisseg un d’Inflatioun an un d’Kafkraaft 
vun de Leit upassen.“ Haut gräift dee Spëtze-
steiersaz dach duerch den Tariff schonns relativ 
schnell, och bei normal duerchschnëttleche 
Léin a Gehälter.

A wann ech soen, mir sinn als CSV der Mee-
nung, dass, wa jiddwereen duerch dee Steierta-
riff do leeft, dann hu mer schonn e groussen 
Deel vun der Steiergerechtegkeet, well dee be-
trëfft jo net jiddwereen, deen nëmmen e Ge-
halt oder eng Pensioun huet. Neen, do falen all 
Akommensaarten, vun den - ech soen emol - 
Land- a Forstwirtschaftsbetriber bis iwwert den 
normale Commerce bis zu engem Deel och 
d’Plus-valuen, alles ënnert deen Tariff. An duer-
fir si mir der Meenung, dass besonnesch am 
Hannergrond vun enger Kris eigentlech jiddwer 
Bierger sollt duerch dee selwechten Tariff lafen. 
An dat ass déi Ursaach, firwat dass mir elo wël-
len, dass ab dem 1. Januar déi Circulaire vum 
Steierdirekter ganz zréckgezu gëtt.
Elo kënnt Der mat Recht soen: „Ma Dir hutt 
dat do schonns viru véier Joer, virun dräi Joer, 
virun zwee Joer“, an ech weess net, „d’lescht 
Joer nach gefuerdert. Do hutt Der ëmmer och 
an Ärem Walprogramm en Amenagement vun 
deem Regimm. Dat heescht, dass eng Phase 
transitoire, wou e géif auslafe gelooss ginn, vir-
gesinn ass.“
Mir sinn awer der Meenung, dass, wann dat 
zënter véier Joer bekannt war, dass dann déi 
Phase transitoire vu véier Joer, och am Hanner-
grond vun der Kris, dass déi sollt ofgelaf sinn! 
Ech mengen, et ass laang dovunner profitéiert 
ginn an elo muss een och am Sënn vun der 
Steiergerechtegkeet dat do akzeptéieren. Dat 
ass also d’Ursaach, firwat dass mer déi Motioun 
erabruecht hunn.
An, Här President, ech weess net, ob ee vun 
der Regierung oder soss een dozou Stellung 
hëlt. Mir hätte gären, dass nach haut iwwert 
déi Motioun, esou oder esou, ofgestëmmt gëtt. 
A wann ech dat héieren, wat op RTL, op anere 
Mediekanäl iwwert déi lescht Zäit notamment 
iwwer Steiergerechtegkeet geschwat gouf, do 
schéngt jo déi Motioun dann net nëmmen 
d’Zoustëmmung ze fanne vun déi Lénk, vun de 
Piraten a vun der CSV.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
Motion
« Abolition du régime actuel des stock-options »
La Chambre des Députés,
- revues les motions du groupe politique CSV des 
14 décembre 2016, 14 novembre 2017 et 18 
 décembre 2019 concernant la réforme du régime 
d’imposition des « stock-options » ;
- prenant à cet égard acte de la circulaire du 
 directeur des contributions directes du 29 
 novembre 2017 ; 
- rappelant les termes de l’accord de coalition 
2018-2023 : « Le Gouvernement adaptera le 
r égime actuel des “impatriés” par la voie d’une loi 
et fera en sorte qu’il gagne en attractivité. Afin de 
contribuer également à la fidélisation accrue des 
salariés, le Gouvernement créera une base légale 
pour favoriser la participation des salariés au 
 bénéfice de leurs entreprises. En conséquence, le 
régime actuel des “stock-options” sera graduelle-
ment aboli pendant la présente période de législa-
ture. » ;
- notant que Monsieur le Premier Ministre, Mi-
nistre d’État, a récemment déclaré vouloir présen-
ter une nouvelle « priorisation » des initiatives 
gouvernementales contenues dans l’accord de 
coalition ;
- constatant en effet que la crise sanitaire actuelle 
a mis en exergue que la marge de manœuvre 
budgétaire est limitée ;
- que dans ce contexte la question d’une impo-
sition équitable de tous les salaires, indépendam-
ment de leur forme, devrait requérir une attention 
centrale ;
- rappelant dans ce même contexte que les 
« stock-options » continuent à échapper à la pro-
gressivité du barème d’imposition et qu’il convient 
de mettre fin à ce régime d’imposition aussi pour 
des raisons d’équité sociale ;
- rappelant enfin que l’article 101 de la Constitu-
tion dispose que les privilèges, de même que les 
exemptions ou modération d’impôts sont une 
matière réservée à la loi,
invite le Gouvernement,
- à provoquer l’abrogation de la circulaire 
n° 104/2 du directeur des contributions directes 
du 29 novembre 2017 avec effet au 1er janvier 
2021.
(s.) Gilles Roth, Sven Clement, Martine Hansen, 
Laurent Mosar, David Wagner.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Roth.
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8. Dépôt d’une motion par M. 
 Laurent Mosar
An da ginn ech d’Wuert un den honorabelen 
Här Laurent Mosar, och fir den Depot vun 
 enger Motioun.
Exposé

 M. Laurent Mosar (CSV), auteur.- Jo, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech fue-
ren an der Kontinuitéit vum Gilles Roth virun. 
Ech deposéieren och hei eng Motioun, déi 
 allerdéngs mat engem klengen Ënnerscheed zu 
där vu virdru vun der gesamter Oppositioun 
ënnerschriwwe ginn ass, dat heescht vun de 
 Piraten, vun der ADR, vun deene Lénken a vun 
der CSV, wou et u sech drëm geet, e Reamena-
gement iwwert déi sougenannt FIS, d’Fonds 
d’investissement spécialisés, awer net nëmmen, 
virzehuelen.
Ëm wat geet et? Et geet eigentlech ëm eppes 
relativ Banales an dat ass e bëssen änlech wéi 
dat, wat virdrun de Kolleeg Gilles Roth ausge-
fouert huet. Deemools ass dat Instrument vun 
de FIS geschaaft ginn. Dat hat u sech en anert 
Objektiv. Dat hat d’Objektiv, fir internationaalt 
Kapital hei op Lëtzebuerg unzezéien, fir déi 
duebel Besteierung ze evitéieren.
Wat ass do geschitt? Et sinn eenzel Persounen - 
dat sinn der net ganz vill -, déi op eemol dat 
Instrument entdeckt hunn, fir hei steierlech 
Avantagë kënnen ze kréie beim Verkaf vun Im-
mobilien. Well dat awer manifestement net dat 
ugeziiltent Objektiv war, ass et ganz kloer - an 
ech mengen, et ass änlech wéi virdrun, et ass e 
ganz grousse Konsensus hei an deem Haus -, 
datt dat net méi geet.
Ech wëll och direkt betounen, et geet hei net 
drëm, fir iergendwéi d’Fongenindustrie schlech t  -
zemaachen, d’Fongenindustrie ass entre-temps 
e wichtegt Standbee vun der lëtzebuergescher 
Finanzplaz. Déi Fongenindustrie brauche mer. Et 
ass och gutt, wann déi weider ausgebaut gëtt. 
Et ass och gutt, wann déi weider attraktiv bleift. 
Wat awer net geet, dat ass, datt hei eenzel 
 Immobilien, souwuel wat d’Plus-value wéi wat 
d’Loyere betrëfft, duerch déi Instrumenter do 
guer net méi besteiert ginn.
Hei ass eng fundamental Ongerechtegkeet vis-
à-vis vun alle Proprietäre vun Terrainen, Haiser, 
Appartementer respektiv och normale Gesell-
schaften, déi esou Immeublen detenéieren, déi, 
wa se se da verkafen, mussen dorobber ganz 
normal hir Steieren op der Plus-value bezuelen, 
respektiv wa se Loyer kréien, och dorobber 
Steiere bezuelen. Mir sinn der Meenung, datt 
jiddwereen, deen en Terrain, eng Proprietéit 
huet, muss d’selwecht besteiert ginn, wann en 
déi hält a wann en déi verkeeft.
Duerfir proposéiere mir hei an eiser Motioun, 
datt all déi Immobilien, déi Residentë gehéie-
ren an déi hei zu Lëtzebuerg sinn, mussen 
transparent ginn. Dat heescht, déi mussen ugi 
ginn. A wann e Resident hei zu Lëtzebuerg 
esou en Terrain, en Haus oder en Appartement 
huet, dat an engem Fong ass an dat verkaaft 
gëtt a wou eng Plus-value derbäi erauskënnt, 
da muss déi Plus-value ganz genau esou bestei-
ert ginn, wéi wann den Här Roth, d’Madamm 
Polfer oder ech selwer esou en Terrain oder 
esou en Immeubel verkafen.
Ech mengen, wann ech déi Diskussiounen an 
de leschten Deeg a Woche suivéiert hunn, ge-
sinn ech, datt e risege Konsens hei besteet. Ech 
wëll awer just och nach eng Kéier soen, datt 
dat do eng laangjäreg Fuerderung vun der CSV 
ass. Dat hate mer schonn am Walprogramm fir 
2018 drastoen. Mir hunn et och e puermol an 
deenen zoustännege Kommissioune virbruecht.
Mir ginn eigentlech dovun aus, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, datt dës Motioun op d’Unani-
mitéit vun alle Kolleeginnen a Kolleegen hei 
stéisst an datt déi mat 60 Stëmmen herno 
 wäert approuvéiert ginn.
Merci.
Motion
« Imposition des fonds d’investissement spéciali-
sés immobiliers luxembourgeois »
La Chambre des Députés,
- constatant que certains types de fonds d’inves-
tissement, tels les fonds d’investissement spéciali-
sés, ont été détournés de leur raison d’être et ont 
ainsi servi à un certain nombre de résidents fortu-
nés luxembourgeois à structurer leur patrimoine 
familial immobilier afin d’échapper à une impo-
sition correcte des revenus générés par lesdits im-
meubles via leur mise en location voire leur alié-
nation ;
- considérant qu’il existe une volonté commune 
parmi les groupes et sensibilités politiques de la 
Chambre des Députés de mettre le plus vite pos-
sible fin à cette situation qui aboutit à une injus-
tice fiscale criante et à une concurrence déloyale 
parmi les acteurs du marché immobilier,
invite le Gouvernement,

- à adapter les dispositions légales afférentes aux 
fins d’aboutir à une imposition transparente des 
résidents luxembourgeois associés/actionnaires de 
fonds d’investissement pour la partie des revenus 
générés via la mise en location/vente de biens 
 immobiliers situés au Luxembourg ;
- à saisir la Chambre des Députés du projet de loi 
afférent dans les plus brefs délais avec comme 
 objectif ultime l’entrée en vigueur d’un dispositif 
légal « anti-abus » avec effet au 1er janvier 2021.
(s.) Laurent Mosar, Sven Clement, Gast Gibéryen, 
Gilles Roth, David Wagner.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Mosar.

9. Dépôt d’une motion par M. Marc 
Baum
An da géif ech d’Wuert un den honorabelen 
Här Marc Baum ginn, och fir den Depot vun 
enger Motioun.
Exposé

 M. Marc Baum (déi Lénk), auteur.- Merci, 
Här President. Ech mengen, am Confinement 
an am État de crise huet wuel am meeschten 
Impakt op d’alldeeglecht Liewe vun de Leit de 
Fait gehat, datt ëmmer méi Leit am Teletravail 
geschafft hunn. An den Teletravail war net 
nëmmen am État de crise eng grouss Änne-
rung vun der Liewenssituatioun a virun allem 
vun dem Rapport zur Aarbecht, mee ass et 
haut och nach, well och haut nach immens vill 
Leit weiderhin och an der Privatwirtschaft am 
Teletravail schaffen.
Mir hu gesinn, datt et zu enger massiver Aug-
mentatioun komm ass, och nom État de crise, 
an net méi spéit wéi leschten Dënschden huet 
de Wirtschafts- a Sozialrot en Avis zur Praxis 
vum Teletravail erausginn an och doranner 
zéng Recommandatioune virgeschloen.
Mir haten op Initiativ vum Här Spautz hei an der 
Chamber eng Aktualitéitsstonn zu deem Sujet a 
mir hunn alleguerten op Vir- an Nodeeler vum 
Teletravail opmierksam gemaach, op méiglech 
Geforen, deenen ee misst zevirkommen, an-
deem ee Rechtssécherheet schaaft a Rechts-
grondlage kloer mécht. Mir mengen och, datt 
verschidde Froe musse gekläert ginn, wéi zum 
Beispill den Droit à la déconnexion, d’Recht, net 
erreechbar ze sinn, wann een doheem schafft.
Déi aktuell rechtlech Basis ass eng Konven-
tioun, déi ënnert de Sozialpartner getraff ginn 
ass, déi schonn eng jett Joren um Bockel huet 
an déi zréckgeet op en Accord-cadre op euro-
päeschem Niveau vun 2002. Zënter 2002 an 
haut si besonnesch an dem Beräich vun der 
technologescher Entwécklung vill Saache ge-
schitt. An et schéngt eis och evident ze sinn, 
datt déi Reegelung, déi scho laang zu Lëtze-
buerg Bestand huet, och där technologescher 
Entwécklung net onbedéngt Rechnung dréit.
Duerfir fuerdere mer d’Regierung op, e Bilan ze 
zéie vun der Praxis vum Teletravail, wéi e sech 
am État de crise gewisen huet a virun allem, 
wéi e sech och nom État de crise gewisen huet, 
notamment fir gewuer ze ginn, wivill Leit dann 
effektiv dovunner betraff ware respektiv wivill 
Leit nach dovunner betraff sinn. Well eis Date-
grondlag ass am Moment immens dënn. Dat si 
quasi Ëmfroen, déi de Statec mécht. An ech 
mengen, datt et wichteg wier, fir dee Sujet méi 
déif unzegoen, datt mer kucken, gemeinsam 
iergendwéi méi eng seriö Datebasis ze kréien.
Mir mussen och driwwer schwätzen, wéi d’Kon-
trolle fonctionéiert hunn, ob se iwwerhaapt hu 
kënne fonctionéieren opgrond vun deenen Tex-
ter.
An da finalement fuerdere mer d’Regierung op, 
evidenterweis e legale Kader ze schafe fir den 
Teletravail an datt mer virun allem déi Prinzip-
pie vun deem legale Kader hei an der Chamber 
diskutéieren an datt dat och eng breet gesell-
schaftlech Debatt sollt sinn.
Am Géigesaz zu mengen zwee Virriedner insis-
téieren ech net drop, datt mer haut zum Vott 
vun där Motioun kommen. Et läit eis drun, datt 
se d’Unanimitéit fënnt vun alle Bedeelegten, 
well ech mengen, et ass eng vun deenen zent-
ralen Zukunftsfroen, wat d’Aarbecht ugeet. A 
wa jiddwereen domadder averstane wier, wiere 
mer och frou, wa mer mat alle politesche Par-
teien eng Kéier kéinten an der Kommissioun 
driwwer schwätzen a kucken, do e Konsens ze 
fannen, wéi mir als Parlament mat där doter 
Fro ëmginn.
Merci.
Motion
La Chambre des Députés,
- considérant que lors du confinement lié à la 
pandémie de la Covid-19 une très grande partie 
des salarié(e)s au Luxembourg ont été contraints 
d’effectuer du télétravail depuis leur domicile res-
pectif ;



 www.chd.lu 903 www.chd.lu 903

SÉANCE 60 MARDI 22 SEPTEMBRE 2020

- considérant qu’un nombre important de 
salarié(e)s au Luxembourg continuent actuelle-
ment d’effectuer tout ou une partie de leur activité 
professionnelle en télétravail depuis leur domicile ;
- considérant que la proportion des salarié(e)s 
résident(e)s réalisant tout ou une partie de leur 
activité professionnelle depuis leur domicile 
connaît une augmentation sensible en 2020 par 
rapport à 2019, lorsque 11,6 %1 des personnes 
actives résidentes déclaraient télétravailler au 
moins un jour par semaine depuis leur domicile ;
- considérant que la pandémie de la Covid-19 a 
entraîné le recours prolongé au télétravail de la 
part de beaucoup de salarié(e)s non résident(e)s 
nécessitant la négociation d’accords temporaires 
en matière fiscale avec nos trois pays voisins ;
- considérant que le télétravail peut avoir des 
avantages pour les salarié(e)s, tels que la réduc-
tion du temps et du coût de transport ou la conci-
liation différente de la vie privée et de la vie pro-
fessionnelle ;
- considérant également que le télétravail reste 
généralement inaccessible aux salarié(e)s exer-
çant des services directes à la personne souvent 
essentiels ou des tâches manuelles non automa-
tisables, cette particularité ne devant pas se mu-
ter en inégalité dans des contextes tels que celui 
du confinement lié à la pandémie de la Covid-19 ;
- considérant qu’un recours important au télétra-
vail sans règlementation adéquate et sans moyens 
de contrôle efficaces peut induire une  dégradation 
des conditions de travail, notamment par une aug-
mentation du temps de travail, l’isolement social 
ou par une externalisation de certains coûts de 
l’employeur vers le ou la salarié(e) ;
- considérant que l’extension du télétravail néces-
site la création d’un droit à la déconnexion effi-
cace en faveur des salarié(e)s ;
- considérant qu’au Luxembourg le télétravail n’est 
actuellement pas encadré par le Code du travail 
mais fait l’objet d’un encadrement juridique à tra-
vers une convention entre partenaires sociaux 
 basée sur l’accord-cadre européen sur le télétravail 
signé en 2002 ;
- considérant que ledit accord-cadre européen ne 
tient plus compte des avancées technologiques 
réalisées depuis sa signature en 2002 ;
- considérant que ladite convention n’a pas été 
mise en place en vue d’un recours permanent et/
ou subi au télétravail par une grande partie des 
personnes actives pendant des périodes prolon-
gées et ne tient plus compte de tous les enjeux liés 
au télétravail des temps présents,
invite le Gouvernement,
- à dresser un bilan du télétravail comportant les 
deux volets suivants :
• un bilan de l’ampleur du recours au télétravail 
pendant et après la période de confinement, e. a. 
en ce qui concerne les heures totales prestées et le 
nombre de salarié(e)s concerné(e)s, par secteur 
d’activité économique ;
• un bilan des contrôles effectués pour assurer le 
respect des règlementations sur le télétravail exis-
tantes pendant et après la période de confine-
ment ;

- de procéder à l’élaboration d’un cadre légal 
adapté à insérer dans le Code du travail qui règle 
les principes fondamentaux régissant le télétravail 
et de les soumettre à un débat préalable à la 
Chambre des Députés.

(s.) Marc Baum.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum.

10. 7645 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 17 juillet 2020 sur 
les mesures de lutte contre la pandé-
mie Covid-19
Mir fänken d’Sitzung vun haut de Mëtteg u 
mam Projet de loi 7645, enger Ofännerung 
vum Gesetz iwwert d’Aféierung vun enger Rei 
Mesuren am Kader vun der Covid-19-Pande-
mie. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: déi 
Häre Claude Wiseler a Gilles Baum, d’Ma-
damm Josée Lorsché an déi Häre Jeff Engelen, 
Marc Baum a Sven Clement. D’Wuert huet elo 
de Rapporteur vun dësem Projet de loi, den 
honorabelen Här Mars Di Bartolomeo. Här Di 
Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission de la Santé et 
des Sports

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll mech 
direkt am Ufank bei Iech entschëllegen, wann 
ech heiansdo un d’Stocke kommen. Ech hunn 
an deenen zwee leschten Deeg eppes erlieft, 

1 https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-eurostat-
news/-/DDN-20200424-1

wat mer a menger laanger politescher Karriär 
net virkomm ass. Ech krut x anonym Uriff vun 
enger Aggressivitéit an enger Vulgaritéit mat 
Drounge fir mech a meng Famill, wéi ech mer 
se net hätt kënne virstellen.
Ech hunn dunn dat gemaach, wat een an 
deem dote Fall soll maachen. Ech hunn et der 
Post weiderginn, ech hunn et der Police 
 weiderginn, fir eng Enquête ze maachen, well 
ech der fester Meenung sinn, dass, och wa mer 
Politiker sinn, mer kee Fräiwëld si fir all méig-
lech Aktiounen ouni Goût an ouni Niveau, fir et 
emol esou ze qualifizéieren, fir net méi wäit ze 
goen. Mee dat wäert d’Enquête erweisen.
An ech wëll och hei soen, dass déi Agenten, 
mat deenen ech geschwat hunn, mat engem 
ganz grousse Professionalismus reagéiert hunn. 
Ech sinn also e bësse méi opgereegt an opge-
wullt wéi soss, virun allem well ech einfach net 
verstinn, wat dat doten an där doter Form soll.
Dat gesot, Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, wëll ech mäi Rapport zum véierte 
Covidgesetz nom État de crise mat engem 
Merci a groussem Respekt fir déi grouss Majo-
ritéit vun eise Matbiergerinnen a Matbierger 
ufänken, déi duerch hiert responsabelt Han-
delen, d’Anhale vun de Preventivmoossname 
géint de Virus, hir Gedold, hiert Versteesde-
mech an hir Solidaritéit derfir gesuergt hunn, 
datt et bis elo net zu där vun Experte gefaarter 
Explosioun vun den Infektioune komm ass:
Respekt, Unerkennung, e grousse Merci un déi 
vill Professionell, déi an der Santé an an aneren 
Departementer eng formidabel Leeschtung 
bruecht hunn, ouni Rücksicht op Vakanzen a 
Fräizäit! E spezielle Merci un déi vill Benevollen 
an och un déi ganz effikass Ekipp vum Tracing, 
déi Leit, déi dem Virus op d’Spuer gaange sinn, 
wann Infektiounen do waren a Leit gesicht gi 
sinn, déi engem Risiko, fir infizéiert ze sinn, op 
d’Spuer gaange sinn.
Zwar sinn an deene leschten Deeg d’Zuelen 
erëm däitlech an d’Luucht gaangen, mee si hu 
bis elo de Gesondheetssystem net iwwerlaascht; 
ech soen: bis elo! Mir mussen alles maachen, fir 
dass dat net kënnt. D’Zuel vun den Hospitalisa-
tioune bleift niddreg, d’Zuel vun de Schwéier-
kranken op der Intensivstatioun läit no bei null. 
An a leschter Zäit ass glécklecherweis d’Zuel vun 
den Doudesaffer stabill bliwwen.
Bei deene positiv geteste Leit handelt et sech am 
Géigesaz zu der éischter Well virun allem ëm 
méi jonk Leit, déi manner haart getraff gi wéi eis 
vulnerabel Leit, vulnerabel Leit, déi an der Zwë-
schenzäit och weesentlech besser geschützt 
sinn, an Institutiounen, déi besser virbereet sinn, 
fir dat Schlëmmst och vu méi schwaachen a méi 
vulnerabele Leit ewechzehalen.
Souwäit dat méi Positiivt. Mee opgepasst! Nach 
sinn net all Konsequenze vun der Vakanzenzäit 
laanscht eis, a wéi d’Reprise an déi méi grouss 
Normalitéit an der Schoul sech auswierken, 
bleift ofzewaarden. Och huet een den Androck, 
datt de Gewöhnungseffekt, jo, och eng gewësse 
Middegkeet mat der Zäit eis Antenne manner 
sensibel riskéieren ze maachen a mer heiansdo 
déi elementar, awer extreem wichteg Gesten 
am Handele vergiessen oder net esou eescht 
huelen.
Duerfir wëll ech am Ufank vu menger Interven-
tioun, ier ech op déi Haaptpunkte vum Geset-
zesprojet 7645 aginn, iwwert déi mer haut dis-
kutéieren an ofstëmme wäerten, ënnersträi-
chen, datt mat dësem Gesetz och déi Mooss-
name virleefeg bis den 31. Dezember verlän-
gert ginn, déi säit dem 24. Juli gëllen. Dat gëllt 
fir d’Zuele vun de Leit, déi doheem oder do-
baussen zesummekomme kënnen, fir d’Schutz-
moossnamen duerch Mond- an Nuesschutz 
(Masken) wéi fir d’Distanzen, déi ze respek-
téiere sinn, grad wéi fir d’Reegelen am Horeca-
Secteur a wéi fir d’Strofbestëmmungen.
D’Prinzippie vun der Isolatioun vun infizéierte 
Persoune grad wéi fir d’Quarantän bei Persou-
nen, déi engem héijen Infektiounsrisiko ausge-
sat waren, bleiwen a Kraaft, och wann et op 
deem Punkt zu enger Rei vun evidenzbaséier-
ten Ännerunge kënnt.
D’Dispositiounen iwwert d’Erfaassung vun den 
Daten an hir Notzung bleiwen a Kraaft, och 
wann et hei zu wichtege Prezisiounen an Er-
gänzunge kënnt. 
Also, jiddweree vun eis: Kommt, mir bäissen op 
d’Zänn a bleiwe gëeent géint de Virus a respek-
téieren déi Moossnamen, déi mer eis zesumme 
ginn hunn!
Elo dann zum Inhalt vum Projet 7645 selwer. 
Den ursprénglechen Text, deen den 3. August 
an der Chamber deponéiert gouf a just eng 
Ausdeenung vun der Réserve sanitaire op d’Ap-
dikter an d’Psychotherapeute virgesinn hat an 
ofséchere sollt, datt mer anonymiséiert Daten 
net sollte verléieren, gouf dräimol amendéiert, 
zweemol vun der Regierung an eemol vun eiser 
Gesondheetskommissioun, a begräift elo dach 
eng Rei vu weesentlechen Adaptatiounen; wat 
dozou gefouert huet, datt de Staatsrot een Avis 
an zwee Zousazavisen ofginn huet, déi eis bei 

der Finaliséierung vum Gesetzesprojet ganz 
nëtzlech waren, grad ewéi d’Avise vun der Da-
teschutzkommissioun, der Mënscherechtskom-
missioun, de Beruffschamberen an dem Col-
lège médical.
Wat sinn elo déi wichtegst Ännerungen, déi dëst 
Gesetz bréngt? Si betreffen d’Dispositioune vun 
der Quarantän a vun der Isolatioun. Fir domat 
unzefänken: D’Isolatioun gëllt fir eng Persoun, 
déi sech mam Virus infizéiert huet, also fir wierk-
lech krank Leit. D’Quarantänmesurë gëlle fir eng 
Persoun, wou en héije Risiko besteet, dass si 
sech infizéiert huet, entweeder well si zum Bei-
spill ouni Mask an noem Kontakt a wärend méi 
wéi 15 Minutte mat enger infizéierter Persoun 
zesumme war oder direkte kierperleche Kontakt 
hat.
Wat d’Dispositioune vun der Quarantän ube-
laangt, sou gouf mam Wëssensstand vum Juli 
recommandéiert, ab deem fënneften Dag, wou 
ee mat enger infizéierter Persoun a Kontakt 
war, en diagnosteschen Test ze maachen. Haut 
wei sen nei wëssenschaftlech Etüden, dass 
d’Chance, fir eng Infektioun mam Virus ze 
iden tifi zéieren, mat der Zäit klëmmt, dass also 
de Risiko, dass eng Infektioun net entdeckt gëtt 
an eng infizéiert a potenziell ustiechend Per-
soun weider zirkuléiert, méi niddreg ass, wann 
een deen Test e bësse méi spéit mécht, dat 
heescht, nom sechsten Dag.
Mam Gesetz gëtt also deen Test net méi wéi 
bis elo de fënneften Dag, mee de sechsten Dag 
gemaach. Wann den Test negativ ass, ass 
d’Quarantän d’office opgehuewen. Et brauch 
een deemno net nach dee siwenten Dag 
 doheemzebleiwen. Wann eng Persoun keen 
Test wëllt maachen, gëtt d’Quarantän ëm 
 weider siwen Deeg verlängert.
Wat d’Isolatioun vun enger infizéierter Persoun 
ubelaangt, sou ass virgesinn, dass d’Durée vu 
bis elo 14 Deeg op nach just 10 Deeg erofgesat 
gëtt. Och dëst entsprécht den aktuelle Recom-
mandatioune vun der Weltgesondheetsorga-
nisatioun, der WHO.

An ech wëll ausdrécklech dem Direkter vun der 
Santé Merci soen, dass en opgrond vun deene 
Wënsch vun eiser Kommissioun déi Explikatiou-
nen doriwwer nogeliwwert huet, firwat dass 
mer d’Quarantän adaptéieren a firwat dass mer 
d’Isolatioun adaptéieren, dat ass iwwerzee-
gend. A merci fir déi Reaktivitéit insgesamt vun 
der Direktioun vun der Santé op déi Wënsch, 
déi an der Kommissioun geäussert ginn; wat 
mer och erlaabt, hei der Kommissioun e ganz 
grousse Merci ze soe fir déi ganz grouss Bedee-
legung un där Aarbecht un eise Projeten. An 
do ass keng Differenz ze maachen zwëschent 
Majoritéit an Oppositioun. Och wann d’Hal-
tung herno beim Vott ënnerschiddlech ass, ass 
hei zesummen un engem Text geschafft ginn, 
fir en esou gutt wéi méiglech ze maachen.

D’Progrèsen an der Wëssenschaft iwwert d’In-
fektioun vum Virus weisen haut - an da kommen 
ech zréck op den Isolement -, dass den Ustie-
chungsgrad nom zéngten Dag rapid ofhëlt.

Donieft gëtt och d’Méiglechkeet opgehuewen, 
fir d’Isolatiounsmoossnamen ze erneieren. Sou 
gëtt effektiv net systematesch e virologeschen 
Test no der Isolatiounsperiod gefrot, soudass et 
och net néideg ass, fir e Renouvellement vun 
der Isolatioun virzegesinn.

D’Réserve sanitaire, ech hat dat virdru scho 
 kuerz ugedeit, gëtt verstäerkt, andeem niewent 
Dokteren a paramedezinneschem Personal och 
Apdikter a Psychotherapeute rekrutéiert ginn. 
Op dëst Personal kann iwwerall do zréckgegraff 
ginn, wou Soinen noutwendeg sinn a wou 
Nout um Mann oder der Fra ass.

D’Visièren, an dat ass och eng Neierung, dat 
sinn déi duerchsichteg Bakelitsdénger do - Dir 
wësst, et ass bal wéi eng Schweessermask am 
Duerchsichtegen -, ginn net als Protektioun 
duer an Zukunft an déi Visièrë kënnen op kee 
Fall de Mask ersetzen. De Mask muss d’Nues 
an de Mond bedecken.

D’Obligatioun vum Mask gëllt wéi bis elo net 
fir Kanner ënner sechs, fir Leit mat enger Be-
hënnerung an, an dat ass nei, och net an Zu-
kunft fir Leit mat enger Krankheet, fir déi 
d’Droe vum Mask net méiglech ass an déi dat 
och mat engem Certificat médical, also mat 
engem Dokteschattest kënne beleeën.

E Wuert nach zu den Donnéeë vun de Fluch-
passagéier. Hei ginn d’Fluchgesellschaften 
 obligéiert, verflicht, dem Direkter vun der Santé 
op schnellstem Wee déi verschidden Donnéeë 
vun de Passagéier matzedeelen, déi d’Fluch-
gäscht iwwer e Formular musse liwweren, no-
tamment wou si sech wärend hirem Sejour hei 
am Land ophalen, dëst fir an éischter Linn de 
Contacttracing, dat heescht d’Sich ze vereinfa-
chen a méiglech infizéiert Persounen esou séier 
wéi méiglech kënnen ze erreechen an ze isoléie-
ren.

D’Donnéeën iwwert d’Passagéier ginn no 14 
Deeg vum Direkter vun der Santé anonymiséi-

ert. Bon, hie muss net alles selwer maachen, 
mee si ginn op jidde Fall an der Direktioun vun 
der Santé anonymiséiert.

Doniewent ass dann och virgesinn, déi perséin-
lech Daten, déi opgeholl ginn, dräi Méint 
 nodeem se kollektéiert goufen ze anonymiséie-
ren. Den Zäitpunkt, dee bestëmmt, vu wéini un 
déi Donnéeën anonymiséiert ginn, ass deemno 
d’Erfaassung, also deen Zäitpunkt, wou et 
ufänkt, dat ass d’Erfaassung, an net méi d’Enn 
vum État de crise.

Ech kommen zu allgemenge Konklusiounen. Op 
déi vill nei Infektiounen am Juli gouf séier reagéi-
ert. D’Leit hu matgemaach, an esou konnt eng 
Verschlëmmerung vun der Situatioun verhën-
nert ginn. Dozou huet och d’Summerteststrate-
gie bäigedroen, déi séier an effikass ugepasst 
ginn ass, grad ewéi déi grouss ugeluecht Test-
strategie insgesamt.

Dat ännert näischt dorun, dass d’Zuelen erëm 
ugezunn hunn a mat der Schoulrentrée an der 
Reprise vun der Aarbecht nom Enn vun de Va-
kanze et op en Neits gëllt, net zulescht opgrond 
vun deene Chifferen an och net zulescht op-
grond vun deem, wat ronderëm eis lass ass - dat 
muss een och am A behalen -, gutt opzepassen.

An der leschter Woch hu mer gesinn, dass 
 d’Zuele séier an d’Luucht gaange sinn, souguer 
déi Nettozuelen, wou mer d’Grenzgänger jo net 
méi dran hunn. D’Bruttozuelen, wa mer déi 
géife vergläiche mat deem, wat am Ufank war, 
sinn net esou allze wäit do dervun ewech. An 
duerfir gëllt et grad elo, weiderhin opmierksam 
ze bleiwen, net nozeloossen a sech un d’Hygiè-
nesbestëmmungen ze halen.

Mir hu keen Traitement a kee Vaccin. Mee mir 
kënnen eis schützen, andeems mer Ofstand 
 halen, de Mask undoen a reegelméisseg d’Hänn 
wäschen. An de Gilles huet dat eng Kéier ganz 
kloer resuméiert. Gilles, d’Buschtawen!

 M. Gilles Baum (DP).- H-O-M!

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rappor-
teur.- Voilà! H-O-M. An ech mengen, dat ass 
einfach ze verhalen an och net allze schwéier fir 
ze maachen. Virun allem musse mer och gutt 
oppassen op eis vulnerabel Familljememberen 
an d’Matmënschen, déi vulnerabel sinn, well si 
kann de Virus am schlëmmsten treffen, am 
schlëmmste Fall kann et souguer liewensge-
féierlech sinn.

Dëst si Contrainten an eisem Alldag, déi awer e 
groussen Impakt op eis Gesondheet an déi vun 
deenen aneren an op eise Gesondheetssystem 
hunn. Soulaang wéi eise Gesondheetssystem 
dat, wéi elo, packt, gutt packt, si mer besser 
drun, wéi wann et zu Enkpäss am Gesond-
heetssystem géif kommen. Esou wäit däerfe mer 
et op kee Fall komme loossen!

Zum Schluss meng Empathie - an ech mengen, 
déi vun alle Kolleege - fir déi Leit, déi vun der 
Krankheet getraff sinn an zum Deel nach laang 
un de Konsequenzen ze droen hunn. Duerfir 
eis Opmierksamkeet och an Zukunft fir déi 
 Kollateralschied vun där schwiereger Zäit op 
d’Gesondheet, op déi ekonomesch a sozial Si-
tuatioun an och op d’Moral vun de Leit do-
baussen.

Mir hunn an dëser Kommissioun, an eiser Kom-
missioun eng ganz seriö Aarbecht geleescht. 
De Staatsrot an all déi berodend Instanzen 
hunn eng ganz seriö Aarbecht geleescht. An 
dach, an dach war eis e klenge Mëssel geschitt. 
Bon, et kann ee soen, eng Erreur matérielle, 
wat d’Mise en vigueur vun deem neie Gesetz 
an d’Fortféiere vun deem ale Gesetz ugeet. Mir 
hunn dat mam Conseil d’État beschwat, deen 
et als klengen Amendement ugesinn huet, 
awer direkt begutacht huet. An ech hat mer er-
laabt, dat mat alle Kolleegen an dëser Chamber 
ze beschwätzen, soudass deen neien, kloren 
Text ass - fir mech war e kloer, duerfir huet och 
keen et gesinn: « La présente loi entre en 
 vigueur le jour de sa publication au Journal offi-
ciel du Grand-Duché de Luxembourg. » Nu 
jee, mir sinn elo e bësse méi klug ginn a mir hu 
festgestallt, dass, egal wéi vill Leit eppes 
 kucken, ëmmer nach eppes eis kann echap-
péieren. Mee duerfir si mer do, fir dat ze recu-
peréieren.

An deem Sënn wëll ech Iech alleguer e grousse 
Merci soen, den Accord vun der LSAP-Fraktioun 
bréngen an all deenen, déi un dësem Gesetz 
bedeelegt waren, Merci soe fir hir gutt a virun 
allem och hir schnell Aarbecht.

Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet. 
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools dem Här Rapporteur Mars Di Bartolomeo. 
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An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Claude Wiseler agedroen. Här Wiseler, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll ufänken, andeem ech och dem 
Rapporteur villmools Merci soen. Et ass wéi 
 gesot fir d’véiert, wou mer hei bei esou engem 
Text untrieden. Dës Kéier hate mer manner 
 Zäitdrock wéi bei deenen Texter virdrun. An 
nach hu mer missen a leschter Minutt eppes 
 riichtbéien. Mee effektiv merci fir eng Aar-
becht, déi net ëmmer evident ass, well d’Situa-
tioun jo konstant amgaang ass ze evoluéieren.
An dat ass och mäin éischte Punkt: Ech hunn 
heiansdo d’Impressioun, datt den Ëmgang 
mam Covid an Europa an och zu Lëtzebuerg 
esou eppes ass, wéi wann een op enger Achter-
bunn sëtzt. Mol ass een dee Beschten, dann ass 
een den europäesche Modellschüler, an da 14 
Deeg duerno, da kënnt een op d’rout Lësch-
ten, da gëtt ee klasséiert vun iergendwellechen 
anere Länner a Stied an däerf net méi an aner 
Länner eran. Et gëtt ee gelueft wéinst senger 
Prevoyance an et gëtt ee ferm kritiséiert fir säi 
Mangel u Wäitsiicht, wëssend, datt d’Prevoy-
ance a Wäitsiicht awer Synonymme sinn. Esou 
ass dat heiansdo an dësem Fall, well 
 d’Situa  tiounen änneren, well alles onstabel ass a 
well mer och an engem System sinn, wou och 
d’Definitiounen net kloer sinn.
Mir schwätze vun enger éischter, zweeter, drët-
ter Well. Wat ass dann eng Well hei an dësem 
Fall? Wéini schwätzt een dovunner? A wéini ass 
ee censéiert, Moossnamen ze huelen?
Et ass ëmmer an iwwerall Neiland. A wann ech 
dann och nach gesinn, datt d’Regierung e 
Standpunkt verteidegt, an heiansdo hir eege 
Wëssenschaftler vun der Taskforce an hirer 
 wëssenschaftlecher Fräiheet dee selwechten 
Dag deelweis de Contraire soe vun deem, wat 
d’Regierung seet, dann däerf ee sech net won-
neren heiansdo, wann d’Leit och duerjernee 
geroden a wa se sech net richteg erëmfannen a 
wann eng gewëssen Onsécherheet entsteet.
Ech hunn, gradesou, mengen ech, wéi Dir alle-
guer, an de leschten Deeg eng Rei Bréiwer och 
kritt, Gott sei Dank keng esou Menacëbréiwer 
wéi de Mars Di Bartolomeo, mee trotzdeem 
eng Rei Bréiwer, wou d’Leit sech ausdrécken 
iwwert de Fait, datt all déi Moossnamen, déi 
mer hei huelen, iwwerdriwwe sinn, datt d’Zue-
len net stabel sinn, datt d’Maskeflicht  näischt 
bréngt, souguer deelweis kontraproduktiv ass. 
Dir hutt alleguer, wéi gesot, och déi Maile kritt 
vu Leit, déi soen, datt d’Liewe muss weider-
goen, eis Ekonomie muss fonctionéieren, d’Kan-
ner normal mussen an d’Schoul goen, an déi 
éischter u sech - wéi soll ech dat ausdrécken? - 
vun enger Zukunftsangscht schwätze wéi vun 
enger Angscht ronderëm d’Krankheet.
An dann hutt Der op där anerer Säit och Leit, 
déi Iech kontaktéieren, schreiwen a soen, datt 
si éischter Angscht virun der Krankheet hunn, 
datt déi Moossnamen, déi mir an der Politik, 
d’Regierung geholl huet, hei ze vill relax sinn, 
datt d’Schoulen, d’Spillplazen, d’Geschäfter 
esou voller Leit sinn, datt ee jo net méi kann 
dohinnergoen, an datt et schrecklech onvir-
siichteg ass, wann ee muss mat Leit zesumme-
kommen, déi dann dobaussen, well et net obli-
gatoresch ass, kee Mask unhunn, déi u sech am 
Fong hir Angscht ausdrécken an am Fong den 
Irrespekt vun anere Leit par rapport zu hinnen, 
well se sech net geschützt spieren.
An ech muss soen: Ech kann déi zwou Säite jo 
verstoen, déi eng an déi aner. Si hunn all e 
 wéineg Recht a se hunn och all e wéineg On-
recht. An ech mengen, datt hei jiddwereen 
deelweis, wéi gesot, ka verstane ginn. Mee am 
grousse Ganzen entstinn Onverständnis, eng 
Rei Reiwereien, eng Rei schwiereg Situatiounen 
an Onzefriddenheet zwëschent de Leit.
An dann ass d’Fro: Wat heescht dat an der Poli-
tik? Dat heescht a mengen Aen, datt déi Deci-
siounen, déi geholl ginn, esou musse sinn, datt 
se kloer novollzéibar sinn, datt se wëssenschaft-
lech richteg a verständlech sinn. Decisiounen, 
déi sech an der Logik net widderspriechen, déi 
propper a kloer explizéiert kënne ginn an och 
verstane ginn, déi och, an dat ass bal dat Wich-
tegst, wa se da geholl sinn, konsequent ëmge-
sat ginn an d’Realitéit, iwwerall d’selwecht a 
verständlech, konsequent fir jiddwereen.
A mir mussen och fäerdegbréngen, datt se och 
an der Realitéit ëmgesat ginn, datt d’Leit net 
d’Impressioun hunn, datt dat, wat gesot gëtt, 
an de Gesetzer, Reglementer, Circulairen nid-
dergeschriwwe gëtt, just e fromme Wonsch 
ass, mee datt d’Realitéit, déi se all Dag liewen, 
awer méiglecherweis duerchaus eng aner ka 

sinn. A si mussen haaptsächlech gëlteg fir jidd-
wereen a fir jiddwereen d’selwecht sinn, soss 
kënnt e Gefill op vun Ongerechtegkeet a vun 
Onzefriddenheet, wat onbedéngt ze vermeiden 
ass.
Dofir stelle sech haut fir mech véier Froen, déi 
ech och hei wëll beäntweren, probéieren ze 
beäntweren. Déi éischt, dat ass: Sinn déi 
Moossnamen, déi mer haut an dësem Text 
hunn, déi mer haut ofstëmmen, sinn déi kloer 
an novollzéibar fir jiddwereen?
Déi zweet Fro ass: Ass déi generell Situatioun, 
wou mer dra sinn, mat deene fréieren Texter, 
déi mer scho gestëmmt hunn, elo liicht amen-
déieren, ass déi kloer an novollzéibar? Well 
schlussendlech stëmme mer haut eng Verlän-
gerung vun deenen Texter bis op den 31. 
 Dezember.
Déi drëtt Fro, dat ass: Ass an der Realitéit also 
d’Ëmsetzung vun all deene Moossnamen och 
konsequent an effikass? Si se net nëmmen um 
Pabeier, mee komme se och an der Realitéit 
un? A wéi?
A mäi véierte Punkt, dat ass, datt d’Situatioun 
amgaang ass, sech jo relativ schnell ze änne-
ren, datt d’Zuele momentan amgaang sinn ze 
klammen, datt mer vun enger drëtter Well, wat 
dann och ëmmer d’Definitioun ass, amgaang 
sinn ze schwätzen. A meng Fro ass: Wéi gi mer 
haut an an deenen nächsten Deeg domadder 
ëm, wou mer gesinn, datt Länner amgaang 
sinn, aner Moossnamen nach en place ze setze 
wéi déi, déi se an deene Woche virdrun haten?
Déi éischt Fro: déi Moossnamen an dësem 
Text. Do ass eis Äntwert relativ kloer. Déi 
Moossnamen iwwert d’Réserve sanitaire,  
 iwwert d’Derogatioun bei der Obligatioun 
vum Port de masque si logesch an eisen Aen, 
si sënnvoll an eisen Aen, an dofir ënnerstëtze 
mer déi selbstverständlech.
Déi Moossnamen, déi u sech d’Anonymisa-
tioun vun den dräi Méint, nodeem datt d’Don-
néeën erageholl gi sinn, ersetzt duerch eng 
Ano nymisatioun dräi Méint nom Schluss vum 
État de crise (veuillez lire: Déi Moossnam, déi u 
sech d’Anonymisatioun vun den Donnéeën 
dräi Méint nom Schluss vum État de crise 
 ersetzt duerch eng Anonymisatioun dräi Méint, 
nodeem datt d’Donnéeën erageholl gi sinn), 
ass och eng Evidenz. Dat war virdrun e Feeler, 
dee muss an dësem Gesetz verbessert ginn. 
Selbstverständlech ënnerstëtze mer dat och.
Deen nächste Punkt, dat ass, datt eng Visière 
net kann eleng gedroe ginn. Dat ass mat dee-
nen Explikatiounen, déi mer kritt hunn, fir eis 
och eng Evidenz an dat ënnerstëtze mer och. 
Mir soen awer hannendrun, datt do eng ganz 
Rei Explikatiounen noutwendeg sinn, well déi 
Leit, déi bis elo esou Visièrë benotzt hunn, déi 
hu se éischtens benotzt, well warscheinlech de 
Mask se relativ staark genéiert, an am Fong awer 
och, well se gemengt hunn, si géifen dat elo 
richteg maachen. An elo kréie se gesot: „Dir 
hutt dat zwar gutt gemengt, mee et war awer 
falsch. An elo musst Der et anescht maachen.“
Also muss een dat explizéieren a kucken, datt si 
och verstinn, ëm wat et geet. D’autant plus, 
datt et - an ech war elo duerch Zoufall an eisen 
Nopeschlänner an deene leschten Deeg - an ei-
sen Nopeschlänner nach vill méi courant ass, 
wéi et hei ass. A vu datt d’Lëtzebuerger jo awer 
och vill am noen Ausland sinn, gesi se eng 
Moossnam, déi dann am Nopeschland normal 
ass, gesetzlech richteg ass, do akzeptéiert ass 
an déi da bei eis verbueden ass an deelweis och 
ka sanktionéiert ginn, wann ech den Text rich-
teg an Erënnerung hunn. Also eng Explikatioun 
ass noutwendeg.
An do soen ech: Et wär och net schlecht, wann 
eebe grad esou praktesch Moossnamen euro-
pawäit kéinten déi selwecht sinn. Déi misste jo 
sanitär jiddwerengem Gesondheetsminister a 
priori aliichten a missten och kënne gemaach 
ginn. Mee ech weess, wéi schwéier heiansdo 
Europa am Fonctionnement ass.
D’Modifikatioun vun den Delaien, déi mer hei 
virgeluecht kritt hunn, liicht eis och an. Eng Rei 
vu wëssenschaftlechen Explikatiounen huet den 
Direkter vun der Santé eis ginn, firwat et sënn-
voll ass, an der Quarantän den Test diagnos-
tique vum fënneften Dag eréischt um sechsten 
Dag ze maachen. Bei eis war souguer eng Dis-
kussioun, datt mer en eréischt géife kënnen de 
siwenten Dag eventuell maachen. Mee selbst-
verständlech kënnt dann déi Diskussioun, wéi 
laang een an der Quarantän de Leit am Fong hir 
Fräiheet soll ewechhuelen. A mir hunn dat hei 
dunn awer als e sënnvolle Kompromiss emp-
fonnt. Dofir kënne mer och do mat op dee Wee 
goen.
An dat selwecht gëllt fir den Isolement. Wann 
d’Wëssenschaft eis seet, datt nom zéngten Dag 
mat dem Isolement kann opgehale ginn, mee 
da gëtt et iwwerhaapt kee Grond. An dann ass 
et souguer eng Obligatioun fir ze soen: „Mee 
déi Quarantän oder den Isolement muss esou 
fréi wéi méiglech ophalen“, fir datt d’Leit, wa 

se net méi ustiechend sinn, wann et sanitär 
méiglech ass, sech erëm normal kënne bewee-
gen.
Dat sinn also Moossnamen, déi mer absolutt 
ënnerstëtzen an déi mer och matdroen.
Eng aner Saach ass et bei de Moossnamen 
 iwwert den Traçage an de Suivi vun de Pas-
sagéier an haaptsächlech dem Formulaire vun 
der Lokalisatioun vun de Passagéier. Mir sinn u 
sech och der Meenung, datt dee Formulaire, 
deen haut schonn an de Fligeren ausgefëllt 
gëtt, ... Mee nach ëmmer: Mir kréie méi wéi ee 
Beispill vu Leit, déi eis soen, wa se zréck op 
Lëtze buerg kommen, si hätten awer keen aus-
gefëllt! Dofir wär et awer gutt, eng Kéier vläicht 
mat de Fluchgesellschaften ze schwätze fir ze 
verifiéieren, wat dann elo déi richteg Realitéit 
ass, well normalerweis kënne sech d’Leit dorun 
awer erënneren. A wann eppes obligatoresch 
ass, da soll et och gemaach ginn.
Mir sinn also d’accord, datt dat soll direkt kën-
nen an d’Santé goen an net nëmmen op Nofro 
vun der Santé dem Direkter vun der Santé zur 
Verfügung gestallt gëtt. Dat spuert Zäit. Dat 
mécht et méi effikass. An dofir si mer och mat 
deem Prinzip selbstverständlech d’accord.
Mee d’Gesetz gesäit och nach vir, datt ee kann 
déi Demande 48 Stonne virdrun elektronesch 
ausfëllen. Och dat fanne mer richteg. Mee ech 
soen awer kloer an däitlech och hannendrun: 
Mir sinn awer och enttäuscht, datt, wann een 
esou eppes an d’Gesetz schreift, een dann awer 
direkt hannendruseet, datt ee vun der Regie-
rung aus oder vum Ministère aus keng esou 
eng Applikatioun zur Verfügung stellt, fir et am 
Fong elektronesch kënnen auszefëllen, an dat 
den Aviatiounsgesellschaften eleng iwwerléisst.
Mir hätte gär gehat, datt och nach méi eng 
 iwwerluecht Léisung hei géif virgeschloe ginn. 
Well mir stelle fest, datt net nëmme mir, mee 
och de Conseil d’État där Meenung ass, deen u 
sech fënnt, datt d’Gesetz, esou wéi et haut 
 virläit fir gestëmmt ze ginn, net virgesäit, wou 
een de Formulaire ka kréien, net virgesäit, wien 
de Formulaire kritt oder wou een e kann  ofginn, 
net virgesäit, wann e Refus ass, wat da geschitt, 
ob dann eng Fluchgesellschaft e Pas sagéier ka 
mathuelen, deen awer an dësem Fall, wann en 
am Fliger sëtzt, souwisou schonn am Fluch ass, 
dat heescht, net méi kann net matgeholl ginn, 
wann e refuséiert, en auszefëllen.
Wat geschitt an deem Fall dann? Gëtt en dann 
um Flughafen ugehalen an dann erëm zréckge-
schéckt? Oder wat sinn d’Konsequenze vun 
esou engem Refus? An och: Wie kontrolléiert, 
ob dat hallefweegs, probablement korrekt aus-
gefëllt ass? An et stinn och keng Sanktioune bei 
dësem Refus drop.
Wann ech kucken, wat aner Länner, Frankräich 
oder d’Belsch, gemaach hunn, ass dat awer 
weesentlech méi konsequent. An der Belsch 
muss een, ier een an de Fliger klëmmt, säi For-
mulaire elektronesch ausfëllen, kritt dann e 
Code-barres an ouni dee Code-barres kann een 
net an de Fliger klammen.
Do kann een dovunner halen, wat ee wëllt, mee 
zumindest ass et konsequent an zumindest ass 
et effikass. An ech liesen dann och dee Passage 
vum Conseil d’État vir, deen de Rapporteur och 
a säi Rapport iwwerholl huet, wou de Conseil 
d’État seet: « Le Conseil d’État considère que le 
dispositif prévu présente des déficiences et dev-
rait être précisé sur les questions de l’obtention 
du formulaire, de la remise de ce dernier, des 
conséquences d’un défaut de remise et, le cas 
échéant, des sanctions. À défaut de précision, le 
dispositif, tel qu’il est libellé, risque de donner 
lieu à des divergences d’interprétation dans le 
chef de l’Administration, des compagnies aé-
riennes et des voyageurs. L’absence de déter-
mination claire des droits et obligations des 
 intervenants, en particulier des pouvoirs de l’Ad-
ministration, affectera l’efficacité du régime. »
Dat ass kloer. Dat deele mer. Mir hunn da gesot 
kritt an der Kommissioun: „Dat ass awer an der 
Realitéit bis elo ni e Problem gewiescht.“ Mee 
ech soen doropshin: Wann e Problem dann 
eng Kéier an der Realitéit kënnt, dann hu mer 
natierlech och keng Léisung dofir an da ginn 
d’Schwieregkeete lass.
Mir hätte gär prezis Instruktioune bei enger 
Moossnam gehat, déi mer vum Prinzip aus be-
gréissen, mee wou mer d’Exekutioun hei e wéi-
neg schluddereg fannen an net esou kënnen 
novollzéien. An dat ass d’ailleurs e grousse Re-
proche, dee mer en général dëser Regierung 
maachen: Et ginn haaptsächlech grouss Linnen 
opgezeechent. Et ass ganz oft keng Prezisioun 
an der Definitioun, keng Kloerheet an den De-
tailer a keng Konsequenz an der Ëmsetzung.
Or, genau dat, Prezisioun, Kloerheet a Konse-
quenz, ass an eisen Aen dat, wat noutwendeg 
ass, wann ee wëllt laangfristeg Kredibilitéit an 
Autoritéit behale bei deene Leit, vun deenen ee 
wënscht, datt se dat, wat een decidéiert, och 
sollen an d’Realitéit ëmsetzen. An déi Kredibili-
téit, déi Autoritéit ass an eisen Aen amgaang, 
lues a lues ze verschwannen.

Mäin zweete Punkt, dat léisst mech zu dem 
Projet kommen, dat ass iwwert déi generell 
 Situatioun, wou mer haut sinn, an d’kloer 
 Novollzéibarkeet an d’Prezisioun vun deem, 
wat schonn am Juni an am Juli ëmgesat ginn 
ass. An do widderhuelen ech eng Rei Saachen, 
déi ech scho gesot hat sengerzäit.
Dat Éischt, dat ass: Mir sinn der Meenung, datt 
de ganze Confinement forcé, iwwert dee vill 
geschwat ginn ass virun e puer Méint, sollt méi 
preziséiert ginn. Wéi geet dat? Wie waacht do-
riwwer, datt e Confinement och e Confinement 
bleift? Wou gëtt esou e Confinement ge-
maach? Wien ass responsabel fir d’Exekutioun 
dovun? Och alles dat si Saachen, déi an dësem 
Gesetzestext net drastinn, wou et awer, wann 
de Fall sech eng Kéier stellt, noutwendeg wär, 
datt ee se géif wëssen.
Dat selwecht gëllt fir d’Definitioun vun de 
grousse Rassemblementer, déi just definéiert 
ginn als „réunion organisée“. Och dat hunn ech 
schonn zwee-, dräimol gesot. Wann ee kuckt, 
wat viru Caféen heiansdo geschitt, wann ee 
kuckt, wat um Stauséi respektiv wat a Parken, 
wat op Spillplazen heiansdo momentan ge-
schitt, da weess een net bei esou Situatiounen, 
wéi déi sech klasséieren. Da klasséiere se sech 
net ëm d’Definitioun vum Rassemblement a vun 
der Réunion organisée. Dat heescht an anere 
Wierder, mir hu fir deen Typ vu Moossname 
strictement keng Reegelen. Mir hunn Horeca-
Reegelen, mir hu Reegele fir doheem, mee mir 
hu keng Reegelen op der Voie publique.
An do widderhuelen ech elo nach eng Kéier, 
wat ech am Juli gesot hunn. Mir mengen, datt 
eng punktuell Obligatioun vun Distancing oder 
Maskdroen och bei net organiséierte Rassemble-
menter iwwer zéng oder iwwer 20 Leit 
 dobaussen eng Noutwendegkeet wär, eng 
punktuell Obligatioun vu Masken, wann den 
Distancing net kann agehale ginn. An de 
 Parken, op den Trottoiren, op de Spillplazen, do, 
wou Fillen zum Beispill bei Takeoute sinn a wou 
ee gesäit, datt d’Leit op 30 Zentimeter ee vun 
deem anere stinn ouni Protektioun, ouni Mask, 
fanne mer, datt esou punktuell Obligatioune 
missten ëmgesat ginn, haaptsächlech an enger 
Zäit, wou ee gesäit, datt déi sozial Kontakter 
erëm méi heefeg ginn an datt d’Zuele vun dem 
Covid amgaang sinn, an d’Luucht ze goen.
D’Regierung wëllt dat net. Mir fannen et sani-
tär richteg. Mir fannen et sanitär wichteg. Mir 
stellen och haut fest, datt vill Länner et hunn 
oder haut an dësen Deeg amgaang sinn, op 
dee Wee ze goen.
En anere Punkt, dat ass, datt eng ganz Rei Re-
glementer, déi erauskomm sinn, an eisen Aen 
onprezis oder onlogesch ee par rapport zu 
deem anere sinn. Do och e puer Beispiller:
Zum Beispill Kanner, déi an enger Schoulklass 
ënner sech sinn, déi sollen an hirer Schoulbulle 
deelweis zesummegehale ginn, mussen awer a 
kënnen dann op där anerer Säit, wa se an 
d’Maison relais ginn, mat vill méi enger grous-
ser Grupp zesummekommen, ginn dann 
 duerno erëm zréck an hir Klass. Ech kann déi 
eng Reglementer an déi aner Reglementatioun 
verstoen, mee d’Zesummekommen an d’Ze-
summeknalle vun deenen zwou Reglementa-
tioune mécht duerno awer sanitär a mengen 
Ae kee Sënn méi.
Dat selwecht ass zum Beispill, wann eng Klass a 
Quarantän gesat ginn ass an d’Kanner dann 
net däerfen an d’Maison relais goen. Dat liicht 
mer da jo och an. Dat schéngt mer logesch, 
schéngt mer kloer ze sinn. Mee déi selwecht 
Kanner, déi dann a Quarantän sinn, déi net 
 däerfen an d’Maison relais goen, déi ginn awer 
an de Bus mat allen anere Kanner, dee strub-
belvoll ass, fir zréckgefouert ze ginn. Elo ver-
stinn ech awer och, datt dat technesch um Ter-
rain ganz schwiereg ass. Mee ech soen, wann 
ee wëllt, datt d’Leit et verstinn, wat een am-
gaang ass ze maachen, dann däerfen esou Re-
glementatiounen an deem engen an an deem 
anere Secteur net openeeknuppen an am Fong 
onlogesch sinn ënnert sech an da kee Sënn 
maachen an dann och net méi vun de Leit ver-
stane ginn.
Dat selwecht ass fir Sportsmanifestatiounen 
 dobannen. Do misst een och wëssen, ob et 
dann elo „activités qui accueillent un public“ 
sinn, wou de Port du masque obligatoresch 
ass, oder ob et Rassemblementer sinn, wou een 
dann zwee Meter mat Place assignée brauch. 
Déi eng interpretéieren et esou, déi aner inter-
pretéieren et anescht. Oder d’Fro vun de 
 Buvetten an den Hall-sportiffen, wou d’Info un 
d’Sportsveräiner gaangen ass, datt se däerfen 
en Takeout maachen, wa se d’sanitär Reegelen 
anhalen a wann d’Leit hiert Iesse siche kom-
men, mee awer net däerfen esou wéi am 
 Horeca-Secteur zerwéieren, och wann dann all 
sanitär Reegelen agehale ginn.
Ech verstinn awer och, wéi dat reglemen-
taresch ass, mee ech soe just, bei de Leit 
 dobausse sinn déi do Moossnamen, déi deel-
weis kontradiktoresch sinn, awer schwiereg ze 
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explizéieren. An och, wann et elo Klengegkeete 
sinn, an ech ginn elo net weider Beispiller, well 
ech mech net wëll a Klengegkeeten hei verléie-
ren, mee och, wann et Klengegkeete sinn, si se 
net ëmmer novollzéibar, mee si ginn heiansdo 
d’Impressioun, datt duerno jiddweree mécht, 
wat e wëllt an och wéi en et wëllt, an datt et 
da schlussendlech egal ass, well kee weess, wat 
richteg a wat falsch ass.
Ech weess och do, datt de Santésministère net 
ëmmer responsabel ass an datt eng ganz Rei 
aner Ministèren hir eege Circulairen an hir eege 
Reegelen erausginn, ob dat d’Éducation na-
tionale, de Sport, den Interieur ass. Mee ech 
fannen, datt do vill Saachen, wann ee se global 
kuckt, onlogesch sinn an eng grouss Onsécher-
heet bei der Populatioun kreéieren.
Mäin drëtte Punkt, dat ass d’Ëmsetze vun all 
deenen dote Moossnamen. Och dat Ëmsetze 
muss novollzéibar an heiansdo och machbar 
iwwerhaapt sinn!
D’Madamm Hansen hat eng Question parle-
mentaire urgente gestallt de Moien, a mir kru-
ten och elo de Mëtteg virun der Sëtzung eng 
Äntwert iwwert deen Enseignant, dee ge-
schriwwen huet fir ze soen, datt hien a Quaran-
tän gesat war, well en da wierklech eventuell 
ustiechend kéint sinn, wann dat sech géif 
 erausstellen, wann en dann als positiv getest 
géif ginn, mee datt en awer eng Derogatioun 
krut, fir schaffen ze goen.
Bon! A mir kruten haut confirméiert, datt 93 
Enseignanten esou am Fall sinn. Elo bei dësem 
Enseignant ass et, wann ech dat richteg gelies 
hunn a richteg verstanen hunn, nach méi kom-
plizéiert. Wat ech à la limite nach ka verstoen: 
datt een da seet, deen ass an der Quarantän, e 
muss säi Mask undoen, en ass an enger Klass. 
Mee hei ass en Enseignant, deen och nach 
sechs Klassen, wéi en da selwer schreift, hat an 
dee vu Klass zu Klass gaangen ass. An da liicht 
et engem net an, datt do kann eng Deroga-
tioun kommen. Well ech verstinn net, wéi dat 
da sanitär erklärbar ass, datt een dat zouléisst, 
wann esou Exceptioune kommen. E muss déi 
ganzen Zäit doheembleiwen, kann awer an 
d’Schoul goen a bei sämtlech Klasse goen! Ech 
verstinn, mee dat mécht awer kee richtege 
Sënn!
An en fin de compte stellt sech och d’Fro vun 
der Gerechtegkeet. Wann dat an der Éducation 
nationale op 93 Plazen esou behandelt gëtt, jo, 
wéi ass et da mat aneren Entreprisen? A wéi 
ginn do d’Derogatioune gehandelt? Well et ass 
jo awer logesch, noutwendeg a sënnvoll, datt 
jiddwereen änlech behandelt gëtt, wann de 
Fall dann änlech ass.
Oder en anere Fall, dee vun de Sportsaktivitéi-
ten an de Gemengen, wou d’Gemengen da 
gesot kréien, datt no all Aktivitéit d’Vestiären an 
d’Dusche musse gebotzt ginn an am Fong och 
desinfektéiert ginn. Dat liicht mer och an. Mee 
an der Realitéit ass et esou, datt dat net esou 
prezis an der Circulaire steet, déi Gemeng, déi 
dann nofreet, dat awer prezis vum Ministère de 
la Santé geäntwert kritt, an der Realitéit awer 
och net weess, wéi se et soll maachen. Well wa 
se de Sport organiséiert, esou wéi et awer elo 
decidéiert ginn ass, da gëtt do ee Veräin an 
eng Ekipp no där anerer sech d’Klensch an de 
Grapp vun dem Vestiäre. An et ass schwiereg 
machbar.
An ech froe mech, wann een haut géif froen: 
„Wat fir eng Gemeng mécht dat dann esou, wéi 
et do beschriwwen ass?“, wëll ech d’Äntwert 
net onbedéngt ..., oder sinn ech mer net sécher 
- loosse mer et esou soen -, wat dann d’Äntwert 
op déi Fro ass.
En anere Fall, dee fir mech och relativ signifikativ 
ass, dat ass dee vun e puer Leit, déi ech kennen, 
déi positiv getest gi si beim Covid, mee asym-
ptomatesch Fäll waren an dofir relativ spéit ge-
test gi sinn, dat heescht sechs, siwen, aacht 
Deeg warscheinlech dobausse waren, ier se 
dann iwwert de Large-Skale-Testing do positiv 
getest gi sinn. Si woussten et net. Si kënnen net 
derfir, et ka keen derfir, mee et ass dann d’Reali-
téit. An da gi se a Quarantän, just datt déi Qua-
rantän dann awer fir si 10 oder 14 Deeg - elo 10 
Deeg - dauert an en fin de compte nom drëtten 
Dag se awer en negativen Test maachen, well se 
schonn esou laang krank waren, an dann awer 
keng Méiglechkeet hunn, krute mir op jidde Fall 
erzielt, aus där Quarantän do erauszekommen, 
well och keng Recoursméiglechkeet do ass. Och 
dat si Saachen, déi extreem schwiereg verständ-
lech sinn.

Oder en anere Fall vun enger Fra, déi dann 
 zesummekomm ass, iesse gaangen ass mat 
 engem Kolleeg, deen zwee Deeg duerno getest 
war, méi wéi eng Stonn mat em un engem 
Dësch souz, da sech an Autoquarantän setzt, 
esou wéi se gesot kritt oder héieren huet, datt 
se dat da sollt maachen, an dann awer véier 
Deeg näischt héiert an och net ugeruff gëtt. 
Déi steet dann awer schlecht do. Déi huet sech 
elo an Autoquarantän gesat, hat am Fong aar-
bechtsrechtlech am Nachhinein kee Recht 

 dozou, hat awer richteg reagéiert, fir et ze 
maachen, a weess elo net richteg, wou se drun 
ass. Alles dat sinn am Fong Inkohärenzen, déi 
ech mer kann explizéieren, vu wou se kom-
men, mee déi awer relativ Schwieregkeete 
maachen an der Realitéit.

Haut stëmme mer en Text, dee bis zum 31. De-
zember gutt ass. An et ass awer an dësem Text 
am Fong net vill changéiert par rapport zum 
Juli. A mir mussen eis elo froen, an dat ass mäi 
véierte Punkt: A wat fir enger Situatioun si mer 
haut? An déi Evolutioun, déi mer haut an de 
Covidzuele kennen, déi mécht awer jiddweren-
gem grouss Suergen, haaptsächlech och wann 
ee kuckt, wat momentan ronderëm amgaang 
ass ze geschéien a wéi d’Ausland amgaang ass 
ze reagéieren.

Ech hunn e wéineg gëschter d’Noriichte ge-
lauschtert, esou wéi Dir alleguer. Zu Münche 
gëtt d’Maskeflicht op „belebten Plätzen“, eng 
Bulle vu fënnef Persounen, elo frësch à partir 
vun dësem Weekend un agefouert. Zu Madrid 
sinn Ausgangsspären a 37 Zonen. An dem Uni-
ted Kingdom, dem Vereenegte Kingdom, do 
hält de Premierminister de Mëtten eng Ried, 
wou en och wäert drastesch nei Moossnamen 
ukënnegen. Zu Wien ass Maskeflicht a Sperr-
stunde. An der Belsch ass Maskeflicht souwi-
sou.

Dofir ass fir eis ganz kloer elo d’Fro gestallt: 
Wann dat elo esou weidergeet a wann deen 
Trend sech confirméiert, wat sinn dann déi 
nächst Schrëtt, déi mer maachen?

Mir soen nach eng Kéier dat, wat mer scho 
 gesot hunn: Mir mengen, datt de Port du mas-
que punktuell och dobaussen, wa Rassemble-
menter sinn, eng Noutwendegkeet, eng Obliga-
tioun an eisen Aen ass. A mir sinn nach ëmmer 
der Meenung, datt, wann déi Fäll elo usteigen, 
mer eng Tracingapp brauchen, déi sënnvoll ass 
net fir iergendeppes ze ersetzen, mee au com-
plément vun deem, wat elo ass, wann de manu-
ellen Tracing iwwerfuerdert gëtt.

Mir hunn och net richteg verstanen, firwat de 
Staatsminister eis da seet: „Dat kascht 4,5 Milli-
ounen. Gitt Dir elo gär 4,5 Milliounen aus, wou 
Der net sécher sidd, dass Der et braucht, a wou 
Der net sécher sidd, dass et effikass ass?“ Ech 
erënnere just de Staatsminister drun, datt de 
Large-Skale-Testing 100 Millioune kascht an all 
déi aner Saachen, déi derbäikommen, enorm 
Zomme sinn an datt mer mussen hei all eis Ga-
rantien huelen, fir e Maximum u Schutz kën-
nen ze maachen.

Dofir eis Äntwert: Jo, déi do Suen hätte mer 
ausginn, fir eng Applikatioun prett ze hunn, wa 
mer se da brauchen! Well wa mer se dann eng 
Kéier brauchen, da geet alles esou schnell, 
wann een dann nach eng Kéier dräi Wochen 
oder e Mount muss drunhänke fir ze kucken, 
ob se fonctionéiert, a fir d’Leit ze iwwerzeegen, 
se dropzesetzen, nodeems datt een elo zwee 
Méint gesot huet, et géif een dat net ënnerstët-
zen, dann ass et einfach ze spéit. Dat Ganzt ass 
eng Course géint d’Zäit. An eis Zilsetzung ass, 
eis Ekonomie an eis Schoulen opzehalen. Dat 
musse mer kënne garantéieren. An dofir musse 
mer eis all Moyene ginn.

Dann hunn ech nach zwou Froen, déi ech wëll 
stellen:

Dat ass, wéi wäit et ass mat deene Statistiken, 
déi mer och säit e puer Kéiere scho froen, wou 
mer net feststellen, wou Infektioune sinn oder 
wou déi Leit liewen, mee wou dann d’Infek-
tiounen hierkommen, aus wat fir engem soziale 
Grond d’Leit sech infizéieren, fir datt ee besser 
kann agéieren. Dat kann nëmme just iwwert 
den Tracing gemaach ginn. Dat gëtt appro-
ximativ och warscheinlech am Ministère de la 
Santé gemaach. Mee dat ass déi Statistik, déi 
mer brauchen, wa mer wëllen hei prezis Deci-
siounen huelen.

A meng lescht Fro, dat ass iwwert d’Vaccina-
tioun, net mat engem nach ze kreéierende Vac-
cin, mee dat ass iwwert d’Vaccinatioun géint 
déi normal Gripp, well am Hierscht, wann 
dann eng drëtt Well kënnt a wann dann eng 
Gripp kënnt, da gëtt et jo weesentlech méi 
schwéier fir ze detektéieren, wie wat fir eng 
Krankheet huet. An da gëtt et fir eis Spideeler a 
fir eis Doktere relativ komplizéiert. Dofir wär et 
wichteg, haaptsächlech dësen Hierscht wich-
teg, datt normal Vaccinatiounen esou vill wéi 
méiglech gemaach ginn. Elo gëtt mer awer ge-
sot - an ech weess awer net, ob dat richteg ass 
oder falsch, dofir froen ech et -, datt momen-
tan net genuch Vaccine fir déi normal Gripp do 
wären an datt momentan, wann ee sech wéilt 
vaccinéiere loossen, ee geäntwert krit, datt just 
déi vulnerabel Leit géife vaccinéiert ginn, well 
fir déi aner net genuch Vaccinen do sinn.

Dat ass eppes, wat ech ewell ëfters héieren 
hunn, dofir froen ech et: Si genuch Vaccinen 
do? Si mer preparéiert fir eng Vaccinatiouns-
campagne fir déi nächst Méint? Wéi steet et 
domat? An ech wär frou, wann d’Madamm Mi-

nistesch eis géif eng kloer Äntwert op déi Fro 
ginn.
Ech kommen zur Konklusioun, Här President.
Mir ënnerstëtzen de Prinzip vun deene sechs 
Moossnamen, déi den Text nei virschléit.
Zweetens, mir hätte gären d’selwecht wéi de 
Conseil d’État d’Moossnamen iwwert d’Lokali-
satiounsformulairë vu Fligerpassagéier méi pre-
zis, méi kloer a méi breet formuléiert.
Drëttens, mir sinn der Meenung, datt déi Tex-
ter vu virun der Vakanz an elo dee verlängerten 
Text net prezis genuch sinn, net kloer genuch 
sinn, net wäit genuch ginn.
Véiertens, mir fannen déi praktesch Ëmsetzung 
ronderëm dësen Text ganz oft dann awer hol-
preg, heiansdo kontradiktoresch an ëfters on-
zefriddestellend. Dat ass net just eng Saach vun 
der Santé, dat ass och de Fall bei anere Ministè-
ren.
A fënneftens, mir fannen, datt d’Regierung eng 
Rei an eisen Ae wichteg Punkte refuséiert huet. 
Mir sinn iwwerzeegt dovun, datt, wann d’Evo-
lutioun esou weidergeet, eis Propositiounen 
och nach eng Kéier wäerten an deenen nächste 
Wochen ugeholl ginn. Mee vu datt de Kampf 
géint de Virus e Kampf géint d’Zäit ass, regret-
téiere mer hei, datt wäertvoll Zäit verluer geet.
Aus dëse Grënn kënne mer dësen Text net 
matstëmmen. Mir hunn eis och esouguer an 
der Fraktioun d’Fro gestallt, ob mer net carre-
ment sollten dergéint stëmmen, well esou vill 
Holpregkeet um Terrain ass, well esou vill Froen 
onbeäntwert bleiwen, hunn awer dunn deci-
déiert, datt mer eis géifen enthalen, well mer 
iwwerzeegt sinn, datt och dësen Text, dëse véi-
erten Text, dee mer an dëser Covidsituatioun 
stëmmen, net komplett ass, onprezis ass an a 
verschiddene Punkten net kohärent ass.
A mir hätten och elo gär eng Diskussioun, wat 
fir eng Moossnamen da kënne gemaach ginn 
an deenen nächste Wochen, wann d’Zuelen 
nach klammen, fir datt mer keng Zäit verléie-
ren. Mir hunn d’Impressioun, datt an dësem 
Kontext scho ganz vill onnéideg Zäit verluer 
gaangen ass.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wiseler. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gilles Baum. 
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, 
Här President. Haut viru sechs Méint hu mer 
zesummen den État de crise gestëmmt. Et si 
ganz genau sechs Méint hier. Sechs Méint méi 
spéit si mer aus dëser sanitärer Kris nach net e-
raus an de Virus hält eis nach ëmmer an Otem. 
Op all eis Liewensberäicher huet en agewierkt, 
Verännerungen erbäigeféiert, nei Erausfuerde-
runge mat sech bruecht. Mee mir hu geléiert, 
mat dëser neier Realitéit ze liewen, a mir hu be-
wisen, dass mer eis och als Mënsche kënnen un 
déi nei Realitéit upassen.
Eist Land huet séier a gutt op d’Kris reagéiert an 
de Gros vun de Leit huet erkannt, wéi wichteg 
et ass, sech un déi sanitär Sécherheetsmoossna-
men ze halen. Nëmmen zesumme konnte mer 
dës Kris bis elo packen. An nëmmen zesumme 
wäerte mer och weider dës Kris misse bewälte-
gen. A mir mussen och weider duerhalen, well 
bis e séchere Vaccin fir jiddwereen zougänglech 
ass, wäert awer nach eng Zäitche vergoen.
A fir dat, genee dat och weiderhin ze garantéie-
ren, verlängere mer mat dësem Gesetz déi Me-
suren, déi mer schonn de 17. Juli gestëmmt 
hunn. An dat ass och néideg, well an deene 
leschte Wochen d’Infektiounszuele weltwäit 
erëm drastesch an d’Luucht gaange sinn. A vill 
Länner féieren elo, esou wéi de Virriedner et hei 
och opgefouert huet, vill méi streng Mesuren 
an.
Jo, och bei eis sinn d’Zuele spronghaft, an ech 
muss soen, fir mech onerwaart, erëm massiv 
geklommen. Ech hu mech fälschlecherweis an 
enger gewëssener Sécherheet gespiert. Ech war 
eréischt op deem Punkt ukomm, wou ech ge-
sot hunn: „Jo, et wäert elo an den nächsten 
Deeg ëmmer tëschent 40 a 60 Neiustiechunge 
leien. Dat läit bei 0,8 % ongeféier vun deene 
Leit, déi getest gi sinn.“ Abee, ech mengen, et 
waren nach anerer heibannen, déi sech vläicht 
an där Sécherheet do gefillt hunn. Ech muss 
soen, ech hu mech geiert.
Ech si kee Mënsch, dee ganz séier panikéiert. 
Dat sollte mer och an dëser Situatioun net 
maachen, mee mir sollten eis awer sécher sinn, 
dass d’Situatioun eescht ass, och wann et an 
eise Spideeler fir de Moment gutt ausgesäit 
mat kenge Patienten op den Intensivstatiounen 
a ganz wéineg Patienten an de Better an de 
Spideeler. Mee mir musse weider oppassen a 
weider verstänneg bleiwen.
Mat dësem Gesetz wëlle mer jo am Fong net 
méi streng ginn, mee mir wëlle fir méi Kloer-

heet suergen a besser duerch déi kal Joreszäit 
kommen, déi elo virun der Dier steet.
Wéi de Rapporteur schonn erkläert huet, gëllen 
d’Visièren net als Equivalenz zu engem Mond-
Nues-Schutz. D’Nues an de Mond musse 
 bedeckt sinn, fir dass déi Loft, déi mer an- an 
ausootmen, souwäit wéi méiglech gefiltert ka 
ginn. Dat ass bei enger Visière net de Fall, déi 
haaptsächlech dozou déngt, fir d’Aen ze schüt-
zen.
Da ginn et och Mënschen, déi kënnen aus me-
dezinnesche Grënn oder opgrond vun engem 
Handicap net permanent eng Mask droen. Sou-
laang si hire medezinneschen Attest virweise 
kënnen, deen dat beleet, ass et hinnen och 
 erlaabt, keng Mask unzedoen. An dësem Fall 
sollt awer esou gutt wéi dat nëmme méiglech 
ass d’Sécherheetsdistanz agehale ginn.
Op dëser Plaz wëll ech op eis dafstomm Mat-
bierger ze schwätze kommen, déi bei der Kom-
munikatioun dorobber ugewise sinn, d’Lëpse 
vun hirem Gespréichspartner ze gesi fir ze ver-
stoen, wat déi Leit hinne wëlle soen. A mat de 
Maske gëtt hinnen d’Kommunikatioun am All-
dag natierlech erschwéiert. An dat bréngt 
d’Gefor vun enger sozialer Isolatioun mat sech. 
Et misst een also driwwer nodenken, fir vläicht 
méi transparent Maske fir dës Leit zur Verfü-
gung ze stellen, engersäits wéi gesot fir d’Leit 
mat engem Handicap an anerersäits fir d’Leit, 
déi am Gesondheetsberäich, an Administra-
tiounen oder an de Butteker schaffen.
Ech géif gär vun dëser Plaz dem Kolleeg Mars 
Di Bartolomeo Merci soen. De Mars huet eis 
wéi ëmmer d’Gesetz en détail erkläert. Mars, 
ech muss soen, du méchs eng fantastesch Aar-
becht an der Santéskommissioun elo déi 
ganzen Zäit, wou mer déi Covidsdebatt hei 
hunn, wou mer déi Gesetzer hei gestëmmt 
hunn. Du hues eng ganz, ganz gutt Aarbecht 
gemaach. Du kanns sécher sinn, dass ech der 
de Réck stäipen, an ech mengen, wéi och déi 
allermeescht oder vläicht souguer alleguerten 
d’Kolleegen heibannen, an enger Situatioun, 
déi vläicht elo net esou einfach ass. Merci Mars 
fir däi ganz groussen Asaz! An ech faasse mech 
kuerz, well du hues jo, wéi gesot, déi meescht 
Detailer scho ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- D’Gesetz gesäit vir, 

dass mer, wéi gesot, d’Apdikter an d’Psycho-
therapeute kënnen an d’Réserve sanitaire hue-
len. Sou stelle mer sécher, dass et zu kengem 
Moment zu engem Personalmangel am Ge-
sondheetsberäich kënnt. Et ass ëmsou méi 
wichteg, well d’Grippesaison virun der Dier 
steet. A mir wëssen, dass eise Gesondheetssec-
teur wäert mat der Grippesaison gefuerdert 
ginn, mee mir wëssen net, wéi de Covid-19 an 
d’Gripp openee wierken a wéi déi ganz Situa-
tioun sech wäert entwéckelen. Dëst Joer kënnt 
natierlech dann d’Inconnue vum Coronavirus 
derbäi. Wéi gesot, mir wëssen net, wéi deen 
elo op déi Keelt reagéiert, déi an den nächste 
Méint kënnt.
D’Regierung huet vun Ufank un e besonnesche 
Wäert op eng ëmfaassend Teststrategie ge-
luecht. A mir sinn der fester Iwwerzeegung, 
dass dat och de richtege Wee war. Fir dass mer 
esou vill vun eise Fräiheete wéi méiglech ge-
néisse kënnen, musse mer awer och weiderhin 
testen, wann och méi geziilt.
Bei den Tester ginn déi perséinlech Donnéeë 
gesammelt. Fir en effikassen Traçage ass dat 
wichteg. An dowéinst ginn déi perséinlech 
Donnéeën elo dräi Méint no der Kollekt anony-
miséiert an net méi dräi Méint nom État de 
crise, well deen ass jo och schonn dräi Méint 
hannert eis. An esou bleift den Traçage vun de 
Leit garantéiert, ouni dass d’Donnéeën onnéi-
deg laang gespäichert ginn.
D’Passagéier, déi mam Fliger areesen an hir 
Donnéeë fir den Traçage am Fall vun enger In-
fektioun u Bord mussen uginn, kréien hirersäits 
verséchert, dass hir Donnéeën direkt vun der 
Fluchgesellschaft anonymiséiert ginn, soubal se 
un de Santésdirekter verschéckt goufen.
Als Member vun der liberaler Partei begréissen 
ech natierlech, dass den Isolement vun den 
 infizéierte Leit vu 14 op 10 Deeg erofgeet, esou 
wéi et vun der Weltgesondheetsorganisatioun 
proposéiert gëtt. Déi 14 Deeg virdru waren 
 natierlech ubruecht, well mer keng sécher 
Donnéeën dozou haten, wéi laang eng Persoun 
ustiechend ka sinn. Mat Hëllef vun der Fuer-
schung gi mer permanent méi iwwert deen 
neie Virus gewuer a mir kënnen eis Mesuren 
deementspriechend upassen. Elo wësse mer, 
dass eng infizéiert Persoun schonn no zéng 
Deeg vill manner ustiechend ass an domadder 
kee berechtegte Grond besteet, fir se weider ze 
isoléieren.
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Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, d’Joer 
2020, dat wäert als en aussergewéinlecht Joer 
an d’Geschicht agoen. Seele goufen et Evene-
menter, déi esou vill global Verännerunge mat 
sech bruecht hunn a wou d’Leit esou vill Sacri-
ficen hu misse maachen. Vill Familljen hu léif 
Mënsche verluer. Anerer hu mat finanzielle 
Schwieregkeeten a Suergen ze kämpfen. Ane-
rer hunn Angscht ëm hir Aarbecht an domat 
ëm hir Existenz an d’Existenz vun hire Famill-
jen.
An esou munche Länner ginn d’Leit op 
d’Strooss a si protestéiere géint d’Maskeflicht. 
Si protestéiere géint eng Mesure, déi noweis-
lech hëlleft, déi eege Gesondheet ze schützen 
an och d’Gesondheet ze schütze vun de Mat-
bierger, eng Mesure, déi net dozou do ass, fir 
d’Leit ze nerven, mee déi hinne soll hëllefen, 
esou vill Normalitéit wéi méiglech zréckzeginn.
Ech si frou, an engem Land ze liewen, wou 
d’Leit, déi keng Mask droen, d’Leit, déi sech 
weigeren, eng Mask ze droen, eng absolutt Mi-
noritéit duerstellen, ...

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- … wou d’Solida-

ritéit groussgeschriwwe gëtt an een op deen 
aneren oppasst. An ech soe jiddwerengem 
Merci, deen elo zënter sechs Méint sech un dës 
sanitär Mesuren hält a weider dozou bäidréit, 
dass mir dës Kris zesummen iwwerwannen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Ech ginn natierlech 

den Accord vun der Demokratescher Partei 
zum Text a soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Gilles Baum. Nächste Riedner ass 
déi honorabel Madamm Josée Lorsché. 
 Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, de 
Gilles Baum huet et scho betount: Lëtzebuerg 
steet am Kampf géint de Virus ganz gutt do. 
An ech mengen, doriwwer musse mer eis all 
freeën. Et ass de Verdéngscht vun der Regie-
rung, mee och vun eiser ganzer Gesellschaft. 
An dofir e grousse Respekt u jiddwereen, deen 
dobäi mathëlleft.
Ech wéilt am Numm vun der grénger Fraktioun 
awer och eppes bedaueren am Virfeld vu men-
gen Iwwerleeungen zu dësem Projet de loi, an 
zwar, datt et zanter dem Ausbroch vun der 
Pandemie nach ëmmer keen europäesche Gre-
mium gëtt, deen d’Covidmoossnamen europa-
wäit koordinéiert an europawäit fir Kohärenz 
suergt.
Et gëtt wuel den Europäeschen Zenter fir d’Pre-
ventioun an d’Kontroll vun ustiechende Krank-
heeten, dee jo och reegelméisseg Recomman-
datiounen ausschafft, déi mer dann och ophue-
len, mee et gëtt nach ëmmer keng kohärent 
Strategie, déi an eisen Aen awer déi bescht Ap-
proche wier, fir dee gemeinsame Feind mam 
Numm Sars-CoV-2 a Schach ze halen a Reiwe-
reien tëscht de Länner ze verhënneren.
Mir fannen et jiddefalls onvertrietbar, datt 
Grenzschléissungen a Kontrollen nach ëmmer 
en Theema sinn oder awer eng generell Quaran-
tänflicht fir Areesender aus verschiddene Länner, 
esou wéi verschidde Regierungen dat ausserhalb 
vu Lëtzebuerg decidéieren. Net nëmmen, well 
esou Decisiounen dem europäesche Gedanke 
méi schuede wéi notzen, mee och, well déi pau-
schal Opfaassung, datt all Mënsch, jee nodeem 
aus wéi engem Land en areest, per se ustie-
chungsverdächteg ass, scho bal eng Verurtee-
lung duerstellt, déi juristesch net onbedéngt 
d’Strooss hält. An do wéilt ech drop hiweisen, 
datt d’Verwaltungsgeriicht an Niedersachsen déi 
generell Quarantänflicht am Mee 2020 ausser 
Kraaft gesat huet.
Aus all dësen a villen anere Grënn kann een 
also nëmmen hoffen an derfir plädéieren, datt 
d’Memberstaaten endlech op de Wee vu ge-
meinsame Reegele ginn an domat och op de 
Wee vun engem Europa, wat net just am Be-
räich vun der Finanzpolitik zesummenhält, mee 
och an deem vun der Gesondheet. An ech sinn 
iwwerzeegt, datt Lëtzebuerg do op alle Fall säin 
Deel wäert dozou bäidroen an datt déi Politik 
net u Lëtzebuerg wäert scheiteren. Mir hunn 
d’Solidaritéit scho méi oft bewisen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dat 
virausgeschéckt, kommen ech da bei de Projet 
de loi vun haut, deen d’Covidreegele jo eng 
weider Kéier wäert ofänneren an d’Ënnerschee-
der zu anere Länner awer och eng weider Kéier 
verdäitlecht: ugefaange bei deene méi klengen 
Detailer, wéi déi vun de Visièren, déi als Otem-
schutz zu Lëtzebuerg verbuede ginn, berech-

tegterweis, wärend se an anere Länner awer er-
laabt bleiwen, bis hin zu den Differenze bei der 
obligatorescher Deklaratioun vun de Passagéier 
am Fluchverkéier, wou den Här Wiseler méi am 
Detail drop agaangen ass an déi och vum 
Staatsrot opgeworf gi sinn. An doriwwer eraus 
besteet awer och eng ënnerschiddlech Appro-
che jee no Land, wat déi méi déifgräifend a 
fräiheetsaschränkend Moossname vun der Iso-
latioun a vun der Quarantän ugeet.
Virun allem dës Moossnamen, Dir Dammen an 
Dir Hären, géifen eiser Meenung no ëmsou méi 
akzeptéiert a respektéiert ginn, wat se um in-
ternationalen Niveau méi koordinéiert wieren.
Wat elo eis national Gesetzgeebung ugeet, 
esou kënnt et mat dësem Projet de loi jo zu der 
Erofsetzung vum Isolement vu 14 op 10 Deeg, 
wärend d’Quarantän bis zum Test vu 5 op 6 
Deeg eropgesat gëtt, wou ee jo dann een Dag 
muss derbäirechnen, bis d’Resultat virläit.
Alles dat sinn Ännerungen, déi evidenzbaséiert 
getraff ginn, déi sënnvoll sinn an déi mir natier-
lech och ënnerstëtzen, allerdéngs mat der Re-
mark alt erëm, datt Frankräich den Isolement 
op just 7 Deeg festgesat huet a bei der Quaran-
tän op Fräiwëllegkeet setzt zum Deel, wann 
ech den Direkter vun der Santé an der Santés-
kommissioun richteg verstanen hunn. Dat just 
als weidert Beispill, dat d’Differenzen am inter-
nationale Kontext ënnersträicht. Datt d’Dauer 
vum Isolement mat dësem Projet de loi erofge-
sat gëtt, ënnerstëtze mir virun allem, well et 
sech hei ëm dee sensibelste Beräich vun de 
Moossnamen handelt, well en e wichtegt 
Grondrecht ausser Kraaft setzt, an d’zwar 
d’Grondrecht, sech fräi ze beweegen.
Derbäi kënnt, datt den Isolement, grad wéi 
d’Quarantän, eng grouss Belaaschtung fir déi 
Betraffen duerstellt, an éischter Linn natierlech 
fir déi Mënschen a Familljen, déi an extreem 
schwieregen enke Wunnverhältnisser ouni Baus-
sefläch an ouni Gaart liewen. An esou Fäll ass et 
emol net méiglech, e Fouss virun d’Dier ze set-
zen, ouni sech direkt am ëffentleche Raum ze 
befannen, also genee do, wou déi betraffe Per-
soun eng Amende riskéiert a wou se sech, plaka-
tiv ausgedréckt, virkënnt wéi scho mat engem 
Fouss am Prisong, obwuel se eigentlech just de 
Besoin huet, sech e wéineg ze beweegen.
Dir Dammen an Dir Hären, net nëmmen aus 
deem Grond, dee jo éischter psychologescher 
Natur ass, mee och aus gesellschaftlechen, eko-
nomeschen an educative Grënn ënnerstëtze mir, 
datt sech an der Santésdirektioun Gedanke ge-
maach gëtt ronderëm méi en differenzéierten a 
manner rigiden Ëmgang mat der Quarantän. 
Dat huet den Direkter vun der Santé eis gësch-
ter bestätegt, woubäi ee jo muss wëssen, datt 
an der Moyenne just 7,6 % vun de Persounen, 
déi an de leschte Méint an der Quarantän wa-
ren, tatsächlech infizéiert gi sinn. Anescht ausge-
dréckt si bal 93 % net infizéiert, wat d’Argument 
vu méi engem differenzéierten Ëmgang mat der 
Quarantän ënnersträicht.
A wa mir zu Recht behaapten, datt mer musse 
léieren, mam Virus ze liewen, da wier dëst e wei-
dere wichtegen a richtege Schrëtt an déi Rich-
tung, natierlech ënnert der Bedéngung, datt 
d’Gestes barrières an all déi Reegelen, déi do-
bausse gëllen, streng respektéiert musse ginn, fir 
potenziell Ustiechunge weiderhin ze vermeiden 
a virun allem déi vulnerabel Persounen ze schüt-
zen, well dat jo wierklech déi Populatioun ass, 
där mer eis am beschte mussen unhuelen.
Domat kommen ech eebe grad bei déi Bevëlke-
rungsgrupp, op déi ech am Kontext vun de stei-
genden Infektiounszuelen e bësse méi wäit wéilt 
agoen. Et ass déi vun deene besonnesch vulne-
rabele Leit, vun deenen och an der Santéskom-
missioun rieds gaangen ass, well et si jo si, déi 
am meeschte riskéieren, an d’Spidol mussen ze 
komme respektiv och op d’Intensivstatioun. An 
dat ass dat, wat net däerf geschéien. Dat sinn 
oft déi eeler Leit, mee net nëmmen.
Och wa se net direkt Objet vun dësem Projet 
de loi sinn, esou wëll ech am Numm vun der 
grénger Fraktioun awer e puer Froen opwerfen, 
déi sech virun allem bei steigenden Infektiouns-
zuele wäerte stellen, opgrond vun der Nout-
wendegkeet natierlech, datt besonnesch si ge-
schützt musse ginn.
Dir wësst, wann an der Zäit vum Confinement 
an och nach duerno vun der „eelerer Genera-
tioun“ geschwat ginn ass, waren entweeder 
déijéineg Persoune gemengt, déi an enger 
Insti tutioun liewen a kee Besuch konnten emp-
fänken, oder awer et ass ëm déi méi rüsteg ee-
ler Leit gaangen, déi nach autonom doheem 
wunnen a wärend dem Confinement an och 
duerno vun der Famill oder vu Frënn mat Lie-
wensmëttel an anere Servicer versuergt gi sinn.
Eng Kategorie, vun där awer nach net vill ge-
schwat ginn ass an déi bei steigenden Infek-
tiounszuelen net däerf vergiess ginn, sinn déi-
jéineg Persounen, déi vun der Assurance dé-
pendance en charge geholl ginn. Vu datt Dir, 
Madamm Minister, och bäigeuerdent Minis-

tesch vun der Sécurité sociale sidd, wéilt ech e 
puer konkreet Problemer opwerfen, déi sech an 
de leschte Méint um Terrain an deem Kontext 
gestallt hunn an déi sech jee no Entwécklung 
vun der Pandemie eng weider Kéier wäerte 
stellen.
Wann ee weess, Dir Dammen an Dir Hären, 
datt d’Prioritéit vun der Assurance dépendance 
beim Maintien à domicile läit, da weess een 
och, datt vill fleegebedürfteg Persounen nach 
doheem liewen, also net autonom. An Zuelen 
ausgedréckt, sinn dat menge Recherchen no 
ëm déi 9.500 Mënsche vun am Ganze 14.200 
Beneficiairë vun der Assurance dépendance, 
also zwee Drëttel liewen doheem. Dat heescht, 
ëm déi 9.500 fleegebedürfteg Persoune mus-
sen och an Zäite vu Pandemie, Isolement a 
Quarantän doheem versuergt ginn, sief et, wéi 
dat an der Assurance dépendance definéiert 
ass, vun engem Aidant, dee vum Fleegebedürf-
tegen iwwert d’Prestations en espèces bezuelt 
gëtt, sief et op där anerer Säit vun engem Ré-
seau d’aides et de soins, deen d’Prestatiounen 
en nature assuréiert, oder awer, an dat ass de 
Gros, vu béiden zesummen, also engem Aidant 
an engem Reseau; dat si 85 % vun de Fäll.
Opgrond vun där Tatsaach hu sech an de 
leschte Méint eng Rei Froe gestallt, wat de kon-
kreeten Oflaf um Terrain an d’Organisatioun 
vum Fleegesystem a Pandemiezäiten ugeet.
Dat ass éischtens d’Fro, wéi et mat der Teststra-
tegie bei deene Professionelle vun de Réseaux 
d’aides et de soins ausgesäit, déi jo am enke 
Kierperkontakt mat de Fleegebedürftege sinn 
an duerfir gradesou vill geschützt musse ginn. 
Hei ass et mir nach net ganz kloer, wéi wäit och 
d’Reseauen do matmaachen, ob se zu de prio-
ritären Testgruppe gehéieren oder ob se dann 
och selwer bereet sinn, sech testen ze loossen. 
Vläicht ginn et dozou Chifferen, déi Der eis 
gäre kënnt matdeelen, wann Der se hutt, Ma-
damm Minister. Duerfir merci.
Zweetens stellt sech dann och d’Fro, wéi d’Re-
seauen, mee och d’Famillje sech organiséiere 
wäerten, wann de Quarantänkarussell nees 
massiv sollt ulafen. Bei de Reseaue war et jo bis 
haut esou, datt se hu misse Prioritéite setzen an 
hir Passagen a Prestatioune bei de Leit doheem 
oft wéinst Personalmangel zäitweis hu missen 
erofschrauwen. Dat ass tatsächlech gutt ge-
wiescht an et ass och verständlech aus sanitäre 
Grënn. Et konfrontéiert d’Politik awer haut 
mam Defi, dem Personalmangel virzebeugen.
Ganz sécher bréngen d’Familljen, eiser Mee-
nung no jiddefalls, et net eng weider Kéier fäer-
deg, d’Reseauen zu engem gudden Deel ze 
 ersetzen, wann et drëms geet, de fleegebedürf-
tegen an zum Deel och den dementen oder 
behënnerte Mënschen déi Hëllefstellungen 
zoukommen ze loossen, déi se eigentlech brau-
chen.
An deem Kontext verweisen ech op eng Etüd, 
déi vum däitschen Zenter fir Qualitéit a Fleeg 
(ZQP) duerchgefouert ginn ass an explizitt  virun 
der psychescher a physescher Iwwerlaaschtung 
vu fleegende Familljemembere warnt.
Eng drëtt Fro betrëfft dann déi nei Prise en 
charge vun der Assurance dépendance. Do huet 
sech erausgestallt, datt Persounen, déi wärend 
dem Confinement oder awer och déi Zäit duer-
 no nach eng Zäitche jiddefalls fleegebedürfteg 
gi sinn, net vun enger Prise en charge konnte 
profitéieren, wat awer elo nogeholl ginn ass. Dat 
huet awer a ville Fäll dozou gefouert wärend där 
Zäit, datt déi elengliewend fleegebedürfteg Leit 
keng adequat Fleeg vu beruffstätege Famillje-
membere konnte kréien. Firwat? Ganz einfach, 
well de spezielle Congé pour soutien familial just 
geduecht ass fir Leit, déi mat enger fleegebe-
dürfteger oder enger behënnerter Persoun 
 ënnert engem Daach liewen, wat awer dann net 
ëmmer zoutrëfft.
Derbäi kënnt, datt d’Alters- a Fleegeheemer - 
wat net Äre Ressort ass, dat ass mer bewosst - 
wärend dem Confinement kaum nei Leit opge-
holl hunn, wärend d’Centres de jour, déi dann 
erëm un der Assurance dépendance hänken, aus 
gudde Grënn net méi fonctionéiert hunn an och 
haut nach net am normale System ukomm sinn.
E leschten an net onwichtege Punkt ass dann 
deen, datt déi sougenannt Gardes en groupe 
duerch Gardes individuelles ersat gi sinn. Och 
dës Decisioun war sënnvoll natierlech, fir Infek-
tiounen ze verhënneren am Grupp. Fir déi een-
zel Persoun bedeit dat awer eng Reduktioun 
vun der Garde vu ganzer 40 Stonnen op 7 
Stonnen d’Woch; ausnamsweis gi 14 Stonnen 
zougestanen. Dat si Stonnen, déi net duerch 
zousätzlech Stonne vun engem Aidant kënne 
prestéiert ginn, well de System dat de Moment 
net erlaabt.
Madamm Minister, ech si mer bewosst, ech 
hunn e bësse wäit ausgeholl, mee ech denken 
awer, dat do si Problemer, déi sech an de 
leschte Méint jo gestallt hunn an déi mer net 
däerfen aus den Ae verléieren, wann d’Zuele 
weiderhin eropginn. An duerfir menge mer, 

datt deen do Volet eng Kéier méi geziilt ënnert 
d’Lupp geholl muss ginn, fir eeben ze verhënne-
ren, datt mer nach eng Kéier an déi Situatioun 
geroden, natierlech an Ofstëmmung och mam 
Familljeministère, dat heescht mat deem Minis-
tère, dee jo fir d’Drëtt-Alters-Politik zoustänneg 
ass an och fir d’CIPAen an d’Fleegeheemer.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
 erlaabt mer zum Schluss nach e Wuert zum Da-
teschutz, dee mat dësem Projet de loi besser ge-
reegelt gëtt, an zwar doduerch, datt déi kollek-
téiert Daten no dräi Méint anonymiséiert ginn. 
Och wa mer net ëmmer mam Staatsrot sengen 
Awänn d’accord sinn an allen Hisiichten, esou 
begréisse mer awer an dësem Fall, datt en drop 
gepocht huet, d’Date vun den infizéierte Per-
sounen no dräi Méint ze anonymiséieren an net, 
wéi ursprénglech festgehalen, ze pseudonymi-
séieren.
Eng Pseudonymiséierung mécht et jo méig-
lech, d’Identitéit vun der betraffener Persoun 
ënner gewëssene Bedéngungen an informate-
schen Outilen nees erkenntlech ze maachen. 
Datt déi Optioun elo eenzeg an eleng der Re-
cherche virbehale gëtt, ënnert der Bedéngung, 
datt e Rechercheprojet agereecht gëtt, ass 
 natierlech eng gutt Saach. Et ass eng gutt an 
eng virsiichteg Approche.
An dee Kontext zum Dateschutz gehéiert dann 
och déi begréissenswäert Decisioun vun der 
Regierung, déi mer an der Santéskommissioun 
diskutéiert hunn, nämlech déi, weiderhin op 
eng Coronaapp ze verzichten. Nodeems esou 
eng App sech an anere Länner mëttlerweil als 
Flopp erausgestallt huet, well se komplett inef-
fizient ass bei der Detektioun vun Infizéierten, 
menge mer, war dat do déi gutt Decisioun. A 
fir eis ass dat e weidere Grond, fir op eng Inves-
titioun vu mindestens 4,5 Milliounen Euro ze 
verzichten. Ech sinn iwwerzeegt, et ass besser, 
mir investéieren déi Gelder an eisen ëffentleche 
Gesondheetssystem an an d’Recherche, wou se 
méi sënnvoll agesat kënne ginn an alle Mën-
schen zeguttkommen.
Ofschléissend wéilt ech dann den Accord vun ei-
ser Fraktioun ginn an awer och dem Mars Di 
Bartolomeo als Rapporteur fir säi véierte Rapport 
an dëser Matière explizitt Merci soen, dernieft 
awer och fir seng kompetent Leedung vun der 
Kommissioun. An e Wuert och a Richtung Op-
positioun, wou ech wierklech muss soen, datt 
an der Santéskommissioun konstruktiv zesum-
megeschafft gëtt, an dat freet eis. Ech wéilt, et 
wär iwwerall esou.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Lorsché. An da wier et um 
honorabelen Här Jeff Engelen. Här Engelen, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir unze-
fänken e Merci dem Rapporteur, dem Här Mars 
Di Bartolomeo, fir säin ausféierleche mëndle-
chen a schrëftleche Rapport. Mir sinn haut be-
faasst mam sougenannten drëtte Coronagesetz 
an dëser Phas. De Juni war dat éischt vun dëser 
Phas, de Juli war dat zweet. An dëst, wat mer 
haut stëmmen, baséiert sech op d’Gesetz méi 
oder wéineger vum Juli dëses Joers. Duerfir 
 halen ech mech an e puer Punkte méi kuerz.
Dëst Gesetz ass praktesch deem viregte gläich, 
et ass weider onkloer an op verschiddene 
Punkte léisst et Spillraum zou fir eenzel Inter-
pretatiounen. Bekanntlech hat jo schonn den 
Här Staatsminister op RTL am Juni gesot zum 
éischte Gesetz: „D’Texter si besser, mee nach 
net gutt.“ Haut befanne mer fir déi drëtte Kéier 
iwwert dës Coronagesetzer, an eenzel Punkte 
sinn nach net zur Zefriddenheet vun eis geän-
nert ginn.
Dëst Gesetz, ech hat et scho gesot, wat opge-
baut ass op d’Gesetz vum Juli, musse mer an 
zwee Deeler kucken. Dat eent ass d’Basis vum 
Gesetz, wéi zum Beispill de Punkt vun de Ras-
semblementer an dem forcéierte Confinement, 
wou näischt geännert huet. An da sinn awer 
eenzel punktuell Ännerungen do, opgrond vun 
der Coronaentwécklung an och aneren Erkennt-
nisser, deene mer dann hei Rechnung droen.
Ech wëll se kuerz ernimmen: Leit, déi ënner 
Quarantän stinn, dat si Leit, déi Kontakt hate 
mat enger infizéierter Persoun, do gëtt elo 
d’Quarantän opgehuewen nom sechsten Dag 
an net méi nom fënneften Dag. Wëssenschaft-
lech Literatur géif soen, datt ee bis de fënnef-
ten Dag nach en negativen Test kéint hunn, 
awer dee sechsten Dag ee positiven. Duerfir 
wär dat hei dann de Maximum.
D’Isolatioun gëtt reduzéiert vu 14 op 10 Deeg, 
dëst och op Basis vu wëssenschaftlecher Litera-
tur, an d’Isolatioun kann och net verlängert 
ginn.
Och fir Leit, déi mam Fliger an eist Land kom-
men, ass d’Prozedur nei gereegelt, an hir Don-
néeë ginn awer no 14 Deeg anonymiséiert. Mee 
hei ass e Manktum am Gesetz: Wéi kënnen déi 
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eenzel Donnéeën op hir Wourecht iwwerpréift 
ginn? Och ass elo kloer gereegelt, wéi déi een-
zel perséinlech Date gehandhaabt ginn, an 
zwar gi se anonymiséiert spéitstens no dräi 
Méint no hirer Kollekt an net méi beim Auslafe 
vun der Krisesituatioun.
Fir d’Zukunft muss ee sech och emol d’Fro stel-
len: Musse mer déi Donnéeën nach laangfristeg 
hu fir Fuerschungs- oder Unizwecker? Misste 
mer net drun denken, fir déi Donnéeën awer 
eng Kéier komplett ze zerstéieren? Och doriw-
wer misst ee sech eng Kéier Gedanke maachen, 
well dat ka jo net éiweg esou oprechterhale 
ginn.
Och ass et gereegelt, datt eng Visière net kon-
form ass géintiwwer enger Mask, wat och dann 
ze begréissen ass a wat och da gutt ass. Och de 
Persounekrees an der Reserv gëtt méi grouss op-
gestallt op d’Apdikter an op d’Psychotherapeu-
ten.
Souwäit méi oder wéineger déi weesentlech 
Ännerungen an dësem Gesetz, mat deene mer 
kënne liewen.
Mee bei dësem Covidgesetz wéi och bei deene 
virdru geet et awer méi wäit. Et geet ëm Priva-
tes an allgemeng Reegelen, déi net geännert 
hunn. Hei hu mer nach wie vor eng Rëtsch vu 
Bedenken:
Éischtens, Aschnëtter an déi perséinlech Fräihee-
ten, dat seet och weiderhin d’Commission con-
sultative des droits de l’homme, hei misst noge-
bessert ginn. Eenzel Textpassagen, mir  erliewen 
et all Dag, si weider onkloer. Dëst  Gesetz wéi 
och déi Covidgesetzer virdru loosse verschidden 
Interpretatiounen zou. Zum Beispill musse Leit, 
déi a Quarantän gesat ginn,  siwen Deeg 
 doheembleiwen no engem Kontakt mat enger 
infizéierter Persoun. Si däerfen net aus dem 
Haus, keng Kommissioune maachen, emol net 
aus dem Haus goen, fir e Covidtest de sechsten 
Dag ze maachen. Da kënnt eng Persoun bei si 
heem. Si däerfen emol net mam Hond spad-
séiere goe ganz eleng um Flouer.
An da kann een awer Follgendes an der Press 
liesen, gëschter: „Am Plang fir d’Schoulrentrée 
wären Derogatioune virgesinn: ,Do gëtt et eng 
Méiglechkeet, fir dem Direkter individuell vu 
Fall zu Fall eng “Autorisation de sortie” ze ginn, 
déi wierklech e But hunn, an déi net generell 
gëllen. An deem Kader si Mesurë geholl ginn, 
fir kënnen eebe just an d’Schoul ze goen a soss 
néierens, dat ass ganz wichteg. Mir sinn eis 
 bewosst, dass do nach musse Punkte gekläert 
ginn’ “, esou ze liesen d’Ausso vun der Ma-
damm Ministesch gëschter an der Press.
Do muss ee feststellen, do ginn et schonn op 
ministerieller Basis eenzel Interpretatioune vum 
Gesetz, a verschiddenaarteg ausgeluecht. A 
wann dat hei schonns geschitt, wéi soll dat vun 
de Leit dobaussen interpretéiert ginn? An dat, 
wat wichteg wier, misst och akzeptéiert ginn, a 
kritesch Stëmme kommen ëmmer méi op.
Et ginn och verschidden Ausleeunge vun de 
Rassemblementer, wou een zum Beispill op 
Veräinsniveau no enger Versammlung kee Patt 
däerf offréieren. Dat misst jo awer kënne méig-
lech sinn, natierlech no den Horesca-Reegelen. 
Awer duerno ginn déi selwecht Leit bei d’Ho-
resca an hei däerfe se dann dat maachen, awer 
dann och ënnert den Horesca-Reegelen.
Oder déi berufflech Rassemblementer missten 
deene private gläichgestallt ginn. Dat schreift 
och d’Handwierkerfederatioun an hirem Avis. Vu 
„places publiques“ an iwwerall schwätze mer 
elo emol guer net. Do feelt iergendwéi d’Logik 
an dësem Gesetz an dat féiert onweigerlech 
 dozou, d’Glafwierdegkeet a Fro ze stellen. An 
dat ass fir d’Saach net gutt.
Dann ass nach am Code pénal den Artikel 
563 (10), deen d’Vermummung ganz oder deel-
weis hei am Land verbitt. Dee gouf agefouert 
den 8. Mee 2018. Wéi ass dat ze verstoe mat 
dësem Gesetz, wou et keen Hiweis op dëse Pa-
ragraf gëtt?
Fir d’ADR kënnt weider eng Zwangshospitalisa-
tioun net a Fro. D’Grondfräiheete sinn zäitlech 
a Gefor a mir wäerten ons dergéint wieren. Dës 
Moossnam baséiert op engem Gesetz aus dem 
Joer 1980 a passt net an déi haiteg Situatioun 
eran a war och virgesinn an engem anere Kon-
text.
Als ADR hu mir e generelle Problem domat, wa 
Fräiheeten, déi an der Verfassung verankert 
sinn, hei an der Chamber duerch eng einfach 
Majoritéit ausser Kraaft gesat ginn. Hei misst 
dann och op d’mannst eng Zweedrëttelmajo-
ritéit do sinn.
An dann nach e Wuert zur Verlängerung bis den 
31. Dezember. Dat éischt Covidgesetz gouf ee 
Mount a Kraaft gesat. Dat zweet gouf zwee 
Méint a Kraaft gesat. Dat drëtt, wat mer elo 
haut stëmmen, dat gesäit vir: dräi Méint. Dat 
geet bis den 31. Dezember. Do muss een awer 
wëssen, den Dezember ass awer fir eis Ge-
schäftsleit an och fir d’Familljen en Heemount. 
An dee schränke mer elo staark an. Dat wëllt 

soen, dës Chrëscht- an Nikloszäit gëtt eng aner 
wéi déi vu virdrun. Et gëtt éischtens emol 
 naturméisseg eng däischter Zäit. Dat schléit 
ganz vill op d’Moral vun de Leit. D’Geschäfter 
wäerten Abousse kréien, mee d’Onlinegeschäf-
ter wäerte floréieren. D’Treffen, Famill, Beruff a 
Frënn, ginn ageschränkt oder a Fro gestallt. An 
alles dat si Punkten, do wier et vläicht besser 
gewiescht, mir hätten d’Gesetz gemaach bis 
den 30. November an dann hätte mer an aller 
Rou gekuckt, wéi mer dat iwwert d’Chrëscht-
zäit do kréien. Vläicht gëtt d’Coronapandemie 
déi eng oder aner Iwwerleeung hier, fir dat méi 
labber ze maachen.
Da muss ee sech och d’Fro stellen, ob d’Maske-
flicht iwwerhaapt eppes bréngt, well Länner wéi 
Holland a Schweden hunn, ausser op ëffentle-
che Plazen, keng Maskeflicht. Trotz deene 
Moossnamen, déi mir zu Lëtzebuerg hunn, leie 
si méi oder wéineger op deem selwechten Ni-
veau. A wier et vläicht net awer emol ubruecht, 
d’Infektiounszuelen an déi ganz Skala op een 
Niveau ze setzen? Da kéint een dat vergläichen, 
well dat hu mer net, dann ass et schwéier ze 
vergläichen. An dann ass et och, an dat ass dat, 
wat mer um Mo läit: D’Akzeptanz bei de Leit 
misst méi grouss gi fir déi Saach do.
Aus all dësen Iwwerleeungen eraus kënne mir 
als ADR dëst Gesetz net matdroen a wäerten 
dergéint stëmmen. Ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Engelen. An da ginn ech d’Wuert 
weider un den honorabelen Här Marc Baum. 
Här Marc Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Wéi effektiv viru sechs Méint den État de 
crise ausgeruff ginn ass, hat een den  Androck 
am ganze Land, datt awer esou eng Well vu So-
lidaritéit amgaang wier an datt eng ganz Bevël-
kerung amgaang wier, sech ze wiere géint e Vi-
rus, sech op eng Aart a Weis ze wieren, andeem 
ee probéiert zesummenzestoen, andeem ee pro-
béiert, een deen aneren ze respektéieren, Reege-
len anzehalen, andeem probéiert gëtt, eng 
 ëffentlech Verwaltung quasi militäresch opzeri-
ichten, soudatt mer kapabel sinn, dee Virus ze 
bekämpfen, zumindest esou ze bekämpfen, datt 
en net kann allerschlëmmste Suitte fir d’Bevëlke-
rung vun eisem Land hunn.
Nom État de crise koum eng vill méi schwiereg 
Phas: Mir mussen nämlech mam Virus liewen. 
An dat ass vill méi schwéier, mengen ech, wéi 
en ze bekämpfen. An doduerch, datt mer mat 
em liewe mussen, stelle sech vill Froen a se ginn 
iwwert déi ganz Panoplie, déi och hei uge-
schnidde ginn ass an déi de Rapporteur an och 
vill Leit heibannen och erliewen. Mir kréie vill 
Bréiwer, wou gesot gëtt: „Déi Mesurë si vill ze 
streng, si sinn irrational, si sinn disproportionéi-
ert!“ Vill Froe stelle sech déi Leit, och vill Froen, 
déi mir eis stellen. An op där anerer Säit ginn et 
och Leit, déi soen: „Dat ass vill ze large! Dir 
musst vill méi streng sinn, Dir musst vill méi 
konsequent sinn a vill méi haart duerchgräifen!“
An do dertëschent ass eng ganz, ganz dënn 
Linn, déi och mat der Zäit a mat der Entwé-
cklung ännert. Si ännert mat der Entwécklung 
vun der wëssenschaftlecher Erkenntnis, déi eis 
am Wocherhythmus an am Monatsrhythmus nei 
Erkenntnisser bréngt iwwert de Fonctionnement 
vum Virus, iwwert d’Verspreede vum Virus, och 
iwwert d’Virulenz, iwwert d’Déidlechkeet vum 
Virus. Op där enger Säit ass et also ëmmer en 
Ofweien tëschent dem Schutz, dem gesond-
heetlechen, sanitäre Schutz vun de Leit an den 
individuelle Fräiheeten op där anerer Säit.
An déi individuell Fräiheeten, dat sinn net nëm-
men abstrakt Gedanken, mee dat si ganz oft 
och Elementer vun enger sozialer Gesellschaft, 
vun engem gesellschaftlechen Zesummeliewen 
an och vu Santé publique, wat d’Fro vun De-
pressiounen ugeet, wat d’Fro vu Suiciden ugeet. 
Och alles dat muss ee matdenken, wann een 
Aschränkunge vun individuellen a kollektive Fräi-
heeten decidéiert.
D’Maskeflicht ass fir mech keen Aschnëtt an eng 
fundamental Fräiheet, déi ech erliewen. An ech 
fannen et erstaunlech, datt dat ëmmer erëm a 
Fro gestallt gëtt, net vun deene Leit, déi wierk-
lech ënnert deem ... Also, eng Mask droen ass 
net agreabel, mee et gëtt komescherweis net 
vun deene Leit a Fro gestallt, déi aacht Stonne 
laang an hirem Job mussen eng Mask droen!
Ech hunn an der Lescht mat ville Gewerkschaft-
ler geschwat, mat ville Personaldelegéierten. 
Dat ass net hir Fuerderung, fir d’Maskeflicht of-
zeschafen! Dat sinn déi Leit, déi direkt dovun-
ner betraff sinn, vun deem duerchaus desa-
greabele Gefill, eng Mask droen ze mussen.
Also ech mengen, datt mer musse proportional 
bleiwen, datt mer mussen déi individuell Ver-
antwortung kucken, déi jiddwereen ze droen 
huet, well déi Mask schützt virun allem net ee 
selwer, mee déi Mask schützt déi aner an och 

do just a bestëmmte Situatiounen, an datt mer 
dat och musse seriö huelen.
Mir si vill besser duerch de Summer komm, wat 
d’Zuelen ugeet vun eisen Hospitalisatiounen an 
och vun deene Leit, déi gestuerwe sinn um Vi-
rus, wéi dat souwuel d’Fuerschung virausgesot 
huet - woubäi iwwert d’Fuerschung, do kann 
een nach ganz vill soen an deem heite Kon-
text -, mee awer och, wéi een einfach konnt 
unhuelen, wann ee sech einfach nëmmen déi 
plakeg Zuelen ugekuckt huet.
Dat huet warscheinlech e puer Ursaachen. Et 
huet d’Ursaach, datt et effektiv Summer ass an 
datt am Summer allgemeng Longekrankheeten 
an Erkrankunge manner oft do sinn. Dat hu 
mer och gesot kritt. Dat soen och Wëssen-
schaftler. Eng genau Erklärung, firwat dat esou 
ass, wësse mer bis haut nach net. Et gi Spekula-
tiounen. Mee dat ass sécherlech een Element 
dovunner.
En anert Element, mengen ech, ass awer, datt 
déi Reegelen, déi mer eis ginn hunn als Gesell-
schaft, nämlech déi Geste-barrièren, fonctionéi-
ert hunn a groussen Zich, datt mer et nämlech 
och fäerdegbruecht hunn, déi wichtegst oder 
déi vulnerabelst Leit ze schützen, déi Leit, déi 
Virerkrankungen hunn, an déi Leit, fir déi et 
eventuell duerch hiren Alter méi geféierlech 
wier wéi fir anerer. Dat heescht, souwuel déi 
vulnerabel Leit hunn et fäerdegbruecht, sech 
selwer vläicht besser ze schütze wéi am Ufank, 
wou iwwerhaapt näischt gewosst war, wéi 
awer och mir alleguer hunn et fäerdegbruecht, 
déi eeler Leit besser ze schützen, soudatt ech 
mengen, datt dee prinzipielle Wee, dee mer zu 
Lëtzebuerg ageschloen hunn, net falsch war. 
Ech mengen, datt e prinzipiell net falsch war.
Et ginn an der Ëmsetzung, de Claude Wiseler 
huet et „Holpregkeete“ genannt, an där ginn 
et der ganz vill. An iwwert déi kënnen a musse 
mer diskutéieren, iwwert déi Widderspréch. An 
doriwwer musse mer och kënnen net nëmmen 
diskutéieren, mee och Léisunge bei jeeweileg 
konkreete Froe bereetstellen. An ech mengen, 
datt déi eenzel Oppositiounsparteien dat och 
probéieren, konsequent ze maachen.
Dëst Gesetz gesäit awer entgéint dem generel-
len Trend an Europa éischter Kloerstellunge vu 
Mesuren, déi am Moment bestinn, vir, wéi datt 
et Aschränkunge sinn. Israel huet erëm e Lock-
down. Wa mer kucken, wat a Spuenien, Frank-
räich geschitt, wou vill méi restriktiv Mesuren 
am Moment geholl ginn, dann hu mer et hei 
mat engem Gesetz ze dinn, wat verschidde 
Saachen einfach méi kloer mécht.
Den Isolement, deen dauert elo 10 Deeg, net 
well 10 méi eng ronn Zuel ass wéi 14, mee well 
wëssenschaftlech Erkenntnisser eis elo soen, datt 
10 Deeg fir en Infizéierten duerginn. Duerfir ass 
och gestrach ginn, wat virdrun drastoung, datt 
déi Mesure vu 14 Deeg souguer kéint zweemol 
verlängert ginn. Dat ass gestrach ginn, well mer 
et net brauchen. Dat heescht, vun enger Méig-
lechkeet, gesetzlech een 42 Deeg am Isolement 
ze halen, komme mer op 10 Deeg erof. Dat ass 
eng Kloerstellung an dat ass e Fortschrëtt, an 
dat ass net liberticide!
Ech mengen och, an d’Madamm Lorsché huet 
dat richteg gesot, datt mer och driwwer disku-
téiere mussen, wa mer mam Virus liewe mussen, 
ob mer net méi en differenzéierten Ëmgang mat 
der Quarantän brauchen, woubäi d’Disposi-
tioun, datt een den Test elo nom sechsten Dag 
mécht an net nom fënneften, och d’Resultat 
ass vun neie wëssenschaftlechen Erkenntnisser 
no deem Wëssensstand, dee mer am Moment 
hunn.
Visièren, an ech mengen, do huet d’Madamm 
Lorsché sech verhaspelt, déi sinn net verbue-
den, se si just net als Mondschutz adaptéiert. Si 
sinn awer net verbueden, well, an dat ass och 
wichteg, am Artikel 3 Paragraf 2 steet nämlech 
och notamment dran, datt de Mundschutz jo 
de generelle Prinzip ass, mee et gëtt eng ganz 
Rëtsch Beruffer oder Beruffssituatiounen, wou 
et net méiglech ass, dee Mundschutz ze droen, 
a wou et duerchaus méiglech ass, aner adap-
téiert Mesuren ze huelen. Dat waren nämlech 
och Froen, déi ech gestallt krut. An ech 
mengen och, datt dat wichteg ass ze soen, datt 
déi Leit, wou et aus beruffleche Grënn evident 
war, datt een net de Mundschutz kann unha-
len, datt déi awer elo net do an eng aner Situa-
tioun kommen.
Den Dateschutz ass weesentlech verbessert 
ginn. D’Réserve sanitaire ass opgestockt ginn. 
An d’Maskeflicht gëllt elo och net méi fir Leit 
mat enger Erkrankung, wou vum Droe vun 
enger Mask ofzeroden ass. Dat ass dach e Fort-
schrëtt par rapport zu där Situatioun, wéi mer se 
am Moment haten, an dat ass net eng Aschrän-
kung vun individuelle Fräiheeten!
Iwwert d’Ëmsetzung, an do sinn ech ganz beim 
Claude Wiseler, do muss ee wierklech driwwer 
diskutéieren, iwwert d’Holpregkeet dovunner, 
iwwer Widderspréch, déi an deenen eenzelne 
Segmenter vun der Politik bestinn: an de Betrei-

ungsstrukturen an an de Fleege- an Altershee-
mer, an de Schoulen. An datt et do Widder-
spréch ginn an datt do muss gekuckt ginn, 
 andauernd weider och op Drock vun eis, vun 
der Oppositioun, datt Kniet geléist ginn, 
schén gt mer evident ze sinn.
Wann ech awer elo de Claude Wiseler richteg 
verstanen hunn, da plädéiert d’CSV éischter fir 
nach méi grouss Restriktiounen. Well wann 
d’CSV gär hätt, datt punktuell Obligatioune vu 
Masken am ëffentleche Raum sollen agefouert 
ginn an datt d’Netanhalen nach méi haart be-
strooft gëtt, da muss ee soen, op deem 
Spektrum: biergerlech Fräiheeten, Schutz vu 
Leit, wou beweege mer eis? Ass d’CSV der Mee-
nung, datt d’biergerlech Fräiheeten éischter sol-
len nach méi ageschränkt ginn, wéi dat am Mo-
ment de Fall ass?
Ech mengen net. Ech mengen, datt mer eigent-
lech op engem relativ gudde Wee sinn an datt 
déi heiten Dispositiounen, iwwert déi mer hei 
ofstëmmen, emol eng Kéier déi éischt sinn, wou 
ech wierklech ka soen: Et ass keng Dispositioun 
dran, mat där ech fundamental net averstane 
sinn! Am Géigendeel! Ech fannen, datt se Saa-
che kläeren, datt se Saache méi kloer maachen. 
An duerfir wäerte mir als Lénk fir d’éischte Kéier 
déi dote Verännerunge vum Gesetz matstëm-
men, ouni doduerjer awer eis Kritik, déi mer un 
aneren Dispositiounen haten, opzeginn. Well hei 
sinn et positiv Verännerungen un engem holpre-
gen Text. An déi positiv Verännerungen, déi 
stëmme mer mat. An duerfir soe mir Jo zu 
 dësem Text.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Marc Baum. Leschten agedroene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, jiddweree 
vun eis huet am Fréijoer gehofft, datt mer am 
Hierscht net an d’Situatioun géife kommen, dëst 
Gesetz nach eemol verlängeren ze mussen. Mee 
mir wëssen alleguerten, datt d’Covidpandemie 
warscheinlech och nach an de kommende 
 Méint den Alldag hei am Land an op der ganzer 
Welt präge wäert, a kommen duerfir net der-
laanscht, haut fir eng Verlängerung vun de Pre-
cautiounsmesuren ze stëmmen.
Gradesou wichteg wéi d’Festhale vu gewëssene 
Reegelen ass et awer, den Impakt vun de Me-
surë reegelméisseg ze evaluéieren. Mir Piraten 
bedaueren duerfir, datt entscheet gouf, dëst Ge-
setz direkt bis zum Enn vum Joer ze verlängeren, 
amplaz den Text méi reegelméisseg all Mount, 
all annerhallwe Mount, elo wou d’Chamber 
erëm ganz operationell ass, der jeeweileger Si-
tuatioun unzepassen. Ech gi souguer dovunner 
aus, datt mer net fir d’leschte Kéier dëst Joer 
iwwert dat heite Gesetz geschwat hunn, well déi 
nächst Amendementer wäerte schonn iergend-
wou an der Maach sinn.
Wann de Verlaf vun der Pandemie eis nämlech 
bis elo eppes gewisen huet, da jo wuel, datt de 
Virus eis virun ëmmer nei Erausfuerderunge 
stellt. Selbstverständlech steet et eis fräi, dëst 
Gesetz nach eng Kéier virum 31. Dezember ze 
modifiéieren, mee mir hätten eis gewënscht, 
datt de Legislateur hei vun Ufank un en Zeeche 
gesat hätt.
Déi rezent Rentrée vun de Schoulklassen huet 
gewisen, datt d’Bestëmmungen, déi d’Mise en 
quarantaine vu Persounen, déi positiv op de 
Covid-19 getest goufen oder engem grousse 
Risiko vun enger Infektioun ausgesat waren, 
nach net eenheetlech genuch sinn. Wann dëst 
Gesetz erlaabt, datt e Mecanicien, deen op der 
Aarbecht eleng an engem Raum u senger Ma-
schinn schafft, net méi däerf op d’Aarbecht 
goen, well en nom Kontakt mat enger kranker 
Persoun a Quarantän gesat gëtt, wärend e 
Schoulmeeschter an där selwechter Situatioun 
just obligatoresch e Mondschutz muss droen 
an trotzdeem weider viru verschiddene Klasse 
stoen dierf, da leeft eppes schif. Do feelt et u 
Kohärenz!
Wéi solle mir de Leit dobaussen erklären, datt 
et wichteg ass, d’Quarantänreegelen anzeha-
len, wann de Schoulmeeschter, de Proff, trotz 
Quarantän an d’Schoul däerf, jo, muss? Wéi 
léisst et sech erklären, datt d’Coursen och am 
Krankheetsverdacht weiderginn, wärend aner 
Leit emol net duerch den Drive-in vun hirem 
Supermarché däerfe fueren, fir sech eppes 
z’iesse sichen ze goe wärend der Quarantän, 
ouni sech penale Konsequenzen auszesetzen? 
Et kann een net engersäits zu deenen enge Be-
ruffsgruppe soen, datt de Virus ze vill geféier-
lech ass, fir aus dem Haus ze goen, an anerer-
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säits vis-à-vis vun den Enseignantë behaapten, 
e wär net geféierlech genuch, fir mussen 
d oheemzebleiwen.
D’Leit wësse jo net méi, wat se gleewe sollen! 
D’Leit fille sech verluer! A genau esou Inko-
härenze ginn deene Populisten, déi mat der 
Angscht vun de Leit hiert Geschäft maachen, 
Opschwong. Wéi soll een also dem Personal 
aus dem Enseignement d’Angscht huelen, 
schaffen ze goen trotz Infektiounsverdacht, wa 
se gesinn, datt aner Beruffsgruppe strengstens 
doheem musse bleiwen? A wéi soll een de Leit, 
déi wärend der Quarantän just eng Kéier eleng 
mam Hond ronderëm de Block goe wëllen, 
vermëttelen, datt se dat net däerfen, wärend 
Proffen an där selwechter Situatioun nach viru 
ganzen, jo souguer verschiddene Klasse stinn?
Hei muss elo esou séier wéi méiglech reagéiert 
ginn. An enger éischter Phas muss vu Regie-
rungssäit aus kloergestallt ginn. An d’Äntwert 
op d’Question parlementaire urgente vun der 
Madamm Hansen huet vläicht e bëssen dozou 
bäigedroen, mee net wierklech, well et ass dee 
Flou do. Et ass dee Flou do, datt anerer kéinte 
froen, individuell, wa se dann Interessi hätten, 
an da géif d’Santé dat evaluéieren.
Ma hei ass et elo wichteg, kloer Reegelen op-
zestellen, kloer ze kommunizéieren, wéini d’Or-
donnances de mise en quarantaine geännert 
ginn, Exceptioune kréien a wéini net. Well wann 
de Staat se eesäiteg just fir seng eegen Em-
ployéen hëlt, wärend de Rescht vun der Ekono-
mie muss als Bittsteller froe goen, fir vläicht eng 
Exceptioun ze kréien, ouni ze wëssen, wéi déi 
Exceptioun kéint ausgesinn, dann ass et eng 
gewëssen Inkohärenz, déi een net verstoppe 
kann.
An enger zweeter Phas musse mer dann awer 
derfir suergen, datt dat diskriminéierend Ver-
hale vis-à-vis vun enger ganz spezieller Beruffs-
grupp ophält. Mir brauchen also, an ech wid-
derhuele mech do, kloer Reegelen, wéini et 
 Exceptioune ginn. Mir brauchen e klore Mes-
sage: Deen an dee kann eng Exceptioun froen 
an deen an dee ka se net froen.
D’Piraten gesinn duerfir de virleienden Text net 
als ofgeschloss an empfannen de Vott vun haut 
duerfir och just als eng Etapp um Wee, fir bei 
de weideren Adaptatiounsprozess weiderze-
goen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa mer eis 
 dësem Text elo nach e bësse méi konkreet 
widme wëllen, gëllt et op alle Fall ze begréis-
sen, datt et nei Dispositioune gi fir Leit mat en-
ger Behënnerung oder Persounen, déi ënner 
bestëmmte Krankheete leiden, wat de Port du 
masque betrëfft. Fir vill Leit bedeiten dës Zeilen 
eng grouss Verbesserung vun hirem Liewens-
confort. Datt an dësem Passage vum Gesetzes-
projet an enger éischter Fassung awer dovu ge-
schwat gouf, Persoune mat engem Handicap 
oder enger „anerer“ Krankheet vun der Mas-
keflicht ze befreien, weist, datt et um Niveau 
vun der Opklärung iwwert d’Situatioun vu Per-
soune mat Handicap nach vill ze maache gëtt.
Dëse Feeler ass en exemplarescht Beispill derfir, 
datt Diskriminéierung hautdesdaags oft net 
mat engem béise Wëllen, mee ganz einfach 
mat engem Mangel u Wëssen anhiergeet, an 
dat gëllt vis-à-vis vu Persoune mat Handicap 
geneesou wéi wann et ëm Rassismus oder Se-
xismus geet. Dat ënnersträicht einfach, wéi 
wichteg Opklärungsaarbecht an deenen Do-
mänen nach ëmmer ass.
A wa mer bei de Maske sinn, da kommen ech 
net derlaanscht, fir awer dem Kolleeg Engelen 
nach ze äntwerten, dee jo gemengt huet, an 
Holland oder a Schweden, wou et keng streng 
Maskeflicht géif ginn, géif et esou vill besser 
goen. Ma, Här Engelen, kuckt Iech d’Zuelen 
un! Lëtzebuerg huet glécklecherweis nëmmen - 
an dat sinn der nach ze vill! - 19,9 Doudeger 
op 100.000 Awunner. Holland, wat Der als Bei-
spill zitéiert hutt, huet der 36,29, bal duebel 
esou vill. A Schweden, Schweden, dat Land, 
wat jo ëmmer als gréisste Succès genannt gëtt, 
wann et drëm geet: „Mir mussen d’Gesell-
schaft komplett oppe loossen”, „Maskeflicht 
ass en Agrëff an eis fundamental Rechter“, an 
ech weess net wat fir e Brach nach zitéiert gëtt, 
Schweden, dat Wonnerland vun der Antimas-
kebeweegung: 57,3 Doudeger op 100.000 
Awunner, dräimol esou vill wéi Lëtzebuerg!
A wann ech soen, datt 19,9 Doudeger op 
100.000 der ze vill sinn, ma da gleeft mer, 57,3 
sinn der vill ze vill! An dann dinn ech léiwer 
eng Mask un, wéi dräimol esou vill Doudeger 
mussen ze bedaueren hei zu Lëtzebuerg.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mir begréissen an dësem Projet dann awer och 
nach, datt eng Prezisioun gemaach gëtt, wat 

d’Plastiksvisièren ugeet, datt d’Quarantän un 
déi aktuell Fuerschungsresultater ugepasst gouf 
an datt d’Lëscht vun de medezinnesche Beruf-
fer, déi vis-à-vis vun der Pandemie kënne mobi-
liséiert ginn, erweidert ginn ass.
Wat d’Sammelen, d’Benotzen an d’Anonymi-
séiere vun de Passagéierdaten aus dem Fluch-
verkéier ugeet, hu mer awer gemëschte Gefil-
ler. Selbstverständlech freeë mer eis, datt 
 zulescht awer nach decidéiert gouf, eng Ano-
nymiséierung ze maachen. Mee mir hu staark 
Bedenken, wat d’Transparenz hei betrëfft. 
Wann ee sech virstellt, datt een interesséierte 
Bierger sech dëst Gesetz duerchliest, da muss 
een dovun ausgoen, datt hien zum Schluss 
kéim, datt seng Daten aus dem Fluchverkéier 
14 Deeg no hirer Erhiewung wäerten anony-
miséiert oder geläscht ginn.
Dat ass awer leider nëmmen déi hallef Wou-
recht! Anonymiséiert ginn nämlech just déi 
 Daten, déi un d’Santé geschéckt ginn. Sämt-
lech Informatiounen, déi iwwert de Passagéier 
aus sengem Fliger virleien, ginn nämlech wei-
derhin op anere Plaze gespäichert a benotzt, 
an dat souguer, ouni iergendwa geläscht oder 
anonymiséiert ze ginn. D’Gesetz vum 1. August 
2018, dat sech d’Preventioun an d’Repressioun 
vum Terrorismus zum Zil gesat huet, erlaabt et 
nämlech, Nimm, Gebuertsdeeg, Adressen, 
Fluchdonnéeën, Passnummeren, Informatiou-
nen iwwert d’Geschlecht, d’Reesagence a sou-
guer d’Aart an d’Unzuel vum Gepäck ze 
 späicheren, ouni eng zäitlech Limitt virzege-
sinn, wéini dës Donnéeë geläscht oder anony-
miséiert misste ginn. Iwwregens kënnt et och 
vir, datt an deenen Donnéeën heiansdo 
derbäis teet, mat wiem een zesummen en Hotel 
gebucht huet, an nach e puer aner Donnéeën, 
déi nach vill méi wäit an d’Privatsphär ginn.
Datt en Deel vun dësen Donnéeën elo also 
nach eemol erhuewe gëtt an duerno op dem 
Computer vun der Santé anonymiséiert gëtt, 
ännert näischt dorun, datt iwwer all Eenzelnen, 
deen an de leschte Joren an e Fliger geklom-
men ass oder an Zukunft e Fliger hëlt, ganz de-
tailléiert Daten op anere Servere vum Staat 
existéieren. Dat däerfe mer bei dëser Diskus-
sioun net aus den Ae verléieren.
Wa mer eis am Kader vum Covid also Gedanke 
maachen, ob d’Zil, d’Infektiounskette besser 
nozevollzéien, proportional ass zur Aschrän-
kung vum Recht op Dateschutz, da sollt dat eis 
en Denkustouss ginn, fir doriwwer nozeden-
ken, wéi et am Beräich vun der Terrorismusbe-
kämpfung ausgesäit.
Wärend den Tracing am Kontext vum Covid 
nämlech zimmlech séier konkreet Resultater 
liwwert, ass dat am Kader vun der Terrorismus-
bekämpfung dach méi diffus. An trotzdeem 
suer  ge mir eis am Moment doriwwer, ob 
d’Santé hir Donnéeën anonymiséieren oder 
pseudonymiséiere soll, wärend eis perséinlech 
Fluchdate vun anerer Säit scho laang ouni ier-
gendwellech Limitatioune gespäichert ginn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech kommen zum Schluss. Et war mer wichteg, 
haut op e puer Punkten opmierksam ze maa-
chen, déi vläicht net direkt am Gesetz erwäänt 
ginn, mee déi awer mam Sujet vum Gesetz ze 
dinn hunn.
Dëse Projet ass an eisen Aen nach net ofge-
schloss. En ass genausou wéi d’Lutte géint de 
Covid nach „ongoing“.
Wann ech haut den Accord vun de Piraten fir 
dëse Projet ginn, da maachen ech dat net, well 
ech der Meenung sinn, datt mir mat deem vir-
leienden Dokument déi ugeschwate Problemer 
ganz léise wäerten, mee mir maachen e klenge 
Schrëtt weider an déi richteg Richtung. Dëse 
Projet hëlt déi néideg Verännerunge vir a gëtt e 
puer Klarifikatiounen, déi dréngend néideg wa-
ren, werft awer och nach weider Froen op. 
Trotzdeem, e klenge Schrëtt ass besser wéi 
guer kee Schrëtt, an duerfir gi mir eisen Ac-
cord.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 

 villmools, Här Clement. D’Regierung huet 
d’Wuert, d’Madamm Gesondheetsministesch 
Paulette Lenert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Gudde Mëtteg alleguerten. Virop e 
grousse Merci fir unzefänken un d’Kommis-
sioun, un d’Santéskommissioun. Mir hunn im-
mens konstruktiv un deem Projet, deen haut 
zum Vott steet, kënne schaffen. Dat ass eng 
flott Zesummenaarbecht gewiescht an ech wëll 
mech dofir bedanken.
Doriwwer eraus wollt ech och direkt am Ufank 
Merci soe fir dat villt Verständnis, wat vun alle 
Säiten opbruecht ginn ass an dëser Zäit. Keen 
hat geduecht, dass mer iwwer Wochen an 
 iwwer Méint mat deem Virus hei geplot wäerte 

sinn. Dat fuerdert ganz vill vun eis alleguerten, 
an ech si frou, dass d’Leit nach bei der Staang 
sinn.
E ganz besonnesche Merci och vu menger Säit 
an dëser kritescher Zäit - eng kritesch Zäit ass 
et, mir stinn an enger Rentrée, eis Zuele ginn 
an d’Luucht - un déi Leit, déi dee ganze Sum-
mer iwwer geschafft hunn, intensiv geschafft 
hunn. Vill vun hinnen hunn haut net dat gutt 
Gefill vun enger Rentrée. Nee, si hu riicht-
duerch geschafft wärend hirer Vakanz, zum 
Deel d’Weekender. Si sinn och net wéi vill 
Lëtze buerger elo brong gebrannt a konnten 
och net onbedéngt Vakanz doheem maachen. 
Si sinn éischter ausgebrannt. Hinnen also 
wierklech e grousse, grousse Merci fir hiren 
Asaz, fir hir Ausdauer, well mir sinn nach 
 ëmmer net derduerch. A mir wäerten och iw-
wert déi nächst Méint sécherlech ugewise sinn 
op eng gutt Zesummenaarbecht mat Leit, déi 
wierklech benevoll bei eis eriwwerkommen an 
d’Santé, fir grad am Tracing dee Service weider 
kënnen ze assuréieren, dee mer dréngend 
brauchen an dëser Zäit.
Zum Projet selwer, en ass am Detail presentéi-
ert ginn, do géif ech gären nach eng Kéier de 
Gesamtkontext ënnersträichen. Mir sinn an en-
ger Pandemie, déi nach vill Ongewëssheet a 
sech biergt. Mir wësse vun Dag zu Dag e bës-
selche méi. Mee ganz oft ass et esou, dass, wat 
ee méi kenne léiert vun eppes, wat engem och 
méi bewosst gëtt, wat een alles nach net 
weess. Am léifsten hätt een all d’Äntwerten do 
ronderëm dee Virus, mee et huet ee se net. Et 
deet sech vill a mir mussen och weiderhi ganz 
flexibel bleiwen. Och do e grousse Merci un 
d’Chamber fir déi Flexibilitéit, déi wierklech 
 assuréiert war, well wann nei Erkenntnisser 
sinn, ass et fir eis wichteg, dass mer déi esou 
schnell wéi méiglech kënnen deelen an eeben 
och eis Mesuren a Fro stellen, fir zum jeeweile-
gen Zäitpunkt wierklech ugepasst ze bleiwe 
mat deem, wat mer maachen.
Mir si vun eiser Säit aus beméit, an dat kënnt 
Der mer gleewen, déi Mesuren esou mann wéi 
méiglech invasiv ze halen. Et ass eng perma-
nent Risikoaschätzung. A keen an der Santé, 
dat kënnt Der mer gleewen, huet Freed dorun-
ner, nei Mesuren en place ze setzen. Mir sinn 
alleguerten immens frou, wa mer dat heiten an 
de Grëff kréien, wa mer Normalitéit kréien. Mir 
sinn déi Éischt, déi eis dofir asetzen.
Allerdéngs, allerdéngs ass et ganz wichteg, 
wann een de Kontext kuckt, dass een zu ken-
gem Moment aus den Ae verléiert, dass mer an 
enger Pandemie sinn, dass de Risiko, dass dat 
Ganzt erëm eng Kéier oplieft, ëmmer nach do 
ass an dass ee muss virsiichteg bleiwen. Et muss 
een also en Equiliber fannen, fir net a Panik ze 
verfalen, fir net an Angscht ze verfalen, fir e 
klore Kapp ze behalen an anerersäits net sech 
dreiwen ze loossen, wann et wärend e puer Wo-
chen ausgesäit, wéi wann alles am grénge 
 Beräich wär.
Ech mengen, jiddwereen huet sech domadder 
schonn erwëscht, heiansdo denkt een: „Voilà, 
elo hu mer et gepackt. Elo hu mer et gepackt!“ 
An da kënnt erëm eppes. A wann Der d’Nou-
vellë kuckt déi lescht Deeg, da gesitt Der, wat 
ech mengen. Dir hutt gesinn, de leschte Frei-
den a Spuenien zu Madrid si ganz Quartieren 
erëm an e ganz brutale Lockdown zréckgaan-
gen. Et sinn iwwer eng Millioun, nee, net grad 
iwwer, awer bal eng Millioun Leit concernéiert, 
déi just nach kënnen erausgoe fir op d’Schaff, 
fir an d’Schoul a fir aner wierklech noutwendeg 
Aktivitéiten. Si si bei engem Taux de posivité 
vun 1.000 Fäll op 100.000 Awunner. Dat ass 
extreem. Dat erschreckt een. Dat weist, wat ka 
geschéien, wann eng Situatioun net wierklech 
am Grëff ass.
Dofir ass eist Zil - mir wëssen, dass mer dee Vi-
rus net fortkréien an abseebarer Zäit! -, mee 
eist Zil ass et, en am Grëff ze behalen, en ze 
kontrolléieren. Wann een dat net méi kann as-
suréieren, da gesäit een, wat ka geschéien.
Et ginn aner Beispiller. Ech huelen England, 
wou Der och gesitt, wou dat wierklech op 
 d’liicht Schëller geholl ginn ass vill ze vill laang, 
wou haut elo, ab der leschter Woch, erëm 
enorm Amenden op eemol ageféiert ginn, den 
décken Hummer erausgeholl gëtt, Amendë bis 
iwwer 10.000 Euro, wann een dat ëmrechent, 
fir een, dee sech net un eng Quarantän hält! 
Dat ass fir mech Sprangpressessioun, dat ass 
iergendwéi hannerrécks-vijenzeg. Genau dat 
probéiere mer ze evitéieren. Dofir loosse mer 
eis heiansdo e bësselchen Zäit, éier mer d’Me-
suren erëm a Fro stellen, fir dass mer och déi 
néideg Informatioune virleien hunn, fir dat mat 
guddem Gewësse kënnen ze maachen.
Wéi gesäit et generell an Europa aus? Eeben 
net ganz besonnesch gutt am Moment. 
 D’Zuele ginn erop. De leschte Stand elo op 
den 21. September, do gesäit een, dass d’Infek-
tiounszuelen eropginn. Wann ech elo de 
Schnëttwäert huelen, gekuckt op zwou Woche 
wivill Infektiounen op 100.000 Awunner, läit 

Lëtzebuerg zurzäit op véierter Stell. Wa mer dat 
op zwou Woche géife rechnen, si mer bei 147, 
op véierter Stell, no Spuenien natierlech, wou 
dee Schnëttwäert bei 300 am Moment läit, wéi 
gesot, 1000 bei deene Géigenden, bei deene 
Quartieren, déi impaktéiert sinn, awer generell 
300. Duerno kënnt Tschechie mat 198, Frank-
räich mat 192 an dann eeben am Moment Lët-
zebuerg, wëssend dass bei deenen Zuelen, déi 
mer am Moment hunn, och e ganzen Deel Po-
sitiver sinn, déi iwwer eng Ordonnance detek-
téiert gi sinn. Et kann een et also net vereinfa-
chen an alles an d’Schong vun engem Large-
Scale-Testing schiben, deen och haut, an dat 
wësse mer, iwwerall awer promouvéiert gëtt.
Wa mer mat eppes, mengen ech, richteg lou-
chen a Virreider waren, da war et mat vill tes-
ten, mat där Strategie, déi mer hunn. Déi huet 
sech bewäert. Déi gëtt haut am Fong geholl 
empfuel an och nogemaach. Dat ass eng Rich-
tung, wou déi aner Länner nozéien. Dat, fir just 
e Beispill ze ginn, contrairement zu enger Tra-
cingapp. Déi war och ganz fréi am Gespréich. 
Mir hunn eis selwer distanzéiert dovunner. A 
wann Der kuckt, wéi elo do déi rezent Diskuss-
ioune lafen, ass dat ganz ëmstridden. Ech men-
gen, do si mer effektiv mat eiser Teststrategie 
besser dru gewiescht.
Wéi gesäit et bei eisen Nopeschlänner elo aus? 
Ech hat elo de Ranking ginn. Mir sinn op Num-
mer véier. D’Belsch leie bei 116, dat ass och 
net ganz gutt, Holland bei 109 Infizéierter op 
100.000 an Däitschland, et muss een et leider 
zouginn, bei 25. Déi hunn nach e ganz, ganz 
gudde Score do. D’EU huet eng Moyenne, 
eebe generell zu dësem Zäitpunkt, op 14 Deeg 
gekuckt, vu 76.
Et ass also kee Grond, fir sech d’Lag hei schéin-
zerieden. Mee am Ëmgedréiten ass et och kee 
Grond zur Panik. Mir hunn déi Situatioun nach 
am Grëff. Mir hu se iwwert de Summer ge  - 
s täipt kritt. Et ass eropgaangen, mir kruten et 
agedämmt. Mir hunn um Niveau vum Tracing 
kënnen eis Delaien halen, fir d’Leit wierklech a 
kuerzen Delaien unzeruffen, och wa punktuell 
emol Deeg waren oder Phasen, wou déi Delaie 
vläicht e bësse méi héich waren. Dat sinn 
 ëmmer déi eenzel Fäll, déi een dann natierlech 
begéint. Mee am Schnëtt sinn eis Delaie ganz 
gutt. Eis Labosresultater sinn och schnell. Do si 
mer am Moment bei enger Moyenne vu wierk-
lech 24 Stonnen. Dat ass am Verglach an der 
EU ganz gutt. An eis Leit um Tracing, am 
Schnëtt bannent de 24 Stonnen hutt Der déi 
um Telefon. Wuelverstane kann et ëmmer emol 
virkommen, dass op engem Dag en Enkpass 
ass, dass et anescht ass. Mee dat ass eis 
 Moyenne, déi rechne mer och, déi interesséiert 
eis och. Dat ass eis net egal. Mir si permanent 
beméit, fir dee Service esou optimal wéi méig-
lech opzestellen an och, wann Holpregkeete 
sinn, eebe justement un deenen ze schaffen.
Dofir géif ech och vläicht an der Intro nach eng 
Kéier grad och e Merci soen all deene Leit, déi 
sech d’Méi gemaach hunn, an deem Sondage, 
dee mer erausginn hunn, hir Erfarunge matze-
deelen.
Villes war schéin ze héieren. Et schéngt, wéi 
wann eis Leit wierklech e frëndlechen Empfang 
bidden. Am grousse Ganze war dat gutt. Mee 
ech sinn och ganz dankbar fir déi kritesch 
 Aspekter, déi erabruecht gi sinn. Et si vill Leit, 
déi hu sech d’Méi gemaach, wierklech opze-
schreiwen, wat hire Wee war, wat vläicht net 
gutt gelaf ass, an och dat interesséiert eis 
selbstverständlech. Et ass dorobber, wou mer 
opbauen, fir de Service eebe kontinuéierlech ze 
amelioréieren, well mir wäerten en, och wa 
mer eis dat géife wënschen, esou bal nach net 
kënnen zréckfueren.
Wéi eng Ännerunge stinn haut zur Debatt? 
 Eigentlech séier wéineg Ännerungen. Grond-
sätzlech bleiwe mer vusäite vun der Santé an 
och vun der Regierung der Meenung, dass mer 
ons Mesuren elo also weeder solle verschäerfen 
nach oplockeren, well mer iergendwou eng 
 Vitesse de croisière fonnt hunn a well mer och 
d’Gefill hunn, dass d’Leit sech hei ganz verstän-
neg verhalen hunn.
Mir hunn Zenarie gezeechent kritt, déi vill méi 
schlëmm ausgesinn hunn. Dat weist eist och, 
dass zu Lëtzebuerg d’Leit e verantwortungsbe-
wosst Verhalen hunn, dass se op alle Fall an der 
grousser Majoritéit verstanen hunn, ëm wat et 
geet, wéi eng Geste se sollen an hiren Alldag 
integréieren, soudass mer zu dësem Zäitpunkt 
wierklech just Modifikatioune proposéiert 
hunn, déi wierklech a Richtung vun enger kon-
tinuéierlecher Amelioratioun ginn.
Ech mengen, et ass schonn am Detail gesot 
ginn: Wat geschitt, wann ech positiv getest 
ginn? Da ginn ech isoléiert. Dat ass eng tech-
nesch Terminologie: Mir maachen en Ënner-
scheed tëschent „Isolatioun“ a „Quarantän“. 
Dat sinn elo technesch Termen. Ech géif déi 
 gären nach eng Kéier erklären, well et am Fong 
zwou verschidde Situatioune gëtt.



 www.chd.lu 909 www.chd.lu 909

SÉANCE 60 MARDI 22 SEPTEMBRE 2020

Et gëtt zwou ënnerschiddlech Situatiounen. Déi 
éischt Situatioun ass déi, wou eng Persoun e 
positiven Test kritt. Dat heescht, si ass laut Test 
identifizéiert als Träger vum Virus. Dee Moment 
war bis elo d’Recommandatioun, fir dann auto-
matesch eng Quarantän vu 14 Deeg duerchze-
zéien, wat mer eng „Isolatioun“ nennen. Dofir 
kënnt ganz oft e Melange vun de Situatiounen, 
well déi Terme jo fir dat eent a fir dat anert 
 gebraucht ginn. Mee d’Reegel ass: Ee positiv 
Getesten, do hu mer och nach keng wëssen-
schaftlech Basis, fir deen éischter erauszeloos-
sen.
Wat mer haut wëssen, ass, dass den Ustie-
chungsgrad vun där Persoun, déi positiv ass, 
wierklech signifikativ erofgeet nom zéngten 
Dag. Dat ass och international unerkannt. An 
dat huet ons du veruloosst - mir hunn dat och 
selwer gesinn an eisen eegenen Daten, dass 
ganz wéineg Transmissiounen nach duerno 
 waren, a mir konnten eis dofir och rouege Ge-
wëssens do alignéieren -, elo ze proposéieren, 
déi Isolatioun op zéng Deeg ze beschränken.
Et ass wichteg ze ënnersträichen, dass mir 
 vusäite vun der Santé am Fall vun enger Isola-
tioun keen zweeten Test empfeelen. Déi Per-
soun ass positiv a mir hunn och nach, Stand 
haut, keng zolidd wëssenschaftlech Basis, déi 
eis et géif wierklech erlaben, eng nei Reegel ze 
erstellen, zum Beispill a Fonctioun vun der 
Charge virale, déi d’Persoun huet. Dat sinn De-
tailer, déi de Labo wuel huet. Do gëtt vill ron-
derëm gefuerscht. Mir suivéieren dat och mat 
ganz vill Interesse. Wa mer do bis eng Kéier 
wierklech eng zolidd Basis hu fir kënne festze-
setze fir ee wéi fir deen aneren, dass ab enger 
gewëssener Charge virale kee Risiko méi do ass, 
da kann een dat gegeebenefalls hannendrun 
testen. Mee Stand haut ass bei eis d’Reegel de 
Programm, deen ofleeft: Et ass ee positiv getest 
an da lafen - bon, ab elo, wann dat heite Ge-
setz a Kraaft kënnt - déi zéng Deeg.
Deen anere Fall, deen zweete Fall, dat sinn déi 
Leit, déi preventiv an eng Quarantän ginn. Dat 
heescht, dat sinn déi Leit, déi eeben opgrond 
vum Tracing identifizéiert gi sinn, well se zu en-
gem bestëmmten Zäitpunkt an engem Contact 
étroit ware mat enger Persoun, déi selwer 
 positiv ass.
Dat heescht, déi Leit an der Quarantän si just 
preventiv isoléiert an alles, wat mer hinne wën-
schen ass, dass se net och positiv ginn. Dofir 
géif ech gäre kloerstellen, dass, wa Leit an der 
Quarantän sinn an dann herno net positiv ginn 
- dat sinn effektiv an déi 90 % -, dat näischt 
Anormales ass, well si si jo just preventiv isoléi-
ert, well de Risiko besteet, dass se et kréien. A 
fir déi Transmissiounskette kënne preventiv ze 
briechen, ginn déi Leit eeben eng Zäit isoléiert, 
mee si si selwer net Träger vum Virus. Dofir ass 
dat eng aner Situatioun au départ. An dofir ass 
an der Quarantän, wou een eeben net selwer 
positiv ass, mee just eventuell et kéint ginn 
 duerch ee Kontakt, deen een hat, déi Méig-
lechkeet vun engem Test virgesinn ab engem 
gewëssenen Dag, fir da kloerzestellen, ob dat 
agetraff ass oder net.
Och do hu mer nei Erkenntnisser, déi weisen, 
dass den idealen Dag, fir dat festzestellen, de 
sechsten Dag ass an net de fënneften, well 
awer nach vill Positivitéit sech kann nodréig-
lech weisen. Dofir hu mer proposéiert, dat no 
vir ze schiben. Dat heescht, ab dem sechsten 
Dag ass wierklech dee beschten Dag, wann ee 
wëllt esou sécher wéi méiglech sinn, eng esou 
grouss Probabilitéit wéi méiglech ze hunn, och 
wierklech keen ze verpassen. Dann ass dat 
deen Dag, dee sech ubitt, wëssend dass dat 
 alles och keng Science exacte ass. Et ass eng 
Gauß-Courbe, fir déi, déi dat kennen. Et ass do, 
wou d’Courbe am héchsten ass, wou d’Proba-
bilitéit am héchsten ass. Dat wëllt net soen, 
dass een et net virdru scho kann hunn an dat 
kann och net soen, dass een et duerno net 
kritt, mee déi gréissten Unzuel ass nun eeben 
emol do. An dofir hu mer et op deen Dag fest-
gesat an och empfuel.
Och wichteg nach eng Kéier ze rappeléieren, 
well do kréie mer ganz vill Froen derzou: Déi 
Quarantän vu siwen Deeg, déi ass „au départ“, 
déi leeft vum Kontakt un. Dat féiert mat sech, 
dass an der Praxis d’Quarantänen, déi gesprach 
ginn, am Fong geholl manner laang daueren, 
well et jo e gewëssenen Delai dauert, bis de 
Kontakt identifizéiert ass iwwert den Tracing. 
Also kann dat an der Zäit zréckleien. Dat 
heescht, déi Durée vun deene siwen Deeg, déi 
gëtt gerechent mam Point de départ vun deem 
Kontakt, dee festgehale gouf.
An der Moyenne sinn eis Quarantänen hei zu 
Lëtzebuerg dofir bei 4,3 Deeg. Dat ass relativ 
niddreg. Do sti mer och ganz gutt do, doduer-
jer dass mer och, an ech géif dat gären ënner-
sträichen, en informatesche System hunn, wou 
mer déi Donnéeë vun de Kontakter dran hunn. 
Doduerjer kënne mer dat och systematesch 
esou maachen. Dat ass nach laang net an all 
Land de Fall. Mee bei eis, doduerjer, dass mer 
eis ganz fréi informatiséiert hunn am Service, 

kënne mer dat esou handhaben, dass mer et 
wierklech reellement ulafe loosse vun deem 
Datum un, wou de Kontakt war, wat och zum 
Avantage vun de Leit ass.
Voilà, dat sinn déi Haaptneierungen, déi d’Leit 
och direkt concernéieren. Also, wéi gesot, an 
enger Quarantän besteet d’Méiglechkeet, ab 
dem sechsten Dag en Test ze maachen. Wann 
deen dann negativ ass - mat engem Délai 
moyen vu 24 Stonnen, wou Der normalerweis 
Äert Resultat kritt -, dann ass automatesch déi 
Quarantän vum Gesetz hier opgehuewen.
Isolatioun am Géigenzuch, nach eng Kéier, dat 
heescht: Ech si positiv getest! Da sinn ipso facto 
zéng Deeg Isolement, déi ufalen. A mir recom-
mandéieren am Fong vun eiser Säit net, do en 
Test ze maachen. Déi zéng Deeg, déi spillen 
esou oder esou, well dat deen Delai ass, deen 
eebe recommandéiert ass aus Sécherheetsgrënn 
oder Virsiichtsmoossname fir ze berücksichte-
gen, dass nach eventuell eng Méiglechkeet eebe 
besteet, dach eppes weiderzeginn.
Voilà! Wat hu mer soss nach vu Mesurë fir d’Leit 
elo direkt? Et sinn effektiv, et ass vill ugeschwat 
ginn, d’Donnéeë vun de Fluchpassagéier, do ass 
d’Fro gestallt ginn: „Firwat reglementéiere mer 
dat net nach méi detailléiert, wéi d’Belsch et 
hunn? Firwat si keng Sanktiounen do?“ Majo, 
ganz einfach: Mir hunn an der Praxis keng Prob-
lemer domadder gehat! Mir hunn déi Fluchdate 
ganz onproblematesch kritt. Mir haten do eng 
gutt Zesummenaarbecht. Mir hu leedeglech elo 
proposéiert, dass mer se d’office kréien, well dat 
eis Zäit spuert. Virdrun, am Gesetz, wéi et bis elo 
gëllt, hu mer dat missen ufroen, an aleng den 
Exercice, fir et mussen unzefroen an dann ofze-
waarden, huet awer heiansdo e puer Deeg 
kascht. A mir wëssen, dass déi Zäit wierklech im-
mens wichteg ass, fir eebe schnell kënne Kon-
takt mat de Leit opzehuelen.
Fir de Rescht, muss ech wierklech soen, leeft 
dat wonnerbar. A mir gesinn net an, dat ass 
och eis Attitüd an esou Saachen, dass mer ep-
pes reglementéiere ginn, wat u sech gutt leeft. 
Mir hu scho genuch Reegelen a Contrainten, 
ech si frou, wa mer et kënnen op déi beschrän-
ken, wou mer et wierklech brauchen. An déi 
Saachen, wou mer gesinn, dass et absolutt ver-
nünfteg a gutt leeft, do hu mer eigentlech 
d’Tendenz, dat dann och esou lafen ze loossen.
Dann ass ugeschwat ginn d’Durée vun den 
Donnéeën. Och do ganz kloer: Wa mer gesinn, 
dass mer déi Donnéeën net méi laang brauche 
wéi eng gewëssen Zäit, si mir och absolutt be-
reet, déi Durée erofzesetzen! Dat ass de Fall fir 
déi Donnéeë ronderëm d’Fluchpassagéier. Et 
ass wichteg, dass mer se kréien, fir dass, wann 
e Problem op engem Vol ass, mer einfach net 
nach Zäit verléieren, fir déi mussen unzefroen, 
dass ee ka schnell drop schaffen. Allerdéngs 
brauche mer se definitiv net méi wéi 14 Deeg. 
Dat ass guer näischt, wat mer revendiquéieren, 
soudass mer dat wierklech kënne beschränken. 
Ech mengen, et soll ee mat den Donnéeën ef-
fektiv sech op dat limitéieren, wat wierklech 
néideg ass.
An am selwechte Sënn gi generell d’Donnéeën, 
déi mer halen, dräi Méint nodeem se eebe kol-
lektéiert gi sinn anonymiséiert, fir de Leit och 
do eng Sécherheet ze ginn. Dat ass eng gutt 
Saach. Mir brauche se och net méi laang. Mir 
hunn eng Méiglechkeet, generell fir Fuer-
schungszwecker Donnéeën nach kënnen ze 
 benotzen, mee dat stellt sech elo hei net direkt.
Dann och d’Visière, dat war wichteg, dat ze pre-
ziséieren: Eng Visière ass am Fong geholl nach ni 
e Mondschutz gewiescht. Et kann en Equivalent 
si fir Leit, déi vläicht kee Mondschutz kënnen 
undoen. Mee eng Visière ass, wéi d’Wuert et 
seet, e Schutz virun den Aen. A well dat awer an 
der Praxis agerass ass, hu mer et fir gutt fonnt, 
dat wierklech nach eng Kéier ze preziséieren. 
Mir wäerten dat och weiderkommunikéieren. 
Dat ass och vum Secteur, notamment an der 
Horeca, esou gesinn. Dat dierft kee Problem 
sinn, fir dat och nach weider do ze verbreeden, 
wou et vläicht nach net ukomm ass. Dat ass u 
sech och näischt Neies, et ass just eng Kloerstel-
lung, déi awer wichteg ass an am Sënn vun de 
Leit ass.
Voilà! Wat huet elo net geännert? Ech hat et 
scho gesot: Déi generell Reegelen, mir sinn der 
Meenung, dass et net ass, fir déi elo ze ver  - 
s  chäerfen. Och d’Sanktiounen, do si mer der 
Meenung, dass ee se net soll verschäerfen. Et 
ass extreem wichteg, dass mer d’Leit mat u 
Bord halen. Mir hu gesinn, dass dat ka ganz 
vernünfteg goen zu Lëtzebuerg. Mir hunn dat 
bis elo ganz gutt gepackt a mir sinn och der 
Meenung, dass mer eis elo déi néideg Gedold 
musse ginn, fir dës Rentrée ofzewaarden.
Eng Rentrée ass e kritesche Moment. Dir erën-
nert Iech, dat ass dee kritesche Moment tout 
court, dee jiddwereen eis virausgesot huet. 
Ben, dee steet eeben elo un a mir mussen do 
derduerch a mir mussen effektiv e wéineg Ge-
dold opbréngen, elo déi zwou, dräi Woche 
waarde fir ze kucken, op déi Reegelungen, déi 

mer fir d’Rentrée hunn, wierklech duerginn, ob 
ee se kann oplockeren oder net.
Ech géif och déi Informatioun ginn, well Amen-
den eppes sinn, wat och vill ëmstridde war - mir 
hu jo eng Rei Amendë virgesi gehat am Gesetz: 
Stand haut hu mer insgesamt vun der Santé aus 
102 Etablissementer eng Amende ginn, déi sech 
eeben net un d’Bestëmmunge gehalen hunn. 
Dat ass haaptsächlech aus dem Horeca-Secteur. 
Vun deenen 102 Etablissementer sinn der 22 
derbäi, déi e puermol Client waren an och 
deemno méi héich Strofe kritt hunn. A mir hunn 
och entre-temps eng Rei Dossiere weiderginn 
un de Mëttelstandsminister, dee jo och nach 
aner Méiglechkeeten huet, fir nach méi sec do 
duerchzegräifen, wann et da muss sinn. Mee Dir 
gesitt, dat hält sech alles in allem a Grenzen.
Wat d’Recoursen ugeet, ass sech vill d’Fro ge-
stallt ginn: Wéi ass et mat der Akzeptanz? Wat 
huet een als Indicateur vun der Akzeptanz? 
Ben, een Indicateur ass sécherlech, wivill Re-
coursen eragereecht gi sinn. Dir wësst, dass an 
anere Länner op alle Fall de Santésminister méi 
uewen ass an der Hitparad op de Verwaltungs-
geriichter. Ben, ech si frou, dass dat hei zu 
Lëtze buerg net de Fall ass.
Mir hunn insgesamt zwee Urteeler elo eréischt 
kritt säit Ufank vun der Pandemie, zweemol am 
Fall vun Amenden. En éischt Urteel ass de 7. 
August komm. Do ass et ëm eng Amende vu 
4.000 Euro gaangen, déi ass bestätegt ginn tel 
quel. An net méi spéit wéi gëschter, den 21., 
ass en zweet Urteel komm, wou d’Amende 
 liicht erofgesat ginn ass. Do ware mer juste-
ment am Fall vun enger Recidive, wou ech als 
Santésministesch d’Decisioun geholl hat, op de 
Maximum eropzegoen direkt, fir och en Zeechen 
ze setzen. Do ware mer op déi 8.000 Euro erop-
gaangen, an dat ass elo gëschter vum Verwal-
tungsgeriicht reforméiert ginn an deem Sënn, 
dass déi Amende op 6.000 Euro erofgesat ginn 
ass, awer vum Prinzip hier net a Fro gestallt ass.
Nieft deenen zwee Recoursen hu mer nach en 
drëtten, dat wäert en éischte sinn a Saachen Iso-
lement, dee gëschter, mengen ech, eragereecht 
ginn ass. Bis elo hate mer nach soss kee Conten-
tieux dorobber. Ech verstoppen Iech awer net, 
dass d’Contestatiounen ufänken eropzegoen. 
Mir hunn iwwert déi lescht zwou Wochen an 
der Direktioun an och am Ministère verstäerkt 
Leit, déi wierklech d’Raison d’être vun der Qua-
rantän a Fro stellen, déi och selwer dann Tester 
maache ginn, oft schonn zu engem fréien Zäit-
punkt, wou et nach net wierklech pertinent ass. 
Dat spiere mer, dass dat eropgeet. Ech mengen, 
dat huet och domadder ze dinn, dass d’Rentrée 
virun der Dier steet, dass d’Leit es och lues a lues 
genuch hunn. Ech mengen, dat ass ganz 
 contraignant. De Präis, eisen Testing an Tracing 
huet als Präis, dass eeben dach awer relativ vill 
Quarantäne gesprach ginn.
Do kucke mer am Eenzelfall wierklech, bon, 
éischtens emol nozekucken, ob alles riicht gelaf 
ass um Dossier. Mir haten, an dat verstoppen 
ech Iech och net, mir haten elo zweemol d’Si-
tuatioun, wou Problemer an engem Labo wa-
ren, wou mer falsch Resultater haten. Dat ass 
eppes, wat generell net auszeschléissen ass, 
och an anere Beräicher. Mir haten et och hei. 
Mir haten eng Kéier eng Serie vun zéng falsch 
Positiven, wou mer och deementspriechend 
natierlech d’Leit kontaktéiert hunn an dat 
 riichtgestallt hunn. An elo ganz rezent war eng 
Serie méi, eng zweet Serie, wou 26 Resultater 
falsch waren, wou mer natierlech och deem-
entspriechend nogetest hunn, d’Leit informéi-
ert hunn. Dat ass esou gesinn awer eisen All-
dag. Dat ass och eis Aufgab, wa Contesta-
tioune sinn, eis dorëms ze këmmeren. Mee wéi 
gesot, ofschléissend, um Geriicht ass an där 
 Hisiicht näischt gelant.
Mir hunn och iwwert de Wee vum Mediateur - 
d’Claudia Monti als Ombudsfra ass jo och do, 
fir de Bierger nozelauschteren, wa Problemer 
sinn - Stand haut nach keng eng Reklamatioun 
kritt, soudass ech an där Hisiicht, vun deem 
Point de vue aus, och relativ zefridde sinn.
Mir sinn also ofschléissend der Meenung, dass 
ee soll am Moment ofwaarden. Mir hu gutt 
Mesuren. Si sinn equilibréiert. Et ass net de Mo-
ment, fir elo ze straffen. Dovunner si mer 
 iwwerzeegt. Dofir och déi Fro, déi gestallt ginn 
ass fir nach méi eng streng Maskeflicht: Ech 
gleewe perséinlech net dodrun. Et huet ee ge-
sinn, wat dat mat sech bruecht huet. Frank-
räich huet missen zréckrudderen, wéi op eemol 
an der Paräiser Géigend gesot ginn ass, d’Mas-
keflicht wär iwwerall, um Vëlo, beim Lafen - 
ben, d’Leit akzeptéieren dat net. Ech mengen, 
dass dat konterproduktiv ass. Et soll ee räsona-
bel bleiwen.
An dann, zu der Applikatioun ass Stellung ge-
holl, ech mengen, do hu mer eist derzou gesot. 
Da waren nach zwou Froe gestallt ginn, déi 
ech just vläicht nach wollt kuerz beäntwerten. 
Si sinn net direkt am Kontext vum Gesetz hei. 
D’Josée Lorsché huet gefrot: „Wéi ass et mam 
Personal am Fleegesecteur?“ Ben, déi sinn am 
Large-Scale-Testing 1 couvréiert gewiescht. Déi 

gi reegelméisseg getest. A selbstverständlech, 
och am Large-Scale-Testing 2 sinn déi Leit als 
Secteur identifizéiert, an do sinn d’Reseaue ge-
nausou derbäi wéi dat stationäert Fleegeperso-
nal, wann ech dat esou ka soen. Dat ass op alle 
Fall ofgedeckt.
Da war nach eng Fro zu den Enkpäss mat de 
Vaccinen. Do géif ech de Claude Wiseler vläicht 
verweisen op eng Question parlementaire. Ech 
weess, et sinn der ganz vill, et ass eng vun 227, 
déi mer kritt hunn, säit d’Pandemie am-
gaangen ass. Mee d’Question parlementaire 
2439 misst Iech Är Äntwert dorobber ginn. Déi 
ass vum Juni gewiescht. Ech muss ganz éierlech 
soen: Ech hu selwer och net méi den Iwwer-
bléck, mee meng Leit hu mer dat elo geschriw-
wen, soudass déi Fro u sech beäntwert ass.
Voilà! Dat war et vu menger Säit. Da géif ech 
Iech Merci soen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci der 

Madamm Gesondheetsministesch. Parole après 
ministre fir d’Madamm Hetto, wannechgelift.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Jo, 
villmools merci, Här President. Madamm Mi-
nister, ech wéilt wierklech profitéiere vun der 
Geleeënheet, wou Der hei sidd. Den Här  Wiseler 
huet Iech eng ganz Partie Froe gestallt, wat 
d’Veräiner, wat d’Gemengen ubelaangt, déi 
 einfach drop waarden, dass se vun Iech kloer 
Consignë kréien, wéi se mat hire Veräiner 
 ëmginn, wéi se mat hiren Hall-sportiffen ëm-
ginn, wéi déi kënne genotzt ginn, wien dat 
muss botzen, wien duerfir opkënnt. Souwuel 
Buvettë wéi Hallen, fir Iessen a fir Drénken, do 
waarden d’Veräiner drop, Äntwerten ze kréien! 
An d’Gemenge si wierklech schlecht drun.
Ech mengen, et si relativ vill Gemengeresponsa-
beler heibannen, déi sech vläicht déi Fro stellen: 
„Loosse mer eis Veräiner Iessen zerwéieren, wa 
se d’Dëscher auserneestellen?“ Do géif ech emol 
soen, a priori: „Jo.“ D’Madamm Minister huet 
mir erkläert: „Nee, well mer do am Privé sinn!“ 
Wa mer awer do am Privé sinn, dann däerfe 
mer, wannechgelift, d’Buvetten awer och net 
notzen. An dat si lauter esou Saachen, déi net 
kloer sinn. Duerfir wär ech frou, wann einfach 
géife vum Ministère aus kloer Consignen eraus-
goen un all d’Gemengeresponsabel, wou ee 
sech kann drun halen, wou ee ka fiabel Informa-
tioune weiderginn.
Dat war am Fong geholl d’Demande, déi mir 
haten a wou mer elo d’Äntwert eigentlech net 
kritt hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-

damm Hetto-Gaasch. Dann nach Parole après 
ministre fir den Här Mosar, wannechgelift.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci. 
Merci och der Madamm Ministesch fir déi ganz 
detailléiert Erklärungen, déi se hei ginn huet. 
Allerdéngs ass op eng Fro nach net richteg 
geäntwert ginn, déi mäi gudde Kolleeg Claude 
Wiseler opgeworf huet a wou elo och eng Rei 
Leit dermat konfrontéiert sinn.
Et geet a sech hei net ëm Leit, déi a Quarantän 
geschéckt gi sinn, well se a Kontakt ware mat 
aneren, mee et geet wierklech ëm Leit, déi po-
sitiv getest gi sinn, déi awer kuerz no hirem 
éischten Test innerhalb vun een, zwee Deeg en 
aneren Test maachen, deen dann negativ aus-
fält. An dee Fall, deen ech erkläert kritt hunn, 
do si souguer zwee Tester gemaach ginn, an 
déi zwee Tester waren allen zwee negativ. An-
scheinend hunn déi Leit dunn awer gesot kritt, 
si misste virun an der Quarantän bleiwen. An 
dat ass eppes, wat een och just schwéier kann 
akzeptéieren.
Duerfir wollt ech nach eng Kéier hei vun der Mi-
nistesch wëssen: Wann Dir en présence vu 
contradictoiren Tester sidd, wou awer déi 
leschtgemaachten Tester negativ sinn, wéi gitt 
Der do vir? An Dir sidd Juristin, Madamm Minis-
ter, menger juristescher Interpretatioun no ass 
dee leschten Test deen, deen zielt. Ass deen ne-
gativ, dierft also déi Persoun en conséquence de 
cause net méi weider an der Quarantän musse 
bleiwen. Et kënnt en plus derbäi, datt déi Leit jo 
hei keen Droit de recours hunn, dat heescht, déi 
stinn einfach do an da musse se kucken, datt se 
eens ginn.
Et gëtt mer, wéi gesot, gemellt, datt elo eng 
ganz Rei Leit - an do schéngen och e puer Affe-
koten derbäi ze sinn - esou getest gi sinn, sou-
datt ech souwisou unhuelen, datt dat dote war-
scheinlech och nach en Nospill kritt. Mee ech 
mengen, dat ass och eng wichteg juristesch Fro, 
an ech wär frou, wann Der eis déi nach kéint 
beäntwerten.
Merci.
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 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Mosar. Da ginn ech d’Wuert zréck 
un d’Regierung, d’Madamm Gesondheets-
ministesch Paulette Lenert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Jo, ech sinn op d’Rassemblementer net 
am Detail agaangen, well do jo keen neie Mo-
ment ass. Haut sinn um Ordre du jour Geset-
zesännerungen, wou dat doten u sech keen 
neie Moment ass. Ech huelen dat awer gäre 
mat heem an d’Direktioun, well ech weess, 
dass den Dokter Schmit dagdeeglech a Kontakt 
ass mat Organisateuren, hinne mat Rot an Dot 
zur Säit steet, fir hinnen ze hëllefen, hir Eventer 
ze organiséieren.

Mir wäerte fir den Hierscht nach eng Kéier nei 
kommunikéieren, opgrond justement vun deene 
ville Froen, déi sech stellen, fir nach eng Kéier 
wierklech kloerzestellen, wéi d’Mesurë sinn. Et 
läit wuel schonn eng Zäit zréck, wou se festge-
hale gi sinn. Mee och d’Praxis weist natierlech, 
wou d’Froe sech stellen. Dat ass eppes, wou mer 
dru schaffen, fir an deenen nächste Woche 
wierklech nach eng Kéier grad op deenen dote 
Punkten, déi Der och an der Chamberskommis-
sioun schonn ugeschwat hat, um Niveau vun 
der Kommunikatioun nozebesseren. Mee wéi 
gesot, eng Ännerung vun de Mesurë selwer ass 
haut net um Ordre du jour gewiescht, dofir sinn 
ech och elo net dorobber agaange gewiescht.

Wat den Test ugeet: Jo, als Jurist géif ech dat och 
esou gesinn. Ech hu mer allerdéngs vun eise 
Medezinner erkläre gelooss, dass do schonn en 
Ënnerscheed ass. En negativen Test ass net de 
Beweis, dass deen Test virdru falsch war. Well 
ech kann den Dag X nach positiv gewiescht 
sinn, also nach eng gewësse Charge virale gehat 
hunn, déi den Dag drop eventuell méi schwaach 
ass, soudass den Test et net méi uweist. Dat 
 ännert awer näischt un der Tatsaach, dass et 
deen Dag positiv war. Da leeft u sech, an dat ass 
d’Recommandatioun, do hu mer keng nuan-
céiert Politik hannendrun, den Isolement do, 
wou mer vun engem Positive schwätzen.

Ech muss Iech awer soen, dass, wa mer mat 
esou Situatioune konfrontéiert ginn, mer au cas 
par cas nokucken, well et awer ëmmer eng 
Méiglechkeet vun engem „faux positif au dé-
part“ gëtt. Mee deen ass net bewisen doduerjer, 
dass en negativen Test do ass. An an esou enger 
Situatioun gëtt dat vun eise Leit am Detail 
 gekuckt. Si huelen och Kontakt mat de Labora-
toiren op. Dat kënnt vir, reegelméisseg. An da 
falen natierlech esou Saachen op wéi déi zwou 
Serien. Bon, eng Serie hate mer och direkt vum 
Labo selwer signaléiert kritt.

Mee et ass eeben notamment an esou enger 
 Situatioun, wou dann am Detail d’Labosanalys 
gekuckt gëtt. An déi ass net just schwaarz a 
wäiss, do si vill Parameteren dran. An da gi vun 
de Fachleit, an dat sinn net ech, dat si wierklech 
d’Fachleit, eeben déi Analysen dann nach eng 
Kéier gekuckt, souwuel an der Direction de la 
santé wéi och an de Laboen, fir wierklech ze 
 kucken, ob mer et hei mat engem falsche Posi-
tiven ze dinn hunn oder mat eppes, wat sech an 
der Zäit esou entwéckelt huet, dass et nach op 
deem engen Datum positiv war an duerno net 
méi.

Mee et ass eng grondsätzlech aner Situatioun 
wéi an enger Quarantän, wou d’Persoun jo au 
départ net positiv ass, mee just ënner engem Ri-
siko läit, dass se eventuell et gëtt. Do ass dann 
de Mechanismus deen, an dat soe mer jo och 
selwer iwwert d’Gesetz, nom souvillten Dag: 
„Maacht en Test, a wann deen dann negativ ass, 
da wësse mer, dass Der et net gi sidd!“ Wärend 
bei engem Positiven d’Risikoaschätzung eng 
aner ass. Do gëtt eeben international virginn, 
dass déi Persoun, wa se um Dag X positiv war, 
och wa se et duerno vläicht net méi ass, eeben 
nach wärend engen zéng Deeg e gewëssene 
 Risiko mat sech bréngt, et weiderzeginn. Mee 
dat ass eng …

(Brouhaha)

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- … technesch Interpretatioun.

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... Madamm 
Minister! Dir sidd Juristin: Am Droit gëtt et net 
en hallef vollt Glas an en hallef eidelt!

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- An der Medezinn schonn.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Wann hei en 
Test virläit, et deet mer leed, deen negativ ass, 
dee souguer zweemol negativ ass, mengen 
ech, ass et keen Argument, fir do e Mënsch 
nach an enger Quarantän ze loossen. Dat ver-
stéisst géint elementar Grondrechter. Et deet 
mer leed, Madamm Minister!

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- A wann ech vläicht kéint ..., ech war 
nach net fäerdeg, well Dir hat nach en Zousaz 
an där Fro. Dir hutt gesot: „Do gëtt et kee Re-
cours.“ Do gëtt et e Recours, a mir wäerten 
och elo d’Geleeënheet hunn, d’Geriicht wäert 
sech eng éischte Kéier mat esou engem Fall elo 
musse befaassen. Selbstverständlech gëtt et e 
Recours. E Recours gracieux ass ëmmer méig-
lech. Mir hunn där an deenen dote Fäll reegel-
méisseg, wou mer Fäll nokucken, wou och 
Quarantänen oder Isolementer erëm opge-
huewe ginn, wann et sech erausstellt, dass et 
wierklech „faux positif“ war.
A fir Är Fro ze beäntwerten: Do wäert och dat 
zoustännegt Geriicht - an dofir ass e Geriicht 
do - nokucken, ob déi Decisioun justifiéiert war 
oder net. Mee do wäert Der Iech kënnen an 
deenen nächsten Deeg dann drop astellen, 
dass do en Urteel kënnt. Dat wäert eis dann 
och Opschloss ginn zum juristesche Räsone-
ment, deen do ronderëm wäert geféiert ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, 

 Madamm Ministesch. An dann hunn nach 
d’Wuert gefrot gehat: den honorabelen Här 
Claude Wiseler an dann den Här Gilles Roth.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Hei ass jo ..., 
also d’Fro war wierklech net, ob e falsche po  - 
s itiven duerch en negativen Test duerno als 
falsch positiv bewise gëtt. Hei sinn d’Saachen, 
mengen ech, relativ kloer gewiescht. Dat war 
een, dee positiv war, deen asymptomatesch ass, 
dee getest ginn ass, a warscheinlech - zimmlech 
sécher ass et esou - ass seng Infektioun viru 
sechs, siwen, aacht Deeg scho geschitt. Dat 
heescht, dräi Deeg duerno ass en negativ getest 
ginn. A fir deen dann nach 10 oder 14 Deeg, 
elo 10 Deeg, zousätzlech an der Quarantän ze 
halen, fanne mir awer duerchaus eng Aschrän-
kung vun der Fräiheet, déi net justifizéiert ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Wann Dir sot: 

„Et gëtt en Asproch hei, et gëtt e Recours hei“, 
da gëtt et sécher wéi bei all administrativer De-
cisioun en administrative Recours. Mee just, ier 
dee vidéiert ass, ass déi Saach schonn total 
 iwwerflësseg!

 M. Roy Reding (ADR).- An eng Indemnisa-
tioun, an eng Indemnisatioun!

 M. Claude Wiseler (CSV).- An dofir wär et 
wichteg, datt ee kéint direkt bei der Direction 
de la santé Asproch erhiewen an datt do géif 
de Fall analyséiert ginn, fir datt esou schnell 
wéi méiglech kéint déi Quarantän oder respek-
tiv deen Isolement hei opgehuewe ginn. Dat 
ass dat, wat mer wichteg schéngt.
Da wollt ech awer nach preziséieren iwwert déi 
Maskeflicht dobaussen, well Der gesot hutt, 
d’Ausland hätt schlecht Erfarunge gemaach no-
tamment mat Maskeflichten dobaussen, wann 
et sech ëm d’Vëlofueren an ëm d’Lafe géif 
handelen - dat kann ech duerchaus verstoen -, 
do wëll ech awer just hei, fir datt dat kloer ass, 
preziséieren: Dat ass och net dat, wat mir ge-
frot hunn! Mir hu strictement net dat gefrot.
Mir hu gefrot, datt eng Maskeflicht dobausse 
soll sinn, wa Rassemblementer sinn, wou 20, 
30, 40, 50, 100 Leit heiansdo beienee sinn, 
ouni Distanz anzehalen, an do op der Wiss 
oder am Park oder op der Spillplaz Fester feie-
ren oder bei engem Takeout an enger File 
stinn, wou der 30 hannereneestinn ouni iwwer-
haapt eng Distanz an iergendeng Securitéit. An 
do schéngt et eis awer sanitär ubruecht, fir 
esou eng Moossnam kënne virzeschreiwen an 
ze huelen. Fir dat anert fannen ech et souwisou 
iwwerflësseg, beim Lafen a beim Vëlo, well dat 
net geet. Mee déi heite Moossnam fannen ech 
realistesch an ech wëll se och als Propositioun 
vun der CSV richteg verstane wëssen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Wiseler. Dann hat den Här Roth d’Wuert gefrot.
 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Presi-

dent. Ech kann no deenen Interventiounen, déi 
gemaach goufen, ganz kuerz sinn. Ech muss 
awer ganz éierlech soen, dass mäi Rechtsver-
ständnis awer do e bëssen a Fro gestallt gëtt. 
Wann ee seet: „Ech sinn negativ“, an eng ad-
ministrativ Decisioun - hei ass et jo emol net 
vun engem Geriicht, hei ass eng administrativ 
Decisioun -, da seet déi: „Obschonn Der nega-
tiv sidd, musst Dir weider a Quarantän bleiwen 
an Dir hutt domat Är Fräiheet entzunn“, dat 
ass eppes, woumat ech mat mengem Rechts-
versteesdemech net kann eens ginn. An ech 
muss och ganz éierlech soen: Wéi wëllt dee 
Mënsch sech dann dogéint wieren? Bis dass 
dee Recours vidéiert ass, bis dass en iwwer-
haapt emol plädéiert ass, bis dass en Urteel do 
ass, mee do ass déi Zäit jo scho längst ofgelaf!
Hei geet et jo net einfach ëm eng Saach vu 
„Bleif doheem!“. Hei ass et eng Aschränkung 

vun enger Fräiheet, vun engem elementare 
Mënscherecht. An ech mengen, dass een net 
esou liichtfankeg domadder kann ëmgoen. A 
mir deelen op jidde Fall déi Approche, déi hei 
vun der Regierung vertruede gëtt, net.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Roth. An da ginn ech d’Wuert nach eng Kéier 
weider un den Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President, dat hei schéngt eis och esou wichteg 
ze sinn, datt mer och d’Stëmm vun der ADR 
hei bei déi Kommentare wëllen derbäifügen, 
déi sech opreegen iwwer eng Grondrechtsver-
letzung, déi awer hei geschitt. Mäi Kolleeg Jeff 
Engelen huet a senger Interventioun gesot, 
datt mir dëst Gesetz net matstëmmen, well 
mer gesinn, datt d’Grondrechter verletzt ginn. 
Hei ass och e gutt Beispill vun enger adminis-
trativer Willkür. Mäi Kolleeg Roy Reding huet et 
an engem Tëscheruff elo just gesot: Wat 
 geschitt da mat deene Leit? Hunn déi dann net 
och eng Indemniséierung zegutt fir déi Ver-
loschter, déi se eventuell erleide wärend där 
Zäit, wou se eeben duerch eng administrativ, 
reng willkürlech Moossnam mussen doheem-
bleiwen?
Ech mengen, en negativen Test ass en nega-
tiven Test. Et ass traureg, datt eng Ministesch 
seet: „Jo, dat ass eng juristesch Prozedur.“ Si 
ass verantwortlech fir eng Administratioun, fir e 
Ministère, an et ass un hir fir ze kucken, datt an 
engem Ministère net esou Decisioune geholl 
ginn. Dat ass eng Verantwortung, déi si net 
kann an net soll un e Geriicht ofginn, mee sel-
wer huelen.
Mir hunn op jidde Fall eng kloer Positioun: 
D’Verdeedegung vun de Grondrechter be-
déngt, datt mer aner Gesetzer hu wéi déi do, 
besser Gesetzer, déi d’Leit besser protegéieren, 
net nëmmen a medezinnescher Hisiicht, mee 
och an hirer juristescher Integritéit.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An ech ginn d’Wuert zréck un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Jo. Ech wëll just drop hiweisen, dass och 
en Isolement aus medezinnescher Siicht eng 
preventiv Moossnam ass. An d’Recommanda-
tioun ronderëm den Isolement, deen net mat 
enger Quarantän ze verwiesselen ass, ass nun 
eeben emol vun der WHO op europäescher 
 Eebene, fir eng gewëssen Durée duerno sécher-
zestellen. Dat wëllt net soen, dass déi Persoun 
déi ganzen Zäit do wäert positiv sinn. Et ass 
just esou: Well se un engem gewëssene Stéch-
datum positiv war, gëllt als preventiv Mooss-
nam e gewëssenen Delai, deen ze respektéie-
ren ass.
(Interruptions)
An dat, wat ech nach wollt - wann Der mech 
wéilt ausschwätze loossen! - soen: Selbstver-
ständlech huele mer eis Responsabilitéit. A mir 
hunn all Woch Leit, déi sech un eis wenden. A 
mir hiewen och Mesuren op, wann iergend-
wou eppes schifleeft oder et ass e Beweis do 
iwwer zum Beispill eng Analys vum positive Re-
sultat, wat ambigu war, wou en negativen Test 
nokënnt. Da komme mer selbstverständlech 
vum selwen op eis Decisioun zréck. Dat ass ep-
pes, dofir brauche mer kee Gesetz. Dat ass en 
normale Rechtsprinzip an der Verwaltung, dass 
ee sech ëmmer kann un d’Autoritéit wenden. 
Wann een en Zweifel huet un enger Decisioun, 
kann ee sech un den Direkter wenden, deen 
d’Decisioun geholl huet, mee och un de Mi-
nistre de tutelle, wat ech da sinn. Där Fäll hu 
mer dagdeeglech, a mir hiewen dat an deem 
Fall och op.
Fir d’Fro vun der Indemnisatioun unzeschwät-
zen: Ech mengen, do zielen ech Iech och 
 näischt Neies, dass een hei zu Lëtzebuerg, 
wann ee géif beim Verwaltungsgeriicht da ge-
sot kréien, dass do d’Recht verletzt gouf an där 
Appreciatioun, déi gemaach gouf, dann huet 
ee selbstverständlech eng Ouverture, fir dann 
op zivillem Plang de Staat unzesichen an eng 
Indemnisatioun ze froen. Och do spillt déi ganz 
normal Gesetzgeebung hei zu Lëtzebuerg. Dat 
gëllt fir all Décision administrative, déi annuléi-
ert gëtt. Net automatesch, mee wann de Staat 
do am Onrecht war, ben, da muss en op zivil-
lem Plang dofir riichtstoen.
Regrettabel ass vläicht haut nach, mee dat ge-
héiert net heihinner, dass ee muss zwee Rechts-
weeër aleeën. A Frankräich kann een dat an en-
gem Prozess ofwéckelen; mee dat ass eng aner 
politesch Consideratioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci der 

Madamm Gesondheetsministesch. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7645. Wéi de Rapporteur eis 

schonn drop opmierksam gemaach huet, ass 
en neien Artikel 9 derbäigesat ginn, deen 
d’Akraafttriede vum Gesetz op den Dag vu 
senger Publikatioun festleet. De Staatsrot ass a 
Kenntnis gesat ginn an huet säin Accord dozou 
ginn. Den Text, iwwert dee mer elo ofstëmmen, 
steet am Document parlementaire 764515.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7645 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno maachen ech den 
 Appel nominal fir de Vote par procuration. 
D’Ofstëmme fänkt un.
Ech bieden déi, déi e Vote par procuration wël-
len ofginn, d’Hand an d’Luucht ze hiewen.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass de Projet de loi 7645 mat 35 
 Jo-Stëmmen, 4 Nee-Stëmmen a 17 Abstentiou-
nen ugeholl.
(Interruption)
21 Abstentiounen, pardon, jo.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par M. Gilles Baum), Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, 
Fernand Kartheiser et Roy Reding.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
Paul Galles (par M. Georges Mischo), Léon 
 Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par M. 
Aly Kaes), MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen).
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

11. 7660 - Projet de loi portant 
modification : 1° de la loi modifiée 
du 24 juin 2020 portant introduction 
de mesures temporaires relatives à la 
loi communale modifiée du 13 dé-
cembre 1988 et à la loi modifiée du 
27 mars 2018 portant organisation 
de la sécurité civile dans le cadre de 
la lutte contre le Covid-19 ; 2° de la 
loi modifiée du 24 juin 2020 portant 
introduction d’une mesure tempo-
raire relative à l’application de l’ar-
ticle 12 de la loi modifiée du 19 
 juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développement 
urbain dans le cadre de la lutte 
contre le Covid-19
Mir kommen elo zum Projet de loi 7660 iwwert 
d’Verlängerung bis den 31. Dezember 2020 vu 
verschiddene Mesuren am Kader vun der 
 Covid-19-Pandemie. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell festgeluecht. Et hu sech schonn age-
schriwwen: den Här Emile Eicher, den Här 
Claude Lamberty, den Här Marc Hansen, den 
Här Jeff Engelen, den Här Marc Baum, den Här 
Marc Goergen. An ech ginn d’Wuert direkt un 
de Rapporteur vun dësem Projet de loi, den 
 honorabelen Här Dan Biancalana.

 Une voix.- Très bien! 
 M. Fernand Etgen, Président.- Här 

 Biancalana, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Affaires 
 intérieures et de l’Égalité entre les femmes 
et les hommes

 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, jo den 23. Juli hu mer als 
Chamber zwee Gesetzer verlängert, déi eng 
Rëtsch temporaire Mesurë virgesinn, fir dass 
d’Gemengen an aner Organer och a Covid-
zäiten handlungsfäeg bleiwen a Reuniounen 
ofhale kënnen am Respekt vun de sanitäre Me-
suren.
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Engersäits gëtt virun allem de vulnerabele 
 Gemengeconseilleren erlaabt, via Visiokonfe-
renz um Gemengerot deelzehuelen. De Vott 
per Visiokonferenz, mee och de Vote par pro-
curation sinn agefouert ginn. An de Verwal-
tungsrot vum CGDIS kann Decisioune via Voie 
de correspondance huelen, ouni dass heifir 
d’Membere physesch present musse sinn.
Anerersäits kritt de Schäfferot awer och d’Méig-
lechkeet, d’ëffentlech Informatiounsversamm-
lungen am Kader vun der Adoptioun vum PAG 
deels oder integral via Videokonferenz ze orga-
niséieren. Béid Gesetzer sinn also nach bis den 
30. September a Kraaft. Haut bleift et awer och 
weider pertinent an noutwendeg, fir d’Mesu-
ren effektiv vun deenen zwee Gesetzer bäizebe-
halen. An de Projet de loi 7660 verlängert 
d’Delaie bis den 31. Dezember an alignéiert 
sech, wéi gesot, par analogie zu den Delaie vun 
deem Gesetz, wat mer elo just gestëmmt 
hunn, awer och zum Gesetz vun den Hochzäi-
ten an de Gemengesäll, dat mer herno och 
 wäerte stëmmen. 
Ech ginn nach kuerz op d’Aarbechten an der 
Kommissioun an. Nodeems dem Staatsrot säin 
Avis de 14. September komm ass, hu mer den 
18. September de Projet an och den Avis an 
der Kommissioun analyséiert. De Staatsrot hat 
zwou kleng Remarken éischter d’ordre légis-
tique zu den Artikelen 1 an 2. Déi hu mer 
 natierlech iwwerholl. Mir hunn och an där sel-
wechter Sitzung de Rapport unanime ugeholl. 
An heimat ginn ech dann och den Accord vun 
der LSAP-Fraktioun.
Merci.

 Une voix.- Très bien! 
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 

 villmools dem Rapporteur, dem Här Dan 
 Biancalana. Als éischte Riedner ginn ech 
 d’Wuert un den honorabelen Här Emile Eicher.
Discussion générale

 M. Emile Eicher (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. D’CSV gëtt selbstverständlech hiren 
 Accord zu dësen dräi Mesuren, déi sech be-
wäert hunn an de Gemenge gehollef hunn, 
 effizient ze schaffen an de leschte Méint, déi 
och an  Zukunft, soulaang wéi déi Covidkris, bis 
Enn Dezember dann emol vun deene Mesurë 
kënne profitéieren. Ech soen dofir och dem 
Rapporteur nach eng Kéier Merci a mir schléis-
sen eis dann och dem Accord un.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Emile Eicher. An ech ginn 
 d’Wuert direkt weider un den honorabelen Här 
Claude Lamberty.

 M. Claude Lamberty (DP).- Merci, Här 
President. Ech soen e grousse Merci un de Rap-
porteur, den Dan Biancalana, deen hei viru mer 
sëtzt. Hien huet genau erkläert, firwat dass dat 
hei wichteg ass. Ech mengen, et ass an der 
Kontinuitéit an an der Logik vun deem, wat 
mer virdrun haten. An dofir ginn ech natierlech 
hei och den Accord vun der DP-Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Lamberty. Ech ginn d’Wuert 
 weider un den honorabelen Här Marc Hansen.

 M. Marc Hansen (déi gréng).- Merci. Ech 
géif mech da menge Virriedner uschléissen an 
dem Här Dan Biancalana Merci soe fir de 
schrëftlechen an de mëndleche Rapport, a ginn 
domadder den Accord vun der grénger Frak-
tioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Marc Hansen. An d’Wuert geet un den Här Jeff 
Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. Mir schléissen eis de  Mercien 
u fir den Här Dan Biancalana fir säi Rapport. A 
mir ginn d’Zoustëmmung vun der ADR zu 
 dësem Gesetz.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Engelen. Da wier et um honorabelen Här Marc 
Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Mir stëmmen dat hei mat.

 M. Fernand Etgen, Président.- An den Här 
Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Dat Gesetz huet sech elo bewäert an 
de leschte Méint. Ech wollt just nach eng ganz 
kleng Bemierkung ubréngen. Virdrun ass gesot 
ginn, d’Santéskommissioun hätt beim Gesetz 
gutt zesummegeschafft. An ech wëll awer och 
hei der Majoritéit e Luef ausschwätzen, dass 
och an der Interieurskommissioun ganz gutt 
zesummegeschafft ginn ass, fir dass d’Gemen-
geréit méiglechst gutt weiderhi kënne schaffen 
an der aktueller Situatioun. An och mir Piraten 
wäerten eisen Accord dozou ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. D’Regierung huet 
 d’Wuert, d’Madamm Inneministesch Taina 
 Bofferding.
Prise de position du Gouvernement 

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’In-
térieur.- Merci, Här President. Bei esou enger 
positiver Remark, wëll ech och hei déi Dynamik 
weiderféieren. Och nach eng Kéier e grousse 
Merci un de Rapporteur, virun allem e grousse 
Merci un Iech alleguerten, d’Kolleeginnen an 
d’Kolleegen, dass mer hei déi Verlängerunge 
vun deenen Dispositioune maachen.
Et ass scho gesot ginn, et hëlleft, dass d’Ge-
menge weiderhin entscheedungsfäeg bleiwen. 
An dann, dass ech emol eng Kéier vun de Piraten 
gelueft ginn, dat kräizen ech mer haut grouss 
un. Op alle Fall hoffen ech, dass mer och dann 
an deem Esprit kënne weiderschaffen, an zielen 
dann och op Är Ënnerstëtzung fir déi nächst Pro-
jeten, well do ass nach vill ze maachen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools der Madamm Ministesch. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir kommen elo zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7660.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7660 et 
dispense du second vote constitutionnel
Den Text steet am Document parlementaire 
76602. Fir d’éischt de Vote électronique fir déi 
perséinlech Stëmmen. D’Ofstëmme fänkt un.
Mir kommen elo zu de Votes par procuration. 
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass de Projet de loi 7660 eestëm-
meg mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen 
(par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul 
 Galles (par M. Georges Mischo), Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par M. Aly Kaes), MM. 
 Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Gilles 
Baum), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel? 
(Assentiment) 
Et ass also esou decidéiert.

12. 7669 - Projet de loi portant 
 modification de la loi modifiée du 24 
juin 2020 concernant la célébration 
du mariage dans un édifice commu-
nal autre que la maison communale 
dans le cadre de la lutte contre la 
pandémie Covid-19
Als Nächst hu mer de Projet de loi 7669 iwwert 
d’Bestietnis an engem anere Gemengegebai 
wéi dem Gemengenhaus. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. An de Rapporteur 
vun dësem Projet de loi ass den honorabelen 
Här François Benoy. Här Benoy, Dir huet 
 d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice

 M. François Benoy (déi gréng), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Hären, 
mam Gesetzesprojet 7669 kënnen d’Gemen-
gen d’Hochzäite weider bis den 31. Dezember 
an engem anere Gemengesall ofhale wéi am 
Gemengenhaus. Sou kënnen Hochzäiten am 
Respekt vun den aktuelle sanitäre Bestëm-
munge gefeiert ginn, fir d’Verbreedung vum 
Covid-19 ze verhënneren an awer d’Hochzäi-
ten ënner flotte Konditiounen duerchzeféieren.
Mir verlängeren d’Mesuren, déi am Gesetz 
vum 24. Juni iwwert d’Mariagen an der Covid-
pandemie definéiert sinn, nodeems mir dat 

schonn eemol gemaach hunn, eng zweete 
Kéier. Den Officier vum État civil kritt d’Méig-
lechkeet, d’Hochzäit an engem anere Gemen-
gegebai wéi am Gemengenhaus ofzehalen. 
D’Gebai muss engem Gemengeservice affektéi-
ert sinn. An de Schäfferot kann esou ee Gebai 
festleeën, dat den Interieur approbéiert.
D’Justizministesch an d’Inneministesch hunn 
de Gesetzesprojet 7669 de 14. September de-
poséiert. D’Justizkommissioun huet den Text de 
16. September an den Avis vum Staatsrot den 
21. September duerchgeholl. Déi héich Kier-
perschaft huet keng Remark gemaach an de 
schrëftleche Rapport konnte mer du gëschter 
unhuelen.
Mëttlerweil hunn iwwregens 48 Gemenge vun 
dëser Mesure Gebrauch gemaach, also knapp 
d’Hallschent, wat och de Besoin hei weist.
An deem Sënn soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren an ech ginn och den Accord vun 
der grénger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Benoy. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Gilles Roth agedroen.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, merci dem Rap-
porteur, dem François Benoy. A mir gi selbst-
verständlech den Accord vun der CSV-Frak-
tioun zu dësem Projet de loi.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Roth. Da wier et um honorabe-
len Här Dan Biancalana.

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Ech soen och 
dem François Benoy a senger Qualitéit als Rap-
porteur Merci fir säi mëndlechen a schrëftleche 
Rapport a ginn heimat och den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Da ginn 
ech d’Wuert weider un den honorabelen Här 
Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Grad op Hochzäite soll een och an 
Zäite vu Covid de Familljen d’Méiglechkeet 
ginn, zesummen ze feieren. Ech ginn domadder 
dann och den Accord vun de Piraten fir dëse 
Projet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, 
d’Madamm Inneministesch ... Nee, d’Madamm 
Justizministesch Sam Tanson.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Nee, kee Problem. Also mir brénge souwisou … 
Mir wëllen dat selwecht soen. Mir soen einfach 
Merci fir déi breet Ënnerstëtzung fir deen Text 
hei an hoffen, dass mer deen net nach dacks 
musse verlängeren, dass mer e geschwë kënne 
perenniséieren op eng uerdentlech Aart a Weis.
Merci villmools!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Madamm Justizministesch Sam 
 Tanson. D’Diskussioun ass ofgeschloss.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7669 et 
dispense du second vote constitutionnel
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7669. Den Text steet am Document 
parlementaire 76692.
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséin-
lech Stëmmen. D’Ofstëmme fänkt un.
Mir kommen elo zu dem Vote par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 60 
 Jo-Stëmmen eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen 
(par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul 
Galles (par M. Georges Mischo), Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes  Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme  Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme  Viviane Reding (par M. Aly 
Kaes), MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Gilles 
Baum), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan 
 Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine  Closener, 
MM. Yves Cruchten, Mars Di  Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen (par M. 
Sven Clement) ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

13. 7673 - Projet de loi portant des 
mesures concernant la tenue de réu-
nions dans les sociétés et dans les 
autres personnes morales
Deen nächste Projet de loi ass de Projet 7673 
iwwert d’Organisatioun vun den Assemblées 
générales. D’Riedezäit ass hei och nom Basis-
modell festgeluecht. An ech géif d’Wuert ginn 
un de Rapporteur vun dësem Projet de loi, den 
honorabelen Här Charles Margue. Här Margue, 
Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice

 M. Charles Margue (déi gréng), 
rapporteur.- Merci, Här President. Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech weess net, ech men-
gen, ech maachen elo net e Rekord hei, dee 
meng Virriedner virgeluecht hunn, den Dan 
Biancalana an de François Benoy.
Et geet hei ëm de 7673, d’Verlängerung bis 
Enn 2020 vun de Mesuren aus dem Gesetz 
7576 (veuilez lire: 7566) vum 20. Juni dëst Joer, 
wou mer d’Mesurë vum Reglement vum 20. 
Mäerz gesetzlech verankert hunn. D’Effete vun 
deem Gesetz ware bis den 30. September limi-
téiert. Mir mussen déi also upassen.
Mat dësem Projet de loi geet et an der Haapt-
saach dorëms, dass mer de Societéiten an 
anere Personnes physiques (veuillez lire: Per-
sonnes morales) och weiderhin d’Méiglechkeet 
ginn, fir Assemblées générales an aner wichteg 
Reuniounen iwwer Videokonferenz ofzehalen 
oder Decisiounen iwwer Vote à distance ze 
huelen, och wann hir Statuten dat net explizitt 
virgesinn. Domadder erméigleche mer hinnen, 
d’Sécherheetsmoossnamen, déi an der Pande-
mie nach ëmmer gëllen, beschtméiglech an 
ouni grousse logisteschen Opwand ze respek-
téieren.
Den Artikel 2 ass d’Opzielung vun de Personnes 
morales, déi ënnert déi Dispositioune falen. Fir 
mech kuerzzefaassen: Mir hunn näischt un där 
Lëscht geännert haut.
Mam Artikel 3 verlängert de proposéierte Geset-
zestext d’Delaien, déi am Kapitel 5 vum Gesetz 
vum 24. Abrëll 2017 iwwert d’Reorganisatioun 
vum Fonds du logement definéiert sinn, ëm dräi 
Méint. Domadder huet de Fonds du logement 
weiderhi bis de 15. Oktober Zäit, seng Konten 
ze deposéieren.
A mam Artikel 4 abrogéiere mer dann d’Vir-
gängergesetz vum 20. Juni. Dat ass noutwen-
deg, fir dass fir Societéiten, deenen hiren Exer-
cice social net mat der Année civile synchro-
niséiert ass, net zwee Gesetzer gläichzäiteg ap-
plikabel wieren, wat natierlech zu Onsé-
cherheete rechtlecher Natur géif féieren.
Wéi si mer virgaangen? Och zimmlech schnell. 
Rekordverdächteg.
De Projet de loi Nummer 7673 gouf en Don-
neschdeg, de 17. September, vun der Madamm 
Justizministesch deposéiert, nodeems - wëll ech 
awer betounen - mer kuerz evoquéiert haten, 
dass mer misste legiferéieren an der Justizkom-
missioun vun deem Dag virdrun, de 16. 
 September. Dir gesitt och, dass mer an eiser 
Kommissioun gutt kooperéieren an esou kënne 
schnell an effikass schaffen.
De leschte Freideg, 18., huet de Conseil d’État 
säin Avis ofginn, wou awer eng Opposition for-
melle dra war. De Staatsrot huet och eng Pro-
pos gemaach, fir de Passage, deen de Fonds du 
logement betrëfft, ëmzeschreiwen, an duerfir 
deen eegenen Artikel 3, wéi mer e virgesinn 
hunn. Wéi gesot, et ass ëm Rechtssécherheet 
gaangen, huet um Inhalt näischt geännert.
An der Kommissiounssitzung vum 21. Septem-
ber, gëschter also, gouf dësen Avis analyséiert 
an an engems eng éischte Kéier mam Text vum 
Projet gouf och de Rapporteur genannt an de 
Rapport ugeholl. Merci un d’Kolleegen, wéi ge-
sot, fir dës onkomplizéiert Aart a Weis ze schaf-
fen!
En Avis krute mer awer, datéiert op den 18. 
September, vun der Handwierkerkummer, déi 
de Projet begréisst, mee eis awer drop higewi-
sen huet, dass se net averstanen ass, dass all 
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Versammlungen, also egal ob privat oder pro-
fessionell, op zéng Persoune begrenzt sinn. Dir 
hutt verstanen, datt si léiwer hätt, wann déi  
 Beruffsreuniounen net begrenzt wieren, wat 
d’Zuel vun de Leit ugeet. Dat war, erlaabt mer 
et ze soen, e Message pro domo un hir Leit.
De Barreau huet sech dann haut nach zu Wuert 
gemellt mat engem Avis, well mer de Barreau 
net an der Lëscht vun de Betraffenen age-
schriwwen hunn. Mee dat, wëll ech soen, war 
awer och schonns am Gesetz vum 20. Juni 
esou. À titre personnel soen ech, dass ech Ver-
steesdemech fir hir Positioun hunn.
Un d’Adress also vum Barreau: Mir këmmeren 
eis drëm, och wa mer haut dat Gesetz stëm-
men, esou wéi mer et gëschter an der Kommis-
sioun festgehalen hunn. D’Ministesch wäert 
och elo gläich nach e puer Wuert weider dozou 
soen.
Ech schléissen heimadder mäi mëndleche Rap-
port, soe jiddwerengem Merci, deen un den 
Aarbechte bedeelegt war, an ech ginn d’Zou-
stëmmung vun der grénger Fraktioun fir dëse 
Projet.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools dem Här Rapporteur Charles Margue. 
Als éischte Riedner ass déi honorabel Madamm 
Octavie Modert agedroen. Madamm Modert, 
Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, 
d’CSV gëtt hiren Accord zu dësem Gesetzes-
projet selbstverständlech, géif ech och soen, 
well en ass op Insistéiere vum CSV-Deputéierte 
Léon Gloden zustane komm, dee rappeléiert 
huet, datt et wichteg wär, den Delai nach eng 
Kéier ze verlängeren, well Verschiddener awer 
Schwieregkeeten domadder hätten, fir den 
 Delai vum 30. September anzehale respektiv 
och fir d’Ofhale vun eenzelne Reuniounen, wat 
anerer nach kënne si wéi d’Generalversamm-
lungen op Distanz.
Iwwerraschend vläicht, datt de Ministère net dru 
geduecht hat, selwer dru geduecht hat, fir dat 
ze maachen, och wann d’Madamm Mi nister ge-
sot hat, et wären awer am Haus schonn Aar-
bechten dodrunner gewiescht. Mee et ass elo 
gutt, datt d’Gesetz do ass. Ech mengen, datt et 
wichteg ass, datt dat nach eng Kéier verlängert 
ginn ass. Et hätt een och vläicht nach eng Kéier 
kënnen d’Interventioune vun den Deputéierten 
zum Gesetz vum 20. Juni kucken, fir do nach 
Saache mat virunzehuelen.
An dann, jo, ass natierlech eng drëtt iwwerra-
schend Saach e bësse schonn déi, datt de 
 Barreau elo geschriwwen huet, hie géif net 
drastoen. Natierlech, e stoung d’lescht Kéier 
och net dran. Dat ass och wouer. Mee wann 
ech drun denken, datt d’Madamm Minister e 
puermol iterativ geäntwert hat, jo, hir Kolleege 
Ministeren hätten hir keng aner Societéiten 
oder Entitéite genannt, déi nach missten an 
d’Gesetz drakommen, dann hat Der vläicht 
vergiess, Iech selwer och nach ze froen, wéi 
eng vun Ären eegenen Entitéiten nach kéinten 
oder missten drastoe kommen.
Ben, bref, ech mengen, et ass wichteg, datt do 
elo nach eng Léisung fonnt gëtt. Dat ass dat, 
wat mir och nach froen, fir datt do nach eng 
rapid Léisung fir de Conseil de l’ordre kann no-
geschoss ginn.
Insgesamt mengen ech, datt een zum Schluss 
nach eng Kéier soll soen, och op Basis vun den 
Interventioune vun den Deputéierten hei op 
der Tribün déi leschte Kéier, datt een nach 
 vläicht eng Kéier soll eng Reflexiounsronn 
 iwwert dëst Gesetz an iwwer eventuell feelend 
Dispositiounen a feelend Entitéite maachen.
D’CSV gëtt, wéi gesot, hiren Accord an ech 
soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Modert. Ech ginn d’Wuert 
weider un den honorabelen Här Guy Arendt.

 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Merci och dem Rapporteur fir säi Rap-
port. An ech ginn heimadder den Accord vun 
eiser Partei.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Arendt. Da wier et um honorabelen 
Här Dan Biancalana.

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci och 
dem Rapporteur fir säi schrëftlechen a mëndle-
che Rapport an ech ginn heimadder och den 
Accord vun der LSAP-Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Dan Biancalana. Leschten agedroene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Och mir Piraten ginn den Accord. 
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Goergen. D’Regierung huet 
d’Wuert, d’Madamm Justizministesch Sam 
 Tanson.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Merci, Här President. Ech sinn elo e bëssen 
 erstaunt iwwert d’Interventioun vun der 
 Madamm Modert. Ech hunn ni e Problem 
 domadder, engem dee Merci ze ginn, deen e 
meritéiert. Hei war et effektiv den Här Gloden, 
deen an der leschter Kommissioun vun der 
 Justiz gesot huet, mir sollten deen Text mat op 
de Leescht huelen, well hien nämlech an deem 
Sënn Interventioune kritt hätt vu Professionel-
len, déi dat gären haten.
Mir selwer am Ministère krute keng esou Inter-
ventiounen, haten awer schonn um Text ge-
schafft. Duerfir konnt e jo och dunn esou séier 
deposéiert ginn.
Wat elo de Barreau ubelaangt an déi Vermë-
schung mat där Diskussioun iwwert d’Établisse-
ments publics: Dat sinn zwee ganz verschidde 
Puer Schong! Mir haten eng Diskussioun en 
long et en large iwwert de Fait, ob mer gene-
rell sollten eppes fir d’Établissement-publicke 
virgesinn, wou ech Iech erkläert hunn, dass ech 
do en Appell gemaach hat un all meng Regie-
rungskolleegen, wa se en Établissement public 
hätten, wou se gär déi Verlängerung hätten, da 
géife mer déi mat hei an deen Text eraschrei-
wen.
A bei menge leschten Nouvellë fält de Barreau 
net ënnert déi doten Diskussioun, sachant dass 
de Barreau den Text, dee viregten Text, aviséi-
ert hat an do keng Remark dozou formuléiert 
huet, soudass eis och keng Demande vum Bar-
reau iwwert deen dote Punkt bekannt war. Dat 
verhënnert awer net, dass mer natierlech dem 
Barreau senger Demande Rechnung droe wäer-
ten.
Ech hu mech och direkt, wéi ech den Avis krut, 
de Moie mat där neier Bâtonnière doriwwer 
ënnerhalen. An hir Suerg ass virun allem déi ... 
Et ass net déi, dass si elo net kënne fonctionéie-
ren, well si kënnen de Conseil de l’ordre ofha-
len. Mee de Problem ass, wa Krankheetsfäll op-
tauchen, Quarantänen, Isolementer oder wat 
och ëmmer, dass se da kënnen op d’Videokon-
ferenz zréckgräifen.
Meng Propos u si, déi ech hinnen de Moie ge-
maach hunn, war, dass mer dat net géifen 
 iwwert deen heiten Text maachen, mee dass 
mer dat direkt sollten an hiert Basisgesetz dra-
schreiwen, wat d’Professions de l’avocat ree-
gelt. Dann hu se déi Méiglechkeet ee fir alle 
Mol, well et eng Méiglechkeet ass, déi hinne 
wichteg ass an déi eigentlech och all aner Ent-
itéit sech dans la mesure du possible soll ginn, 
well et net d’Aufgab vum Staat ass, menger 
Meenung no, dat heiten, deen heiten Text ad 
vitam æternam weiderzeleeën, dass all Entitéit 
fir sech selwer soll decidéieren, ob si deen dote 
Moyen gären hätt oder ob si deen net gären 
hätt. A wa se dee gären hätt, da solle se dat bei 
sech virgesinn.
Ech hu kee Problem, dat elo hei nach ze verlän-
geren. Wéi gesot, ech hu fonnt, dat war eng 
ganz gutt Propos vum Léon Gloden. Ech war 
och frou, dass dat duerch d’Zesummespill vum 
Ministère, dem Staatsrot an natierlech der 
Chamber esou séier konnt klappen, dass mer 
all deenen Demandë kënne Rechnung droen.
Mir kruten awer dunn och elo de Moien nach 
eng aner Demande eran. An dat war dee Prob-
lem, dee mer hate par rapport zu där Oppo-
sition formelle, déi mer vum Staatsrot kruten. 
Dir kënnt Iech erënneren, mir haten an enger 
éischter Versioun drageschriwwen, dass all Per-
sonnes morales géifen dorënnerfalen. Do krute 
mer eng Opposition formelle, dat war dem 
Staatsrot net prezis genuch. An eis Angscht war 
einfach déi, dass mer géifen ee vergiessen! An 
Dir gesitt jo, wat passéiert: Et sinn der einfach, 
déi vergiess gi sinn.
Mir kruten och nach e Mail de Moien, dass am 
Assurancësecteur och eng Entitéit vergiess gi 
wär. An och do musse mer dann elo kucken, 
ob et néideg ass, déi nach mat eranzehuelen 
an den Text. Mir wäerten eis do echangéieren. 
Dat sinn d’Associations d’assurances mutuelles 
constituées conformément à la loi du 7 décem-
bre 2015 sur le secteur des assurances. Mir 
 kucken eis dat un. Mir huele Kontakt mat hin-
nen, ob do e Besoin ass, fir dat ze maachen. A 
wann, da maachen ech Iech eng Propositioun 
an deem Sënn. Ech si jiddefalls, Dir wësst dat, 
ëmmer bereet, mat Iech iwwer alles ze disku-
téieren.
Ech hat och an der Chamberskommissioun elo 
keng aner Remarken nach gemaach kritt par 
rapport zu wat mer nach missten dran inte-
gréieren. Duerfir och do: Wann Der elo nach 

Remarken hätt oder Proposen hätt, da kënne 
mer dat gär an enger nächster 
Chamberskommis sioun diskutéieren. Dir wësst, 
dass Der en oppent Ouer derfir fannt.
Merci!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools der Madamm Justizministesch. D’Dis-
kussioun ass elo ofgeschloss.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7673 et 
dispense du second vote constitutionnel
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7673, vun deem den Text am 
 Document parlementaire 76732 steet.
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséin-
lech Stëmmen. D’Ofstëmme fänkt un.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir de 
Vote par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet eestëmmeg mat 60 
Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen 
(par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul 
 Galles (par M. Georges Mischo), Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par M. Aly 
Kaes), MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Gilles 
Baum), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

14. Motion de M. Jeff Engelen rela-
tive au soutien complémentaire des 
acteurs du monde agricole
(Motion déposée en séance publique n° 30 
du 17 avril 2020 - à consulter au compte 
rendu n° 15/2019-2020 en page 451)
Mir kommen elo zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour. Et handelt sech ëm d’Motioun 
vum Här Jeff Engelen iwwer zousätzlech Hëllefe 
fir d’Acteuren aus dem landwirtschaftleche 
 Beräich. Den Auteur vun der Motioun, den Här 
Jeff Engelen, huet d’Wuert.
Exposé

 M. Jeff Engelen (ADR), auteur.- Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, am Kader vun der Coronapandemie 
hat ech de 17. Abrëll eng Motioun deposéiert, 
fir op eenzel Problemer aus eiser Landwirtschaft 
hinzeweisen. An do muss ee fir unzefänke Foll-
gendes feststellen:
Och d’Landwirtschaft ass staark vun der Coro-
napandemie betraff. Kaum ee Bauer krut 
d’Ënnerstëtzung vu 5.000 Euro, soudatt d’Bau-
eren, wat d’Mëllech- a Fleeschpräisser ube-
laangt, staark ënner Drock stinn. An elo kënnt 
nach fir verschidde Regiounen am Land eng 
Dréchent derbäi. Si sinn elo schonn an de Re-
serven, déi virgesi ware fir de Wanter. Et ass elo 
scho gewosst, datt si hei musse bäikafen, awer 
d’Fro stellt sech: Ass iwwerhaapt um Maart ep-
pes ze fannen? A wa jo, zu wat fir engem Präis?
Datt d’Baueren an d’Wënzer an enger alarman-
ter Situatioun sinn, do muss ee wëssen: Déi 
Hëllefen, déi si am Kader vun der Coronakris 
kritt hunn, dat si Leeschtungen, déi si souwisou 
zegutt gehat hätten.
Et muss een och feststellen am Fall vun enger 
Kris, ganz gläich welcher Aart, datt ouni Hëllef 
vu baussen de landwirtschaftleche Beräich net 
genuch autonom ass, fir eis Bevëlkerung mat 
gläichwäertegen an héichwäertege Liewen s-
mëttel ze versuergen.
Mir sinn ons all bewosst, datt eis Baueren a 
Wënzer nieft deenen ewell decidéierte Mesuren 

zousätzlech Hëllef brauchen, fir kënne weider 
ze fonctionéieren. Ëmmerhin ass de Bauer jo 
den Haapternärer vun der Natioun. An am Fall 
vun enger akuter Kris, wou eenzel Versuer-
gungsweeër mat Liewensmëttel aus dem Aus-
land géifen zesummebriechen - mir hu jo déi 
lescht Méint gesinn, wéi séier datt d’Grenzen 
an der EU zou sinn -, misst et awer nach méig-
lech sinn, eis Leit hei am Land mat genuch 
héichwäertege Liewensmëttel kënnen ze ver-
suergen.
Et muss een och wëssen, datt ons Biolandwirt-
schaft manner héich Erträg liwwert wéi déi kon-
ventionell Landwirtschaft. Et komme schwéier 
Zäite fir d’Lëtzebuerger Baueren! Eis Bauere sinn 
duerch de Covid an eng schwéier Situatioun ge-
rutscht. Elo komme weider onerfreelech Ëmstänn 
derbäi: d’Optriede vun der Blozongekrankheet, 
de Präisverfall am Schwéngefleesch bedéngt 
 duerch d’afrikanesch Schwéngspescht, déi an 
Däitschland opgetaucht ass, nei Dispositioune 
beim Mäschte vun de Fierkelen an esou weider.
All dat ass net eleng mat finanziellem Méiop-
wand verbonnen, mee kascht och nach vill Aar-
becht an Nerven. Alles dat solle mer an  Zukunft 
net vergiessen, well de landwirtschaftleche Sec-
teur huet sech an der Situatioun vun der Pan-
demie als e wichtege Facteur an der Ernärung 
erwisen, nieft dem Liewensmëtteltransport an 
dem Gesondheetssecteur. Dat soll awer net 
vergiess ginn, hunn ech virdru gesot. Mee et 
gesäit haut esou aus, wéi wa mer ganz séier vil-
les vergiess haten, vun deem mer frou waren, 
datt mer et an der Pandemie haten.
Dës Pandemie huet eis e bësse virun Ae gefou-
ert, wéi wichteg eenzel Secteure sinn. An deem 
musse mer Rechnung droen. Als Plan de re-
lance sinn zwar am Agrarsecteur 5 Milliounen 
zréckbehale ginn, mee dovunner ginn der 2 
Milliounen direkt agesat an déi aner 3 Milliou-
nen an eng Reserv. Wann een déi 2 Milliounen 
da kuckt, da sinn dat 1.068 Euro pro Betrib, 
berechent op 1.872 Betriber, déi mer laut Sta-
tec am Joer 2019 haten. A wann een dat da 
vergläicht mat deenen anere Betriber, déi mer 
ënnerstëtzt hunn, ass dat jo net grad vill. Do 
ass eng Ongläichheet dran.
Och muss ee wëssen, datt déi eigentlech Aus-
wierkunge vun der Pandemie an dësem Agrar-
secteur eréischt kommen, well och hiren Ofsaz 
sech verännert huet, national wéi international. 
Zum Beispill d’Fleeschproduktioun: Hei ass e 
staarke Präisabroch festzestellen, och bedéngt 
deels duerch den Horeca-Secteur, dee wärend 
Méint net konnt fonctionéieren an elo och 
nach net.
Duerch dëse Fakt dierft hei déi kritesch Situa-
tioun am Hierscht oder am Wanter kommen. Vill 
Baueren hunn hir Béischten, bedéngt duerch de 
Präisabroch, de Summer net op de Maart 
 bruecht. Si konnten dat opfänken, andeem datt 
si hir Béischten op d’Weed gelooss hunn. Mee 
elo den Hierscht, wa gestallt gëtt, dann ass déi 
Mesure hifälleg an et kënnt zu enger ganz krite-
scher Situatioun. Engersäits muss dëst Fleesch 
dann op de Maart, mee mer hu keen Ofsaz. Dat 
wäert dann zu engem weideren Abroch féieren, 
a vill Bauerebetriber kommen dann, finanziell 
gesinn, an d’Labränten.
Et muss een och wëssen, wann d’Baueren op 
hire Béischte sëtze bleiwen, sinn d’Käschten 
awer do, well déi Béischte musse jo all Dag ge-
fiddert ginn! De Bauer ass an engem Däiwels-
krees. De Verfall vum Präis zwéngt de Bauer 
dozou, ëmmer méi ze produzéieren, well nëm-
men d’Mass ass de Garant vum Bauer, datt dee 
finanziell iwwert d’Ronne kënnt. An do derbäi 
komme jo nach déi sëlleche Virschrëften, déi 
dem Secteur d’Liewe ganz schwéier maachen.
Hei zwee Beispiller: Am Dezember 1991 krut e 
Bauer fir de Liter Mëllech 13 Frang 50. Haut ass 
et tëschent 33 a 44 Cent de Liter. Dat ass prak-
tesch onverännert 30 Joer duerno.
(Interruption par la présidence)

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Enge-
len, Dir musst esou lues zum Schluss kommen!

 M. Jeff Engelen (ADR), auteur.- Ech hue-
len nach meng zwou Minutte vun der ADR mat 
derbäi.
(Brouhaha)
Am Joer 1972 gouf et fir eng Ball Weess 620 
Frang, am Joer 1983 ronn 945 Frang an haut 
kritt ee 16 Euro, dat si 645 Frang, an dat alles 
bei steigende Produktiounskäschten. An dat 
dierft dann dozou féieren, datt eenzel Betriber 
lues a lues, awer sécher an d’Labränte kom-
men. A wie weess ... A mir brauche se jo all!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an ent-
schëllegt déi zwou Minutten Iwwerzéien.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Engelen.
Wie wëllt d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? 
Den Här François Benoy.
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Discussion générale
 M. François Benoy (déi gréng).- Merci, 

Här President. Dir Dammen an Hären, natier-
lech ass d’Landwirtschaft vun der Coronakris 
betraff, esou wéi ganz vill aner Secteuren och. 
An d’Regierung huet do och eng ganz Rei Me-
suren ergraff. Mir hunn dat an der Kommis-
sioun diskutéiert.
Déi Motioun hei, mir kënnen déi net ënnerstët-
zen, well trotzdeem déi wichtegst Froen 
 eigentlech: Wat fir eng Léieren zéie mer aus där 
doter Kris? Wat huele mer mat aus där Kris?, 
net beäntwert ginn. Mee och virun allem bei 
der Fro vum Status quo bleiwe mer. Dat ass 
 eigentlech net dat, wat mer brauche fir eng 
Zukunftsperspektiv fir ons Landwirtschaft a 
soumat fir se besser opzestellen.
D’Landwirtschaft huet net nëmmen déi Coro-
nakris, mee ass och mat ganz villen anere Krise 
konfrontéiert. Ee Beispill: déi grouss Dréchent. 
Mir haten d’Recolte, déi ëm bis zu 40 % age-
brach ass. Dat ass eng Konsequenz vun dem 
Klimawandel. Wéi stelle mer d’Landwirtschaft 
besser dorop op? Da wësse mer, dass mer 
 ëmmer manner Häff hunn. D’Bauere sinn och 
zum Deel ganz onzefridden. Wéi gi mer domat 
ëm? Also, wéi kucke mer, d’Landwirtschaft méi 
längerfristeg krisefest opzestellen?
Wann an der Motioun hei och drasteet, dass 
d’Baueren d’Haapternärer vun der Natioun 
 wären, da muss ech awer soen, dass een dat 
Zitat e bësse muss nuancéieren. D’Landwirt-
schaft, de Gros vun dem Iessen, importéiere 
mer trotzdeem ëmmer nach. An ech mengen, 
dat muss een och consideréieren.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, vun auslänne-
scher Landwirtschaft!

 M. François Benoy (déi gréng).- Beim 
 Geméis wësse mer, dass ënner 5 % ...

 M. Roy Reding (ADR).- Oder maacht Dir 
d’Iesse mat Vëloen?

 Une voix.- Très bien!
(Interruptions)

 M. Georges Engel (LSAP).- Wien huet hei 
d’Wuert?

 M. François Benoy (déi gréng).- Här 
 Reding, wann Der mech wannechgelift géift 
schwätze loossen! Ech hunn den Här Engelen 
och schwätze gelooss.

 M. Fernand Etgen, Président.- Et ass um 
Här François Benoy. Deen huet d’Wuert a soss 
keen!

 Une voix.- Dir hutt keng Minutt méi.
 M. François Benoy (déi gréng).- Wéi 

 gesot, et ass wichteg, dass mer kucken, wéi et 
haut ëm d’Landwirtschaft steet. A wa mer dann 
iwwer Autarkie schwätzen, da wësse mer zum 
Beispill, dass mer am Geméisbau bei ënner 5 % 
sinn, déi hei produzéiert ginn, beim Uebstbau 
ënner 1 %. Also kommt, mir kucken eis et rich-
teg un! Kommt, mir setzen eis richteg domat 
auserneen a mir stellen eis d’Fro, wéi mer 
d’Landwirtschaft fir d’Zukunft opstellen, wéi 
mer se méi zukunftsfäeg maachen, wéi mer se 
méi diversifizéieren!
An eng Méiglechkeet, fir dat ze maachen, eng 
Richtung ass ganz kloer méi Biolandwirtschaft. 
An do hu mer jo och gesot, dass mer eis méi 
Moyene ginn derfir. Et gi jo och nach anerer. 
Kommt, mir diskutéieren dat! Kommt, mir 
 kucken, längerfristeg d’Landwirtschaft méi 
 krisefest opzestellen!
Déi Motioun, wéi se eis virläit, gëtt eis déi 
Méiglechkeeten net an dofir ënnerstëtze mir se 
net.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Benoy. Da wier et an der Reiefolleg 
vun de Wuertmeldungen un der Madamm Tess 
Burton. Madamm Burton, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären, 
et ass sécher kee Secteur hei zu Lëtzebuerg vun 
der Pandemie verschount bliwwen, och net de 
landwirtschaftleche Secteur. Mir sollen haut 
 iwwert d’Motioun vum Här Engelen ofstëm-
men, déi zréckdatéiert op de 17. Abrëll.
Haut war dat éischter schonn eng Debatt wéi 
eng Motioun. Mee säitdeem ass scho villes 
 geschitt am landwirtschaftleche Secteur. Mir 
haten eis an der Agrarkommissioun nämlech 
dräimol gesinn, wou de Minister eis de Point 
maache komm ass, wéi d’Situatioun an der 
Landwirtschaft wär an Zäite vun der Pandemie.
De 16. Juli huet de Minister eis de Plan de 
 relance fir d’Landwirtschaft an der Kommis-
sioun presentéiert. Doriwwer eraus mécht de 
Minister eis an all Sëtzung de Rapport vu sen-
gem EU-Conseil. Dëst wëll ech just eng Kéier 
erwäänt hunn, well de Minister der Kommis-
sioun ëmmer zur Verfügung steet a Ried an 
Äntwert steet.
Mir hunn deemno schonn eng ganz Rei Fuer-
derunge vum Här Engelen an der Kommissioun 

diskutéiert. An de Minister huet och schonn 
Äntwerten dorop ginn, soudass mir dës Mo-
tioun hei net matstëmme wäerten, well se 
 superfetatoire ass.
Här President, awer ee positive Punkt vun där 
Pandemie ass sécher deen, dass d’Leit sech méi 
bewosst gi sinn, wat se iessen a wou se hir Lie-
wensmëttel kafen. De Minister mécht alles, fir 
deen Trend weider ze promouvéieren. Net méi 
spéit wéi d’lescht Woch huet de Minister eis 
zum Beispill de Projet de loi iwwert deen neie 
Label, deen déi lokal Produite méi visibel soll 
maachen, an der Kommissioun presentéiert.
Och sti mir als LSAP weider hannert dem Bioak-
tiounsplang, deen och ënner anerem d’Zil huet: 
eng besser Vermaartung vun de regionalen, 
 saisonalen a Bioproduiten. Och heizou krute 
mer Explikatiounen an der Kommissioun, dass 
der Ëmsetzung vun dësem Plang näischt am 
Wee steet.
Och wësse mer, dass de Minister net midd 
gëtt, sech fir en héije Budget vun der PAC 
(ndlr: Politique agricole commune) anzesetzen. 
Eis ass et wichteg, dass de Budget vun där 
neier PAC deenen haitegen Erausfuerderunge 
vun der Landwirtschaft entsprécht. Mee fir 
d’éischt musse mer esou séier wéi méiglech déi 
aktuell PAC verlängert kréien, fir den Acteuren 
aus der Landwirtschaft eng gewësse Sécher-
heet garantéieren ze kënnen.
Des Weideren huet de Minister eis am Plan de 
relance iwwert déi weider Hëllefe fir de Secteur 
informéiert. An an deem Kontext ass jo och 
amgaangen, nach eng Analys gemaach ze ginn 
iwwert déi ganz Situatioun vun der Pandemie 
bis Enn des Joers.
Mir kënnen deemno déi Motioun hei net mat-
stëmmen. Domat soen ech Iech da Merci fir 
d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Burton. An ech ginn d’Wuert 
weider un den honorabelen Här Gusty Graas. 
Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Leider ass et jo esou, datt déi Kris hei a 
ville wirtschaftleche Secteure Spueren hanner-
looss huet, déi allerdéngs net gutt sinn. Ech 
mengen, mir sinn an deene leschte Woche 
konfrontéiert gi mat enger Rei vun Nouvellen, 
déi engem natierlech mussen ze denke ginn, 
besonnesch och wat d’Aarbechtsplazen ube-
laangt.
Ee Beispill, wat ganz rezent ass, dat ass natier-
lech um Niveau vun der Stolindustrie, wou jo 
méi wéi 500 Plaze riskéieren elo ofgebaut ze 
ginn. Et ginn och nach aner Secteuren, déi be-
traff sinn, déi direkt eeben, wéi gesot, duerch 
d’Covidkris hei betraff sinn.
Natierlech, d’Landwirtschaft ass och e wirt-
schaftleche Secteur, deen zwar um Niveau vun 
dem PIB keng besonnesch grouss Roll spillt, mee 
dat wëllt awer net heeschen, datt et nach wie 
vor e ganz wichtege Secteur ass. Et ass e Sec-
teur, deen eng grouss Traditioun hei zu Lëtze-
buerg duerstellt. Et ass e Secteur, deen awer on-
bedéngt och eis Ënnerstëtzung an der Zukunft 
brauch.
Déi Kris hei huet eppes ganz kloer bewisen an 
dat ass an deene leschte Wochen a Méint oft 
hei och op dëser Plaz ënnerstrach ginn: wéi 
wichteg datt et ass, datt mer versichen, esou 
vill wéi méiglech autonom ze ginn an der Pro-
duktioun vun Iesswueren. Mir hunn also en 
duebelen Interêt, fir dee Secteur massiv ze 
 ënnerstëtzen.
Déi Motioun, déi eis elo hei virgeluecht ginn 
ass, huet mat Sécherheet eng Rei Wourechten 
a sech. Dat ass ganz kloer. Mir hunn och fest-
gestallt, datt et eng Rei Abousse gi sinn, virun 
allem - ech mengen, den Här Engelen huet dat 
zu Recht hei bemierkt - um Niveau zum Beispill 
vum Präis vum Schwéngefleesch. Dat huet 
awer och seng Ursaachen. Dat bedéngt eeben, 
datt eng Rei Restauranten zou waren. Dat be-
déngt och, datt vill Fester - dat soll een net pe-
jorativ gesinn, ganz au contraire - net konnte 
stattfannen.
A wa mer vu Landwirtschaft schwätzen, musse 
mer allerdéngs och vum Wäibau schwätzen. An 
de Wäibau huet och en immensen Abroch déi 
lescht Wochen a Méint gehat. Ënner anerem 
60 % gëtt geschat, déi net konnten ofgesat 
ginn, eeben duerch all déi Ursaachen, déi d’Kris 
mat sech bruecht huet, soudatt mer kënnen 
zur Konklusioun kommen, datt dee Secteur 
selbstverständlech an enger gréisserer Kris ass.
Ech muss allerdéngs soen: Eppes, wat mer an 
där Motioun elo hei net gefall huet, an dat ass 
och eng vun den Haaptursaachen, firwat datt 
d’Demokratesch Partei se net ka matstëmmen, 
dat ass, wou Der e bëssen eesäiteg awer hei 
eng Lanz briecht a wëllt e bësselchen d’Land-
wirtschaft an zwou Kategorien andeelen.
Dir schwätzt hei vun engem ideologesche Wee. 
Dir schwätzt hei, datt d’Regierung am Fong 

geholl quasi d’Bauere géif derzou forcéieren, 
op d’biologesch Landwirtschaft iwwerzegoen. 
Dat ass eng Ausso, déi een esou net kann 
 akzeptéieren. Ech mengen, d’Regierung huet 
ganz kloer en Zil, eng Ambitioun, an zwar datt 
bis d’Joer 2025 sollen 20 % vun de Fläche biolo-
gesch kultivéiert ginn. An ech mengen, et stellt 
keen - keen! - awer méi a Fro an och souguer 
d’Baueren net méi, datt mer mussen an Zukunft 
versichen, eng méi modern Landwirtschaft op 
d’Been ze stellen, dat heescht eng Landwirt-
schaft, déi mat manner Pestiziden auskënnt, déi 
mat manner Belaaschtunge fir d’Ëmwelt aus-
kënnt.
An dann ass et net richteg, datt een elo ver-
sicht, hei a Kategorien ze denken. Au contraire, 
mir solle positiv no vir kucken. Mir sollen 
d’Baueren all an ee Boot huelen. A mir solle ku-
cken, wéi mer eng méi ëmweltschounend 
Landwirtschaft opriichten an och ënnerstëtzen. 
An ech sinn och iwwerzeegt, datt d’Bauere-
schaft hei zu Lëtzebuerg och do wëllt mat-
goen. Duerfir ass dat eng Ausso, déi mech 
awer méi wéi erstaunt huet. An et kann ee jo 
och scho bal d’Konklusioun zéien, datt d’ADR 
éischter derfir ass, fir um Status quo ze blei-
wen, eng traditionell klassesch Landwirtschaft 
ze ënnerstëtzen an d’biologesch Landwirtschaft 
e bësselchen als Partie marginale duerzestellen. 
Mir gesinn dat net esou.
A virdrun ass schonn hei geschwat gi vun en-
ger Rei Ënnerstëtzungen, déi vun der Regie-
rung souwisou an deene leschte Wochen a 
Méint gemaach gi sinn.
Ganz kuerz nach zum Schluss ee Punkt, deen 
do och natierlech der Landwirtschaft immens 
vill Problemer mécht, dat ass de Klimawandel. 
An och do ass jo awer e sougenannte Plang op-
gestallt ginn, fir deenen Erausfuerderunge ge-
recht ze ginn. E leeft zwëschent 2018 an 2023, 
well eeben duerch déi Dréchenheet ganz vill 
Problemer entstinn. An et muss een drop 
 hiweisen - an dat ass eng Äntwert op eng Ques-
tion parlementaire, déi ech hei zitéieren, vu 
mengem Kolleeg André Bauler a mir -, datt an 
de leschte véier Joer, wéi gesot, d’Nidderschléi 
ganz defizitär sinn, a besonnesch dëst Joer, wat 
natierlech ganz grouss Problemer mat sech 
bréngt. A mir sollen op deen Niveau hischaffen, 
fir ze versichen, d’Landwirtschaft an deem Sënn 
massiv an der Zukunft ze ënnerstëtzen.
An ech hunn och Vertrauen an de Landwirt-
schaftsminister an an d’Regierung, datt se sech 
där Problematik bewosst sinn an dat och wäer-
ten an Zukunft maachen. Duerfir, wéi gesot, 
déi Motioun hei fënnt an deem Sënn net eis 
Ënnerstëtzung a mir wäerte selbstverständlech 
als Demokratesch Partei dann och dergéint 
stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Graas. Ech ginn d’Wuert weider un 
déi honorabel Madamm Martine Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. An ech wëll dann als Éischt awer 
emol dem Jeff Engelen Merci soe fir d’Motioun. 
U sech ass se eis jo sympathesch, d’Motioun, 
well de landwirtschaftleche Secteur, eise pri-
märe Secteur, fir eis immens wichteg ass. Mir 
hunn och wärend der Covidzäit gesot: Deen 
ass systemrelevant.
An ech wëll awer hei op dëser Plaz soen, datt 
eis Landwirtschaft eis awer ernäert, och wa mer 
net autark sinn. An duerfir sinn d’Landwirt-
schaft an d’Liewensmëttelproduktioun fir eis 
immens wichteg.
Mir hunn och scho gesot gehat, datt se wärend 
der Coronazäit net genuch gehollef kritt hunn. 
A mir hate genau dee selwechten Datum wéi 
d’ADR och hei eng Motioun deposéiert - 
 d’Octavie Modert huet se och, mengen ech, 
nach virgestallt -, fir eeben deem ganze Secteur 
och zousätzlech Bäihëllefen ze ginn. Leider war 
déi Motioun och vun der Majoritéit ofgeleent 
ginn. A mir sinn definitiv der Meenung, datt 
d’Landwirtschaft net déi Unerkennung an och 
net déi Ënnerstëtzung kritt, déi se verdéngt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- An duerfir 

si mer och net der Meenung vun der Majo-
ritéit, datt dës Motioun elo komplett superfeta-
toire wär, well mer eeben awer zousätzlech 
 Bäihëllefen, eiser Meenung no, bräichten. A 
mir sinn och net averstane mat der Meenung 
vun der Majoritéit, datt de Plan de relance ee 
ganz grousse Jet wär, well dat ass en net.
Mir hunn awer trotzdeem Problemer mat der 
Motioun. Wou mer 100%eg averstane wären, 
dat ass eeben: Se brauch zousätzlech Aiden. De 
Minister misst sech am Prinzip och mat dem 
ganze Secteur zesummesetzen an ee Master-
plang ausschaffen. Sou kënne mer komplett 
averstane sinn.
Mir hunn eebe Problemer u sech virun allem 
mat zwou Saachen.

Dat eent ass: Mir wäerten et ni hei zu Lëtze-
buerg fäerdegbréngen, komplett autark ze ginn. 
Dat kréie mer net fäerdeg mat deenen Awunner, 
déi mer hunn. Dat ass illusoresch mat ... Mir 
sinn e Grénglandstanduert, mir wäerten ni mam 
Geméis a mam Uebst an esou weider autark 
kënne ginn. Dat heescht, dat Zil kënne mer guer 
net erreechen.
An dat Zweet, wat eis u sech net gefält: Dat 
heescht, mir wëllen als CSV weeder déi eng 
géint déi aner ausspillen nach déi aner géint 
déi eng ausspillen. A bei der Regierung hu mer 
heiansdo d’Gefill, wéi wann déi Konventionell 
géife géint Bio ausgespillt ginn. Hei hunn ech e 
bëssen d’Gefill, wéi wa Bio géif géint déi Kon-
ventionell ausgespillt ginn. An dat ass definitiv 
net gutt.
Mir hu scho méi wéi eemol op dëser Plaz ge-
sot: Mir brauchen déi zwee. A mir brauchen 
déi zwee, déi musse matenee funktionéieren, 
déi musse matenee schaffen. An déi zwee mus-
sen ënnerstëtzt ginn.
An ech hu gëschter een Artikel am „top agrar“ 
gelies, do sot de Professer Taube vun der Uni 
Kiel u sech, an dat ass genau dat, wat mer och 
gefrot hunn, „Hybridsysteme und eine Deinten-
sivierung seien die Lösung“. An dat ass och 
d’Léisung. Et ass net d’Léisung ze soen: „100 % 
Bio.“ An et ass och net d’Léisung, ze soen: 
„100 % konventionell.“ Mir brauche béides a 
mir mussen do zesummeschaffen. Mir däerfen 
net dru schaffen, datt ee Gruef tëschent deenen 
zwee gegruewe gëtt. Duerfir, mir mussen alle-
guer d’Betriber beieneen an ee Boot kréien.
Dat heescht, wann déi heite Motioun géif ëm-
formuléiert ginn, op méi Plazen awer, do misste 
mer eis da vläicht eng Kéier an der Kommissioun 
zesummesetzen, da kéinte mer se eventuell mat 
ënnerstëtzen. Mee esou musse mer eis enthalen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hansen. Ech ginn d’Wuert 
weider un den honorabelen Här David Wagner. 
Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Jo, Biolandwirtschaft, esou wéi et an 
der Motioun vum Här Engelen steet, dat ass 
keng Ideologie. Produkter vun der Biolandwirt-
schaft, dat sinn déi Produkter, déi meng 
Grouss eltere giess hunn, an dat war normal, an 
déi hir Eltere giess hunn an déi hir Eltere giess 
hunn. An hir Elteren hunn och Produkter aus 
der Biolandwirtschaft giess. Iwwer Joerhonner-
ten a Joerdausenden huet d’Mënschheet Pro-
dukter aus der Biolandwirtschaft giess, well dat 
ass déi normal an déi gesond Landwirtschaft. 
An déi huet et ëmmer fäerdegbruecht, och 
d’Mënschheet korrekt ze ernären, souwäit jo 
och d’Ëmverdeelunge korrekt waren.
An d’ailleurs, et gëtt ëmmer esou behaapt, wéi 
wann déi konventionell Landwirtschaft 
 d’ Mënschheet vill méi effikass géif ernären. Et ass 
net wouer! Dat stëmmt net! Dat ass totale 
Quatsch! A Wierklechkeet bis elo, wësst Der wivill 
Biolandwirtschaft, den Undeel vun de Produkter 
vun der Biolandwirtschaft weltwäit ass? Dat ass 
60 %. 60 % vun de Produkter vun der Bioland-
wirtschaft weltwäit ernären d’Mënschheet!
Wann een elo kuckt an deene leschten 30 Joer, 
zum Beispill de Biomais oder de Biosoja, déi hu 
genausou vill produzéiert wéi am konventionelle 
Secteur. An déi produzéiere souguer méi en cas 
vun enger Dréchent. An et gëtt en Zesummen-
hang och tëschent enger Dréchent an der 
konventioneller Landwirtschaft an der industria-
liséierter Landwirtschaft, well d’Biolandwirtschaft 
ass justement e Rempart géint eng Dréchent.
Dir hutt vun der Schwéngspescht geschwat 
oder et kéint ee vu verschiddenen anere Peschte 
schwätzen oder Krankheeten, déi duerch Déiere 
verursaacht sinn. Mir sinn och an enger Situa-
tioun, déi jo e bëssen domadder ze dinn huet. 
Mee grad dat ass d’Resultat vun der konven-
tioneller a vun der industrialiséierter Landwirt-
schaft! An der Biolandwirtschaft hutt Der déi 
Epidemien net, justement well déi den Equiliber 
vun der Natur respektéiert.
Elo sinn ech domadder averstanen, fir ze soen: Et 
kann een natierlech net de Baueren … Et geet eis 
wierklech net drëms, einfach de Baueren de 
Schwaarze Péiter zouzeschousteren. Mee 
d’Bauere mussen och op hir falsch Frënn oppas-
sen. Well déi, déi do kommen a soen: „Allez, 
konventionell Landwirtschaft, dat muss een ën-
nerstëtzen, well mir sinn d’Frënn vun de 
Baueren“, dat sinn a Wierklechkeet net hir Frënn.
Et muss een d’Bauere massiv, d’Landwirtschaft 
massiv ënnerstëtzen, fir erëm a Richtung Bio-
landwirtschaft ze goen, mat deene Mëttelen, 
déi mer hunn, déi och nach vill méi interessant 
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kënne sinn. An dann ass jiddwereen zefridden. 
Dat ass vill besser fir d’Ëmwelt. Mir hunn eng 
Aartevillfalt, déi ass amgaangen auszestierwen. 
An dat wäert sech och ausbezuele fir de 
Mënsch, well mir sinn a Wierklechkeet och a 
Gefor. Et ass vill méi gesond an et kann een 
 dovunner liewen an et kann ee vill méi Aar-
bechtsplaze schafen an der biologescher Land-
wirtschaft, wann een dat korrekt upeekt.
Natierlech mussen dann awer och all déi Leit, 
déi an der Landwirtschaft schaffen, déi richteg 
Hëllefe kréien, an dat si justement net déi 
 Hëllefen, déi weiderhin d’Baueren dreiwen, fir 
ëmmer méi massiv ze investéieren, fir sech 
 ëmmer méi ze verschëlden, fir och nach ëmmer 
méi fossill Energië mussen ze kafen, déi och 
nach en aneren Impakt hunn op d’Klima. Dat 
ass u sech e ganz diabolesche Krees, deen ee 
muss briechen. A mir kënnen net méi laang 
waarden! Wa mer weiderhin … Wa mir dat géife 
maachen, wat d’ADR fuerdert, dann hu mer an 
20 Joer keng Landwirtschaft méi. Da kënne mer 
wierklech net vun Autarkie schwätzen, wéi 
d’ADR dat behaapt.
Ech soen Iech Merci. Dofir wäerte mer dergéint 
stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. An da wier et um honora-
belen Här Marc Goergen. Här Goergen, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci der 
ADR fir déi Motioun. Dat wär eigentlech 
schonn de ganze Mëtteg wäert, fir driwwer ze 
diskutéieren, well et huet een elo héieren, dass 
d’Positiounen auserneeginn.
Mir Piraten soen och ganz kloer: Et muss een 
d’Baueren ënnerstëtzen, dat mat schnellen 
 effektiven Hëllefen. Wou mer awer guer net bei 
der ADR sinn, an duerfir wäerte mer och der-
géint stëmmen, ass zréck zur konventioneller 
Déierenhaltung! Mir sinn als Déiereschutzpartei 
derfir, dass et den Déiere soll gutt goen. Ech 
mengen, Dir hat dat och op engem Plakat 
stoen. Haut gesäit een, dass Der et net eescht 
gemengt hutt.
Eng konventionell Déierenhaltung soll en Tabu 
ginn. Do si mir ganz éierlech als Piraten. D’Wuel 
vun den Déiere läit eis um Häerzen an deem-
entspriechend kënne mir dës Motioun net stëm-
men, dass mer zréck an eng konventionell ginn, 
mee mir ënnerstëtzen éischter de Wee vun der 
Regierung zum Déierewuel, dass een an d’Bio-
landwirtschaft geet.
Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Goergen. D’Regierung huet 
 d’ Wuert, den Här Landwirtschaftsminister 
 Romain Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
 rural.- Merci, Här President. Merci och deenen 
eenzelne Riedner fir den Input. Ech mengen, et 
war schonn, dat gouf schonn hei gesot, e bësse 
méi wéi eng Motioun. Et war schonn en hall-
wen Debat iwwert d’Ausriichtung vun der 
Landwirtschaft, der Landwirtschaft vun der 
 Zukunft. Dat hu mer schonn op dëser Plaz 
 gemaach, a mir kënnen et ganz gären natier-
lech eng Kéier widderhuelen.
Wann een hei dës Motioun gesäit … Ech hunn 
de Mëtteg nach eng Kéier nogekuckt: Et ass 
eng Motioun, an den Här Engelen huet et sel-
wer gesot, vum 17. Abrëll. Ab dem 17. Abrëll 
ass ganz vill geschitt. Ech mengen, do hate 
mer just een éischte Pak en place gesat fir dee 
Secteur. An do muss ech dem Secteur Merci 
soen, well et wierklech ee systemrelevante war 
wärend der ganzer Covidzäit, virun allem der 
éischter, wou viru Liewensmëttel produzéiert 
goufen, wou déi ganz Chaîne huet misse fonc-
tionéiere vum Produzent, Veraarbechter bis hin 
zum Handel. An ech mengen, do ass ganz vill 
geschitt.
Mir hunn et virun allem och als Regierung er-
laabt, datt direkt konnt weidergeschafft ginn, 
datt d’Béischte konnte viru gefiddert ginn, 
d’Felder konnte preparéiert ginn, fir elo eeben 
och dann d’Recolte ze hunn. D’Recolte, déi, an 
do komme mer sécher nach eng Kéier drop 
zréck, op munche Plazen duerch verschidden 
Ëmstänn besser war wéi op anere Plazen. Mee 
generell konnt awer eng Recolte preparéiert 
ginn, fir dann eeben och eng Kontinuitéit an 
der Aarbecht vun der Landwirtschaft, dem 
 Wäibau an dem Gaardebau ze hunn.
Mir hu ganz schnell reagéiert gehat, an ech 
hunn och allkéiers, et gouf hei scho gesot, 
d’Chamberskommissioun informéiert, wat mer 

decidéiert hunn. An een éischte Plang, deen 
decidéiert gouf, dat war dee generelle Pak, 
deen d’Regierung decidéiert huet am Abrëll 
2004, den 9. Abrëll ganz genau war dat, allge-
meng fir eng ganz Rei vu Secteuren, vun dee-
nen awer och d’Secteuren aus der Landwirt-
schaft konnte profitéieren.
Virun allem huet mech an där Motioun eppes 
gestéiert, dat ass de Saz: „Hëllefleeschtungen, 
déi d’Bauere souwisou zegutt hunn.“ Ben, wie 
kann hei an dësem Land behaapten: „souwisou 
zegutt hunn“?
Wann eppes zegutt ass, da komme Suen aus 
zwee Dëppe fir d’Agrikultur: éischtens europä-
esch Gelder, déi ginn do decidéiert, och wivill 
datt et ass, an zweetens d’Parlament hei an 
d’Regierung zesummen, iwwert de Budget, 
 decidéieren, wivill Suen eriwwerginn. D’office 
huet keen eppes zegutt, mee e kritt et eeben, 
well eng Politik gemaach gëtt a well d’Politik 
wëllt an decidéiert, an deem Beräich, deem Sec-
teur virunzeginn.
Dofir war och dat, wat am éischte Volet decidéi-
ert gouf, ganz einfach: datt virun allem Liqui-
ditéite fir de Secteur do waren. Dat waren Deci-
siounen, déi séier geholl goufen. Et gouf virun 
allem probéiert ze kucken, datt verschidden De-
laie geréckelt goufen, wéi eeben och an anere 
Secteuren. Alles dat, mengen ech, si Saachen, 
déi Flexibilitéit hunn, déi eng gewësse Sécher-
heet, eng gewësse Rou am Secteur gehalen 
hunn.

Duerno si mer selbstverständlech nogefuer. Mir 
hunn ee Projet de relance gemaach, e Plan de 
relance, deen an dräi Beräicher ass. An et ass 
genau dat, wat mer net wëllen, wat Dir gesot 
hutt: mat der Strenz driwwerfueren! Et geet net 
dorëm. Et muss een hei déi dräi Pilieren upa-
ken, déi mer wëllen upaken.

Deen éischten ass d’Konsolidéierung. D’Konso-
lidéierung, do hu mer gekuckt, deene Beräicher 
an der Landwirtschaft, déi effektiv gelidden 
hunn, sief et d’Fermes pédagogiques, sief et 
d’Wäistuffen, sief et doniewent och verschidde 
Reitbetriber, wou d’Coursen net konnten ofge-
hale ginn, deenen hu mer eng Hëllef zougesta-
nen. Déi ass och ausbezuelt ginn. An ech men-
gen, all déi Betriber, déi soss keng Hëllef kru-
ten, kruten an deene leschten Deeg 5.000 Euro 
iwwerwisen, respektiv deemno wat se konnten 
noweisen op dat, wat mer decidéiert hunn, ee-
ben och eventuell da méi, doriwwer eraus. Am 
Ganzen eng Zomm vun 217.500 Euro, déi do 
iwwerwise gouf.

Doniewent hu mer gesot, datt mer virun allem 
d’Promotioun vu lokale Produkter a kuerze Ver-
maartungsweeër, wat jo eng vun den Erkennt-
nisser war grad an der Covidzäit, wëlle stäerken. 
An hei hu mer e gudde Package zur Verfügung 
gesat, fir Promotioun ze maachen, virun allem 
direkt fir de Wäibau, wou mer dem Fonds de so-
lidarité viticole 350.000 Euro ginn hunn, fir kon-
kreet Promotioun ze maache fir déi Produiten, 
déi jo nach an de Kellere leien, fir déi ze valori-
séieren, ze verkafen, méi no ze bréngen un de 
Konsument an och opzewäerten. An doriwwer 
eraus wäerte mir selwer an der Woch vum 12. 
op den 19. Oktober nach eng Kéier eng Aktioun 
starte mat lokalen, Bio-, saisonale Produkter, fir 
déi dobaussen dem Konsument ze presentéie-
ren.

Doniewent leeft ee Projet, an ech hunn de Mët-
teg d’Äntwert op eng Question parlementaire 
vun der Madamm Hansen preparéiert, nach eng 
Kéier ze soen, wou mer dru sinn an der Restau-
ration collective. Och do hu mer konkreet Pilot-
projeten erausgesicht, fir an deene véier Be-
räicher kënne virunzeginn. An do hu mer doriw-
wer eraus gekuckt. Mir kucke virun allem och 
d’Innovatioun an d’Nohaltegkeet. Et geet jo och 
dodrëm: Wéi gi mer resilient, fir an Zukunft 
nach besser géint Krise virzegoen? An do hu 
mer déi sougenannt Plattform „Landwirtschaft 
plus“ geschafen, wou an engem Workshop all 
d’Acteuren zesummekomme fir ze kucken, wéi 
déi Landwirtschaft vun haut effektiv an deenen 
nächste Jore kéint ausgesinn.

Dann zum Schluss - ech gesinn, meng Zäit leeft 
of - nach e Wuert, wat och hei scho gesot gouf 
iwwert d’Biolandwirtschaft. An et ass genausou, 
wéi déi meescht Riedner hei gesot hunn: Et steet 
an eisem Regierungsprogramm, datt bis 2025 
op 20 % vun de Fläche Biolandwirtschaft eebe 
géif gemaach ginn. An dann ass et esou, wéi 
ech et och ëmmer soen: Da bleiwen nach 
 ëmmer 80 %!

An ech schwätzen ëmmer hei zu Lëtzebuerg 
vun 100 % Landwirtschaft, dat heescht déi 
20 % plus déi 80 %. An och déi 80 %, an et 
gouf vu ville Riedner gesot, ënner anerem vum 
Gusty Graas hei, déi mussen effektiv méi nohal-
teg ginn. A mir sinn op deem Wee. Mir hunn 
och Baueren, déi hei eng Hand mat upaken. 
Mir hunn effektiv virun allem d’Jongbaueren, 
awer och all déi aner, déi verstinn, datt een an 
Zukunft muss op deenen dräi Piliere vun der 
Nohaltegkeet, Wirtschaftlechkeet, Ekologie och 

sozial muss schaffen. An dee Wee wäerte mer 
virugoen.
An dofir kann ech op jidde Fall dës Motioun 
net ënnerstëtzen, esou wéi Dir … Also, ech géif 
Iech proposéieren, dës Motioun net ze ënner-
stëtzen, well dat effektiv contraire ass zu deem 
Wee, dee mer wëlle goen. A mir wëllen och op 
kee Fall d’Biolandwirtschaft géint déi konven-
tionell Landwirtschaft ausspillen. Si hunn alle-
guerten hir Plazen a se wäerten alleguerten och 
iwwert déi nächst Joren eis Liewensmëttelsé-
cherheet garantéieren.
Wat dann déi nächst Mesurë betrëfft - Dir hutt 
et effektiv gesot -: Mir haten e Pak vu 5 Milliou-
nen decidéiert, dovu sinn ongeféier 2 Milliou-
nen engagéiert. Déi aner 3 Milliounen, do 
 wäerte mer an engem sougenannte Landwirt-
schaftsdësch oder Assise agricole zesumme 
mam Premier déi eenzel Acteuren empfänken, 
fir dann och erëm eng Kéier konkreet Mesuren 
ze maachen, wou mer analyséieren, wou effek-
tiv de Schong dréckt, wou d’Präisser gefall sinn 
a wou mer konkreet do de Secteur kënnen op-
baue fir d’Zukunft.
Voilà! Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 

Landwirtschaftsminister Romain Schneider. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Vote sur la motion
Mir kéimen elo zum Vott. De Vote électronique 
ass gefrot. Fir d’éischt déi perséinlech Stëm-
men.
Duerno maachen ech den Appel nominal, fir ee 
Vote par procuration ofzeginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei …
(Brouhaha)
Mir si bei 4 Jo-Stëmmen, bei 35 Nee-Stëmmen 
an 21 Abstentiounen.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, 
Fernand Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
Paul Galles (par M. Georges Mischo), Léon 
 Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par M. 
Aly Kaes), MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen).

15. Motion de M. Gilles Roth relative 
à l’abolition du régime actuel des 
stock-options

Motion de M. Laurent Mosar relative 
à l’imposition des FIS immobiliers 
luxembourgeois
(Motions déposées au cours de cette séance 
publique - à consulter en page 902 de ce 
compte rendu)
Da kéime mer zur Motioun, déi de Mëtteg de-
poséiert ginn ass vum Här Gilles Roth. Wëllt 
nach een d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen?
Den Här Gilles Baum, wannechgelift.
Discussion générale

 M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, 
Här President. Ech mengen, ech huelen 
 d’Wuert zu deenen zwou Motiounen zesum-
men, zu der Motioun vum Här Roth an der 
Motioun vum Här Mosar.
Den Här Roth huet eis gutt erkläert, wat 
d’Stock options sinn. En huet e Réckbléck 
 gemaach, wéi et agefouert gouf, an en huet 
gesot, seng Partei géif dat haut net méi maa-
chen. Här Roth, ech muss Iech soen: All Res-
pekt duerfir! Et muss een och am politesche 
Liewe kënne soen: „Okay, mir hunn eppes ge-
maach,  d’Situatioun huet sech geännert, a mir 
sinn der Meenung, dass een dat elo net méi 

soll maachen.“ Ech respektéieren dat wierklech 
ganz héich, dass Der do eng aner Positioun 
hutt wéi déi, déi Der 2006 hat.
Dann och zu der Motioun vum Här Mosar, wou 
et ëm d’FIS-Sicave geet. Dir hutt eis frëndle-
cherweis hei drageschriwwen, wat den Accord 
de coalition virgesäit, den Accord de coalition 
2018-2023: « En conséquence, le régime ac-
tuel des “stock-options” sera graduellement 
aboli pendant la présente période de législa-
ture. » An déi Legislaturperiod ass jo menges 
Wëssens nach net ofgeschloss. Déi ass dach 
nach amgaangen. Mir hunn nach dräi Joer, 
wou mer nach wëlle ganz vill Saache maachen. 
A mir wäerten och an dësem Beräich, esou wéi 
et am Koalitiounsaccord steet, en concertation 
natierlech mat de Koalitiounspartner, nach dat 
eent oder anert maachen.
Wat mer nach net wëssen haut ... Mir wëssen, 
firwat dass mer 2006 d’Stockoptions agefouert 
hunn: well mer Leit wollten op Lëtzebuerg zéie 
mat engem gewëssenen Knowhow, mat ge-
wëssene Kompetenzen, déi mer elo hei net 
hunn, an déi Leit wollten natierlech heihinner-
kommen, fir Suen ze verdéngen, a méi Suen ze 
verdénge wéi op där Plaz, wou se vläicht virdru 
waren. Awer d’Konsequenze vun engem Of-
schafen, déi kënne mer a mengen Aen am Mo-
ment nach net ofschätzen. Mir hu jo och am 
Kader vun dëser Legislaturperiod nach Zäit, fir 
souwuel bei de FIS-Sicaven am Immobilier wéi 
och bei de Stockoptions aktiv ze ginn.
Duerfir géif ech Iech proposéien, an dat a Con-
certatioun mat der Madamm Lorsché a mam 
Här Engel, fir d’LSAP a fir déi gréng, fir dës 
 Motiounen, déi zwou Motiounen, zu dësem 
Moment net ze stëmmen.
D’Motioun vun déi Lénk iwwert den Teletravail, 
wou de Kolleeg, ech mengen, et war de Marc 
Baum, deen hei uewe war, selwer proposéiert 
huet, mir sollten dat an d’Kommissioune ver-
weisen: Ech fannen dat eng ganz gutt Iddi a 
mir kënnen natierlech domadder absolutt aver-
stane sinn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Gilles Baum. Dann huet den Här Roy Reding 
d’Wuert gefrot.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleegen, mir hunn hei zwou grond-
verschidde Saachen. Fir d’éischt d’Stockop tions, 
do deele mir d’Meenung vun der Regierung, 
datt dat keen Instrument ass, wat een einfach 
soll ofschafen. Mir sinn als Lëtzebuerger Plaz a 
Konkurrenz mat ganz villen anere Plazen, sief et 
am Hightech, sief et am Digitalen, sief et an der 
Fongenindustrie, wou mer ganz einfach gewës-
sen Talenter net kënnen op Lëtzebuerg kréien, 
wa mer deen dote Moyen net hunn.
Mir deelen allerdéngs och d’Analys vum Gilles 
Roth, datt et zu Abuse komm ass, notamment 
wa Stockoptions net gi gi sinn op d’Aktie vun 
där Firma, déi den Employeur war, mee op 
DAX- oder op soss iergendwellech Indexen. Dat 
heescht, datt friem Firmenundeeler als eng Aart 
Remuneratioun bezuelt goufen, an déi goufe 
manner fiskaliséiert wéi en normale Loun. Dat 
däerf net sinn. Deen Abus soll ofgeschaaft ginn.
Mee gläichzäiteg soll een d’Instrument net fut-
timaachen, an een Employeur soll kënnen och 
weiderhi gewësse féierend Kräfte mat Aktie vu 
sengem eegene Betrib remuneréieren. Duerfir 
stëmme mer déi dote Motioun net mat als ADR.
Dann iwwert d’FISen, wou scho ganz vill Tënt 
gefloss ass an der nach ganz vill wäert fléissen. 
Mir hunn déi Motioun matënnerschriwwen, 
mee ech denken, si huet awer trotzdeem nach 
ëmmer e falschen Usaz.
An dëser Motioun gëtt geschwat, datt d’Rési-
dents luxembourgeois solle besteiert ginn op 
Benefisser vu „location/vente de biens immobi-
liers situés au Luxembourg“. Ech denken, dat 
geet net wäit genuch. Ech denken, all Fonds 
d’investissement spécial soll verbuede kréien, fir 
Opérations commerciales um Territoire vum 
Grand-Duché ze maachen, wat Immobiliespe-
kulatioun oder wat Bénéfices de promotion 
ugeet. Déi solle besteiert gi wéi bei all normaler 
Firma.
Wou ech guer net d’accord sinn, ass d’Timeline 
vun der Regierung fir ze soen: „Mir maachen 
dat déi nächst Joren, mir maachen dat am 
Rame vun enger grousser Steierreform.“ Nee! 
Mir hate virdrun de Projet 7673, dee gouf pre-
sentéiert de 17. September, a mir hunn en 
haut, den 22. September, gestëmmt. A genau-
sou schnell a virum 31. Dezember kënne mer 
en Text stëmmen, deen déi Abusen, déi mani-
fest Abusen, deen Detournement vum Gesetz 
iwwert d’FISen, kéint zoumaache mat Effet op 
den 31. Dezember vun dësem Joer. An dat net 
ze maachen, dat wier ganz einfach eng Frech-
heet par rapport zu all deene Leit, Personnes 
physiques a Personnes morales, déi hei am 
Land normal Steiere bezuelen.
Ech hunn den Här Giorgetti héieren um Radio, 
wou e meng Chifferen en cause gesat huet, 
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wat de Projet Cloche d’Or ugeet, a wou e ge-
sot huet: „Jo, mir FISen, mir kënne jo och keng 
Käschten ofsetzen.“ Mee wann ech null Steiere 
bezuelen op de Benefiss, wat fir eng Käschte 
soll ech dann nach kënnen ofsetzen?! Wëllt en 
nach Steieren zréckkréien? Op e Benefiss, deen 
en ni besteiert huet?!
A wat d’Chifferen ugeet - ech kommen nach 
eng Kéier drop zréck -, eleng de Projet Cloche 
d’Or, a wa mer emol d’Konstruktioun ausser 
Uecht loossen, nëmmen op d’Plus-value op 
dem Terrain: D’Incidence terrain läit bei ënner 
1.000 Euro, dee Promoteur huet kaaft fir ënner 
1.000 Euro de Meterkaree, deen en do baut. E 
freet fir seng Terrainen 42 % vum Verkafspräis, 
vun an der Moyenne 14.000 Euro de Meter-
karee. A mir schwätze vu 500.000 Meterkaree! 
Mir schwätzen also vun engem Benefiss, nëm-
men op d’Quote-part terrain - engem Benefiss! 
- vun 2,5 Milliarden Euro, vu Steieren, déi also 
verluer ginn, wann en normale Promoteur en-
ger normaler SA dat géif verkafen, vu 625 Milli-
ounen Euro! Eis gesamt Ierfschaftssteier bréngt 
eis am Joer 120 Milliounen.
Wann ech déi dote Chifferen héieren, soen ech: 
Ma kommt, mir schafen d’Ierfschaftssteier fir 
jiddwereen, dee Famill ass, bis an de sechste 
Grad, of! Dann hu mer eppes Positives ge-
maach. Soulaang wéi esou Sauereie wéi déi 
heite méiglech sinn, soll keen hei am Haus ier-
gendeng nei Steier, sief et CO2, sief et eng Tax, 
sief et Verméigen, sief et Ierfschaft, froen. Et ass 
ganz einfach net akzeptabel!
A mir si wierklech der Meenung: Dat do muss 
bis Enn dëses Joers vum Dësch, fir datt ab 
nächstem Joer esou een Abus net méi méiglech 
ass! Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Reding. An da wier et um honora-
belen Här Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, zu de 
Stockoptions, bon, ech sinn e bëssen erstaunt, 
viru 15 Minutten huet d’ADR sech hei als Ver-
teideger vum Bauer opgefouert, an elo op ee-
mol vun deenen, déi Stockoptions kréien. Ech 
hunn nach kee Bauer gesinn, dee Stockoptions 
kritt. Dat ass dat, wat ech virdru mat Kohärenz 
gemengt hunn.
(Interruption par M. Roy Reding)
Nichtsdestotrotz, vun deem Vorgeplänkel 
 vläicht ofgesinn, …

 M. Roy Reding (ADR).- Dee muss keng 
Milliard Steiere bezuelen, Här Clement, keng 
Milliard Steieren bezuelen, contrairement zu …

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Clement huet d’Wuert a soss keen.

 M. Sven Clement (Piraten).- Wann den 
Här Reding mer dee bréngt, deen eng Milliard 
Steieren op seng Stockoptions bezuelt huet, da 
felicitéieren ech him.

 M. Roy Reding (ADR).- ... D’Investment-
fonge bréngen eis méi wéi eng Milliard Steie-
ren d’Joer.

 M. Sven Clement (Piraten).- Mir sch wät-
zen iwwert d’Stockoptions a mir sinn eis alle-
guerten eens heibannen, an Dir hutt et selwer 
 gesot, datt et do zu Abuse koum. An dat ass 
net nëmme bei den Investmentfongen esou, 
dat ass och bei enger ganzer Rëtsch anere 
 Firmen zu Lëtzebuerg esou. An net nëmmen zu 
Lëtzebuerg, mee an der ganzer Welt.
Ech sinn der Meenung, an ech mengen, mir 
hunn do och an der Vergaangenheet e méi 
breeden Debat driwwer gefouert, datt mer mat 
Steierongerechtegkeete mussen opraumen.

A wann ech bei Steierongerechtegkeete sinn, 
do huet den Här Reding, an do ginn ech em 
Recht, e ganz gudde Calcul hei presentéiert, 
wou e weist, wéi ongerecht net nëmmen 
d’Stockoptions fir déi eng sinn - et ginn nach 
aner Ongerechtegkeeten -, mee och d’FISe 
sinn. An de FISe gëtt et Abusen, et gëtt Onge-
rechtegkeeten, a sief et nëmmen doranner, 
datt e FIS anescht besteiert gëtt wéi all anere 
Fong. Mir hunn eng Taxe d’abonnement vun 
0,05 % op d’Net-Asset-Value. A wat ass et bei 
de FISen? 0,01 %, ee Fënneftel!
Déi heite Motioun seet, mir sollen transparent 
besteieren, wat ech absolutt ënnerstëtzen. Vun 
der Regierung héiert een: „Waart of, mir hunn 
nach dräi Joer. Kommt, wannechgelift elo op 
kee Fall hei eppes iwwerstierzen!“ - Kommt, 
mir loossen déi eenzel Spriecher vun de Par-
teien zwar interessant Iddien avancéieren, mee 
wann et drëm geet, fir e Plang ze hunn, majo, 
dann hu mer keen!
D’Regierung spillt hei op Zäit. A wann et ëm 
Ongerechtegkeete geet, da soll een déi Onge-
rechtegkeeten, wann ee se bis constatéiert, net 
à l’infini an och net dräi Joer laang weider-
schleefen, et soll ee se direkt behiewen. Dee 
Moment, wou ee se constatéiert, soll een ep-
pes dergéint maachen.
Hei hätte mer ganz konkreet Proposen, wéi ee 
mat deenen Ongerechtegkeete kéint ëmgoen, 
wéi een zumindest e Stéck méi Steiergerech-
tegkeet kéint kréien, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen. An dat Stéck méi Steiergerechtegkeet elo 
einfach mam Argument: „Mir hunn nach dräi 
Joer Zäit!“ wëllen no vir ze schiben, ganz éier-
lech, do si ganz vill Leit hei zu Lëtzebuerg, déi 
waarden drop, datt et méi Steiergerechtegkeet 
gëtt! Dat ass net nëmme bei de FIS esou, dat 
ass bei de Monoparentaux esou, dat ass bei der 
Wittfraebesteierung esou, déi waarden op Stei-
ergerechtegkeet! An déi verstinn net, datt se 
dräi Joer waarde sollen, bis dann iergendwann 
dee „grousse“ Plang kënnt. Hei sollt ee vläicht 
schrëttweis virgoen, an net mam grousse 
Plang.
An duerfir wäerte mir déi zwou Motiounen och 
matstëmmen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement. An da geet d’Wuert un 
den honorabelen Här David Wagner. Här 
 Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech mengen, Här President, datt mer 
dat naivst Land op der Welt sinn, oder déi naivst 
Finanzplaz op der Welt sinn. Well mir schafe per-
manent Instrumenter, wou mer  duerno zéng 
Joer drop mierken: U, do kann een awer vläicht 
deen een oder aneren Abus maachen! Mat de 
Stockoptions hu mer op eemol entdeckt, datt ee 
kéint abuséieren, a bei de FISen oder anere Fon-
gen, do mierke mer op eemol, datt ee jo kéint 
emol en Abus bedreiwen.
Ech mengen, éierlech gesot, datt déi Abuse vir-
programméiert waren, datt se u sech d’Ursaach 
ware vun der Schafung vun deene verschidde-
nen Instrumenter a Vehikelen. Kommt, mir ha-
len op, eis méi naiv duerzestellen, wéi mer 
wéilten, datt d’Leit mengen, datt mer wieren!
Zu de Stockoptions, jo, déi Diskussioun, déi 
féiere mer elo awer scho relativ laang. An ech ka 
mech nach erënneren, do hate mer schonn eng 
Kéier déi Motioun vum Här Roth, 2017, wou 
och vill Poleemik war: „A jo, Dir hutt se agefou-
ert!“, an esou weider. Bon, 2017! Mir sinn 2020. 
Do ass bal näischt geschitt, ausser datt d’Be-
steierung eropgaangen ass 2018 op 21 %. Mee 
soss si mer nach ëmmer do stoe bliwwen.

Et muss een awer och drun erënneren, dat 
huet mech och nach ëmmer schockéiert an et 
schockéiert mech ëmmer nach, datt een net 
derhannertgaangen ass, well deemools, 2016, 
koum et jo zu enger ganz komescher 
 Geschicht, déi quasi kartellméisseg entstanen 
ass. Dat war, mengen ech, am Hotel Royal, 
wou déi grouss Cheffe vun de Banken an anere 
Finanzinstituter u sech d’accord waren, sech 
eens gi sinn, datt déi Stockoptions ab engem 
Salaire vun 350.000 Euro d’Joer kéinte gëllen. 
Dat heescht souwisou och nach, déi méi kleng 
Salairë wieren ausgeklammert. An do muss ee 
sech soen, also déi grouss Entreprisen, déi sech 
wierklech Leit oder Talenter kënne leeschten, 
déi kënnen natierlech och méi grouss Salairë 
bezuelen. Am Prinzip verfüge se iwwert dat 
 Kapital, an da solle se och seriö besteiert ginn!
Dat Ganzt huet och en Déchet fiscal. Mir hunn 
ëmmer vun 150 bis 180 Milliounen Euro ge-
schwat. Et muss een awer och drun erënneren, 
datt zum Beispill d’Erhéijung vun der TVA dee-
mools, fir beim Commerce électronique ze 
kompenséieren, datt dat 300 Milliounen Euro 
waren, déi erakomm sinn. Wuer gi mer d’Suen 
all Kéiers sichen? Ma justement, bei enger Er-
héijung vun der TVA, dat heescht, andeems 
mer u sech déi ganz grouss Salairen exoneréie-
ren, vun der Steier staark befreien - well dat ass 
Stockoptions -, gi mer duerno d’Sue siche bei 
d’Leit, bei d’Konsumenten, bei déi schaffend 
Leit. Dat ass d’Resultat. An dat ass jo och dat, 
wat den Här Fayot nach an enger Tribün 2017 
ugeprangert huet. Mir wësse ganz genau, wou-
rëms et geet.
An natierlech, bon, den Här Reding huet et zu 
Recht gesot, en plus ass et lachhaft, well déi 
Stockoptions, déi si guer net adosséiert un der 
Valeur vun der Societéit, et huet en plus guer 
näischt domat ze dinn, mee si sinn adosséiert 
un engem Index, dee guer näischt iwwert d’Va-
leur vun der Societéit seet. Also ass et nëmme 
gerecht, dat ofzeschafen.
An ech mengen, mir mussen dat elo schnell 
maachen, well mir brauchen d’Suen. Mir sinn 
an enger Krisenzäit a mir kënnen net soen: „Al-
lez, eent, zwee, dräi, véier, fënnef Joer!“ Ech 
weess net, wéi laang den Här Gramegna nach 
wëllt Finanzminister bleiwen, mee ech men-
gen, e misst sech elo begannen.
Duerno déi aner Motioun iwwert d’FISen. Bon, 
gëschter war et immens interessant. Mir hate 
jo och den Här Claude Marx vun der CSSF an 
der Finanzkommissioun. An deen huet natier-
lech och plädéiert fir méi Transparenz, net 
nëmme bei de FISen - dat wat mir och ëmmer 
gesot hunn, net nëmme bei de FISen -, mee 
och bei aneren, ganz onreguléierte Fongen. En 
huet och d’FIARe  genannt an esou weider. An 
d’CSSF ass natierlech bereet, dee Wee ze goen.
D’CSSF seet och, an dat ass ganz interessant an 
hirer leschter Nott, wat d’CSSF seet: Si seet, 
datt hire Champs d’application misst erweidert 
gi justement op den Immobilier spéculatif et 
commercial, well si schéngt awer och kënnen 
ze verstoen, datt et do en Zesummenhang gëtt 
tëschent deene komesche Konstruktiounen an 
der Deierecht hei zu Lëtzebuerg.
An ech wollt och dorobber hiweisen, datt dat 
jo och den Objet ass vun enger Motioun, wou 
mir nach ëmmer fuerderen, datt e Bericht, en 
objektive Bericht hei zu Lëtzebuerg gemaach 
gëtt. Ech mengen, mir wäerten nach deem-
nächst an der Finanzkommissioun dorobber 
zréckkommen, well si ass jo nach ëmmer net 
vum Dësch.
A schlussendlech, wann ee vun Transparenz 
schwätzt, dat ass natierlech net den Objet vun 
der Motioun, ech mengen net, datt d’CSV dat 
drageschriwwen hätt, mee ech referéiere mech 
nach op den ehemolegen Direkter vun der 
Steierverwaltung, den Här Heintz, dee sot: „Jo, 
Transparenz, dat heescht u sech awer och, datt 
d’Steierverwaltung zesumme mat de Banke 
méi enk muss zesummeschaffen.“ Ergo, wat 
heescht dat? Ma d’Bankgeheimnis musse mer a 
Fro stellen an ofschafen, well soulaang mer 
d’Bankgeheimnis hunn, wäerte mer nach keng 
Steiertransparenz hu justement do, wou d’Ka-
pital sech konzentréiert, an net bei de klenge 
Leit, well dofir, fir si ass d’Bankgeheimnis u 
sech net geschafe ginn.
Mee op jidde Fall wäerte mer déi zwou Mo-
tiounen ënnerstëtzen. Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wagner. Den Här Georges Engel 
nach, wannechgelift.

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Ech wéilt vläicht net 
 onbedéngt laang op déi Diskussioun vun de 
Stockoptions a vun de FISen agoen. Ech ge-
héieren éischter zu deenen heibannen, déi Ver-
trauen an d’Regierung hunn.
(Brouhaha)
An ech weess och, dass se an der nächster Zäit 
hei wäert eppes presentéieren. An duerfir ver-

trauen ech an d’Regierung, dass eppes an 
deene Steierongerechtegkeete geschitt.
Zum Teletravail wéilt ech awer nach soen, zu 
deem, wat den Här Marc Baum gesot huet: Do 
sinn ech ganz frou, dass mer deen Debat 
 haten, deen den Här Spautz ugeleiert hat virun 
e puer Wochen, also hei op d’Tribün bruecht 
huet virun e puer Wochen. Wann et ee grousse 
Gewënner vun der Covidkris gëtt, da wäert et 
sécherlech den Teletravail sinn. A fir den 8. 
 Oktober hu mer schonn eng Sitzung festge-
luecht vun der Aarbechtskommissioun, fir 
 iwwert den Teletravail ze schwätzen.
Ech wollt dem Här Baum dat hei direkt soen, 
déi steet och schonn am Kalenner mat dem 
Ordre du jour, fir eebe grad iwwert de Rapport 
vum Conseil économique et social iwwert den 
Teletravail ze schwätzen, soudass seng Motioun 
da kann an d’Kommissioun verwise ginn, wou 
mer da kënne relativ zäitno och driwwer 
schwätzen.
Voilà! Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engel. Den Här Roth huet nach 
d’Wuert gefrot als Auteur vun där éischter Mo-
tioun.

 M. Gilles Roth (CSV), auteur.- Merci, Här 
President. Ech hunn dat zur Kenntnis geholl, 
wat déi eenzel Fraktioune gesot hunn. Ech 
stellen alt nees fest, dass och no véier Joer 
eigentlech déi Konsequenz, déi ëmmer ugekën-
negt gëtt an Televisiounsdebaten, um Radio, 
ech weess net Gott wou, an Zeitungsartikelen, 
dass déi hei am Plenum bei de Majoritéitspar-
teien net esou konsequent ass, wéi mer eis dat 
erwënscht hunn.
Ech stelle fest, dass anscheinend dës Regierung 
trotz der Covidkris keng budgetär Enkpäss hätt. 
Mee da soen ech Iech: Als CSV wäerte mir op 
jidde Fall och no der Covidkris kenge Steier-
erhéijunge vun dëser Regierung zoustëmmen!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Roth. Den Här Mosar huet nach 
d’Wuert gefrot.

 M. Laurent Mosar (CSV), auteur.- Jo, ganz 
kuerz. Ech ka mech deem uschléissen, wat den 
Här Roth gesot huet. Ech wollt awer just eng 
Kéier faktesch och dem Här Reding äntwerte 
par rapport zu eiser Motioun.
Et ass esou, Här Reding, ech mengen, dat ass 
vläicht wichteg ze wëssen, an den Här Wagner 
huet dat zu Recht ënnerstrach: Gëschter hate 
mer den Direkter vun der CSSF hei. Den Direk-
ter vun der CSSF huet zu Recht ënnerstrach, 
datt et net nëmmen d’FISe sinn, wou eng Rei 
Immobilientransaktioune lafen. Et ass also elo 
net nëmmen eng Fro, datt een hei de FISen 
eppes géif verbidden. Da fanne mer déi 
selwecht Transaktiounen an anere Konstrukter 
zréck. Duerfir fanne mir, datt déi Propositioun, 
déi mer maachen, eigentlech déi logeschst ass. 
Mir soen einfach: De Fong oder d’Fonge 
 kënnen dat maachen, déi bezuele just ganz ge-
nau déi selwecht Steiere wéi all normale Stierf-
lechen. Ech mengen, méi eng gerecht Situa-
tioun kann ee sech net virstellen. Duerfir bleiwe 
mir der Meenung, datt dee Wee vun der Trans-
parenz, dee mer wëlle goen, eigentlech deen 
eenzeg richtegen ass, och an deem dote 
Kontext.
Zweetens wollt ech awer och nach eng Kéier 
soen, an dat rejoignéiert dat, wat eenzel Kol-
leege gesot hunn: Ech muss Iech awer wierklech 
soen, Majoritéit, léif Kolleegen, mir sëtze jo oft 
an der Finanzkommissioun do zesummen, an 
ech ka mech erënneren, virun enger Rei vu 
Wochen, do war héije Konsensus! Souguer 
Konsensus vum Finanzminister, dee gesot huet: 
„Mir wäerte méiglechst schnell elo do eppes 
maachen!“
Also, mir kënnen net akzeptéieren, léif Kollee-
gen, datt dat doten net bis virum Enn vum Joer 
gemaach gëtt. Ech wëll och soen, datt dat ein-
fach Mesurë sinn: Déi eng vum Här Roth, do 
brauch just eng Circulaire suppriméiert ze ginn. 
An och bei eiser Propositioun, dat si just vläicht 
zwee Artikelen, déi missten am Fongegesetz 
derbäigesat ginn. Dat ass keng Zauberei!
Also, Dir hutt hei wierklech keng Excuse, léif 
Kolleege vun der Majoritéit, dat doten net bis 
zum Enn vum Joer ze maachen. Och Är Glaf-
wierdegkeet hänkt dorun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Mosar. Den Här Roy Reding huet 
nach eemol d’Wuert gefrot.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Den Här Mosar huet natierlech Recht. 
Déi Abusen, déi mer hei denoncéiert hunn, 
sinn net nëmmen iwwer FISen, mee sinn och 
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iwwer aner Strukture méiglech, honnert Pro-
zent.
Ech géif seng Motioun och gäre matstëmmen. 
Mee wat mir mëssfält, oder wat eis mëssfält als 
ADR, ass ganz kloer, datt en hei seet, nëmme 
d’„résidents luxembourgeois associés/action-
naires“ géifen transparent besteiert ginn. Da 
géif et jo duergoen, datt den Här Giorgetti géif 
op Tréier plënneren an den Här Becca op Metz, 
an da géife se nawell vun deem Steierschlupf-
lach profitéieren. An dat ass fir eis inakzeptabel! 
Peu importe wou déi Associéë wunnen, déi As-
sociéen, déi Aktionären, wou déi wunnen op 
dëser Welt, et däerf een déi Fongen net mëss-
brauchen, fir Bénéfice-commerciallen hei zu 
Lëtzebuerg onbesteiert ze loossen. Wann en 
dat géif änneren am Wording, géife mer déi 
Motioun vun Häerze matstëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Reding. D’Diskussioun ass ofgeschloss.
Mir kommen elo zum Vott iwwert d’Motioun 
iwwert d’Stockoptions. De Vote électronique 
ass gefrot.
Vote sur la motion de M. Gilles Roth relative 
à l’abolition du régime actuel des stock- 
options
Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. Duerno 
maachen ech den Appel nominal fir de Vote 
par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 25 Jo-Stëmmen 
mat 35 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 

Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles 
(par M. Georges Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
 Hansen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding.
Da kéime mer zur Ofstëmmung iwwert 
 d’Motioun iwwert d’FISen. Och hei ass de Vote 
électronique gefrot.
Vote sur la motion de M. Laurent Mosar  
 relative à l’imposition des FIS immobiliers 
luxembourgeois

Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. Ech hunn 
de Vott zougemaach. Duerno maachen ech 
den Appel nominal fir de Vote par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 26 Jo-Stëm-
men, 31 Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen 
 ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 
est rejetée par 25 voix pour, 31 voix contre et 4 
abstentions.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles 
(par M. Georges Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
 Hansen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Gast 
 Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy Reding.

16. Motion de M. Marc Baum relative 
au bilan et au cadre légal du 
 télétravail
(Motion déposée au cours de cette séance 
 publique - à consulter en page 902 de ce 
compte rendu)
Wann ech d’Chamber richteg verstanen hunn, 
ass d’Chamber d’accord, fir déi Motioun vum 
Här Marc Baum mam Accord vum Auteur an 
d’Kommissioun ze verweisen.
Vote sur le renvoi de la motion en commis-
sion
Wien domadder d’accord ass, fir déi Motioun an 
d’Kommissioun ze verweisen, soll d’Hand an 
d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Domadder ass dës Motioun an d’Kommissioun 
verwisen.
(La motion de M. Marc Baum est renvoyée à 
la Commission du Travail, de l’Emploi et de la 
Sécurité sociale.)
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung 
ukomm. Déi nächst Sitzunge si fir den 13., 14. a 
15. Oktober virgesinn.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 18.44 heures.)
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Compte rendu n° 1
1re séance
Ouverture de la séance publique p. 1

Clôture de la session ordinaire 2018-2019  
et ouverture de la session ordinaire 2019-2020  
 p. 1

Vérification des pouvoirs et assermentation 
d’un nouveau membre de la Chambre des 
 Députés p. 1

Composition des organes de la Chambre des 
Députés p. 1

Changements de composition des commis-
sions parlementaires  p. 1

Changement de composition d’une délégation 
parlementaire luxembourgeoise auprès d’une 
assemblée parlementaire internationale p. 1

Changement de composition du Comité de 
discipline p. 1

Communications p. 1-3

Ordre du jour p. 3

Déclaration de politique générale sur l’état de 
la nation de M. Xavier Bettel, Premier Ministre, 
Ministre d’État p. 3-6

Compte rendu n° 2
2e séance
Ouverture de la séance publique  p. 7

Débat sur la politique générale sur l’état de la 
nation   p. 7-17

3e séance
Ouverture de la séance publique   p. 17

Débat sur la politique générale sur l’état de la 
nation (suite)   p. 17-24

Dépôt d’une proposition de loi par M. Sven 
Clement   p. 24-25

Débat sur la politique générale sur l’état de la 
nation (suite)   p. 25

Dépôt d’une proposition de loi par M. Sven 
Clement   p. 25

Débat sur la politique générale sur l’état de la 
nation (suite)   p. 25-27

Dépôt de trois propositions de loi par M. Marc 
Lies   p. 27-28

Débat sur la politique générale sur l’état de la 
nation (suite)   p. 28

Dépôt d’une proposition de loi par M. Marc 
Lies   p. 28

Débat sur la politique générale sur l’état de la 
nation (suite)   p. 28-39

Compte rendu n° 3
4e séance
Ouverture de la séance publique   p. 40

Débat sur la politique générale sur l’état de la 
nation (suite)   p. 40-49

Discours de début de mandat de Mme la 
 Députée Semiray Ahmedova   p. 49

Déclaration de Mme Carole Dieschbourg, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du 
 Développement durable, concernant la procé-
dure d’autorisation relative au dossier « abri de 
jardin », suivie d’un débat   p. 49-58

5e séance
Ouverture de la séance publique   p. 59

Changement de composition du Bureau  p. 59

Changements de composition des commis-
sions parlementaires   p. 59

Changements de composition des délégations 
parlementaires luxembourgeoises auprès des 
assemblées parlementaires internationales  
 p. 59

7414A - Proposition de révision de l‘article 
95ter de la Constitution - second vote constitu-
tionnel   p. 59-60

7461 - Projet de loi portant approbation de 
l‘Accord entre le Grand-Duché de Luxembourg 
et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
 d‘Irlande du Nord relatif à la participation à 
certaines élections de nationaux de chaque 
État résidant sur le territoire de l‘autre, fait à 
Luxembourg, le 18 juin 2019   p. 60-62

7469 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 24 juillet 2014 concernant 
l‘aide financière de l‘État pour études supé-
rieures   p. 62-64

7441 - Projet de loi relatif aux avocats inscrits 
aux listes I et II qui sont ressortissants du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d‘Irlande 

du Nord ou à la liste IV du tableau visé à l‘ar-
ticle 8, paragraphe 3, point 4 de la loi modifiée 
du 10 août 1991 sur la profession d‘avocat qui 
sont soit ressortissants du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d‘Irlande du Nord, soit 
exercent la profession d‘avocat sous un titre 
professionnel du Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d‘Irlande du Nord   p. 64

Question urgente n° 1311 de M. Laurent Mosar 
et de M. Claude Wiseler relative à l’offensive de la 
Turquie contre les Kurdes en Syrie  p. 64-65

7375 - Projet de loi portant approbation de 
l‘Accord d‘étape vers un accord de partenariat 
économique entre la Communauté euro-
péenne et ses États membres, d‘une part, et la 
partie Afrique centrale, d‘autre part, fait respec-
tivement à Yaoundé, le 15 janvier 2009 et à 
Bruxelles, le 22 janvier 2009,

7376 - Projet de loi portant approbation de 
l‘Accord entre la Communauté européenne et 
ses États membres, d‘une part, et la République 
d‘Afrique du Sud, d‘autre part, modifiant l‘ac-
cord sur le commerce, le développement et la 
coopération, fait à Kleinmond, Afrique du Sud, 
le 11 septembre 2009,

7377 - Projet de loi portant approbation de 
l‘Accord de partenariat économique d‘étape 
entre la Côte d‘Ivoire, d‘une part, et la Com-
munauté européenne et ses États membres, 
d‘autre part, fait respectivement à Abidjan, le 
26 novembre 2008 et à Bruxelles, le 22 janvier 
2009,

7378 - Projet de loi portant approbation de 
l‘Accord de partenariat économique d‘étape 
entre le Ghana, d‘une part, et la Communauté 
européenne et ses États membres, d‘autre part, 
fait à Bruxelles, le 28 juillet 2016,

7379 - Projet de loi portant approbation de 
l‘Accord de partenariat économique entre les 
États du Cariforum, d‘une part, et la Commu-
nauté européenne et ses États membres, 
d‘autre part, fait à Bridgetown, la Barbade, le 
15 octobre 2008

et

7380 - Projet de loi portant approbation de 
l‘Accord de partenariat économique entre 
l‘Union européenne et ses États membres, 
d‘une part, et les États de l‘APE CDAA, d‘autre 
part, fait à Kasane, le 10 juin 2016  p. 65-70

7389 - Projet de loi portant approbation

1° de l‘Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République de Bulgarie relatif 
à l‘échange et à la protection réciproque d‘in-
formations classifiées, fait à Sofia, le 29 janvier 
2018 ;

2° de l‘Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Conseil des 
Ministres de la République d‘Albanie relatif à la 
protection réciproque d‘informations classi-
fiées, fait à Luxembourg, le 25 juin 2018 ;

3° de l‘Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de Hongrie relatif à l‘échange et à 
la protection réciproque d‘informations classi-
fiées, fait à Budapest, le 5 septembre 2018 ;

4° de l‘Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République de Macédoine 
 relatif à l‘échange et à la protection réciproque 
d‘informations classifiées, fait à Skopje, le 6 
septembre 2018 ;

5° de l‘Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République fédérative du Bré-
sil concernant l‘échange et la protection réci-
proque d‘informations classifiées, fait à New 
York, le 25 septembre 2018   p. 70-71

7238 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circu-
lation des personnes et l‘immigration p. 71-74

Hommage à M. Henri Kox  p. 74

Compte rendu n° 4
6e séance
Ouverture de la séance publique   p. 77

Communications   p. 77

7482 - Proposition de loi concernant le reboi-
sement en milieu urbain,

7483 - Proposition de loi instituant un dia-
logue citoyen permanent au Grand-Duché de 
Luxembourg,

7484 - Proposition de loi

modifiant la loi du 30 juillet 2002 déterminant 
différentes mesures fiscales destinées à encou-
rager la mise sur le marché et l’acquisition de 
terrains à bâtir et d’immeubles d’habitation, et 
portant modification :

1. de la loi modifiée du 29 mai 1906 sur les ha-
bitations à bon marché ;
2. de la loi modifiée du 16 octobre 1934 
concernant l’évaluation des biens et valeurs ;
3. de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu ;
4. de la loi modifiée du 12 février 1979 concer-
nant la taxe sur la valeur ajoutée ;

5. de la loi modifiée du 6 décembre 1990 por-
tant réforme de certaines dispositions en ma-
tière des impôts directs et indirects,

7485 - Proposition de loi

1. modifiant la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement 

2. modifiant la loi du 24 avril 2017 portant 
 réorganisation de l’établissement public 
nommé « Fonds du logement »,

7486 - Proposition de loi portant modification 
d’une disposition en matière d’impôts directs

et

7487 - Proposition de loi modifiant la loi du 22 
octobre 2008 portant promotion de l’habitat 
et création d’un pacte logement avec les com-
munes   p. 78

Ordre du jour   p. 78

Vérification des pouvoirs et assermentation 
d’un nouveau membre de la Chambre des 
 Députés   p. 78

Changements de composition des commis-
sions parlementaires   p. 78

Changement de composition d’une délégation 
parlementaire luxembourgeoise auprès d’une 
assemblée internationale   p. 78

Heure de questions au Gouvernement

- Question n° 61 du 23 octobre 2019 de M. 
Marco Schank relative à la création d’une unité 
spéciale de la police pour les transports publics, 
adressée à M. le Ministre délégué à la Sécurité 
 intérieure   p. 79

- Question n° 62 du 22 octobre 2019 de M. 
 André Bauler relative à la création éventuelle d’un 
musée sur l’art romain et l’architecture romaine à 
Schieren, adressée à Mme la Ministre de la 
 Culture   p. 79

- Question n° 63 du 23 octobre 2019 de M. Sven 
Clement relative à l’embauche des « Quereinstei-
ger » dans l’enseignement primaire, adressée à 
M. le Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse   p. 79
- Question n° 64 du 23 octobre 2019 de M. Marc 
Angel relative aux chiffres clés de l’emploi dans la 
Fonction publique de l’État publiés en date du 22 
octobre 2019, adressée à M. le Ministre de la 
Fonction publique   p. 79-80
- Question n° 65 du 23 octobre 2019 de M. 
 David Wagner relative aux suites du conflit social 
entre les salariés de RTL Group et la direction, 
adressée à M. le Ministre des Communications et 
des Médias   p. 80
- Question n° 66 du 22 octobre 2019 de M. Marc 
Hansen relative au fonctionnement de l’applica-
tion de paiement Digicash, à un problème de pro-
tection des données personnels et au potentiel 
d’abus afférent, adressée à M. le Ministre des 
Communications et des Médias et à M. le Mi-
nistre de la Digitalisation   p. 80-81
- Question n° 67 du 23 octobre 2019 de Mme 
Octavie Modert relative aux transferts pour soins 
de santé à l’étranger, adressée à M. le Ministre de 
la Sécurité sociale   p. 81
- Question n° 68 du 22 octobre 2019 de Mme 
Stéphanie Empain relative au statut de l’athlète 
de haut niveau, adressée à M. le Ministre des 
Sports   p. 81-82
- Question n° 69 du 23 octobre 2019 de Mme 
 Viviane Reding relative au déploiement du réseau 
5G, adressée à M. le Ministre de la Digitalisation  
 p. 82
Question élargie n° 18 de M. Dan Biancalana 
 relative à l’industrie du film   p. 82-83
Question élargie n° 17 de M. Marco Schank rela-
tive au plan national d’action handicap   p. 83
Dépôt d’une motion par M. Fernand Kartheiser  
 p. 83-84
Heure d’actualité du groupe politique CSV au 
sujet du troisième âge au Grand-Duché de 
Luxembourg   p. 84-88
7403 - Projet de loi
portant création de l’Office national de l’accueil 
(ONA) et portant modification de :
1° la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le 
bail à usage d’habitation et modifiant certaines 
dispositions du Code civil ;

2° la loi modifiée du 16 décembre 2008 
concernant l’intégration des étrangers au 
Grand-Duché de Luxembourg ;

3° la loi modifiée du 18 décembre 2015 rela-
tive à l’accueil des demandeurs de protection 
internationale et de protection temporaire  
 p. 88-91
7295 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord concernant l’adoption de règlements 
techniques harmonisés de l’ONU applicables 
aux véhicules à roues et aux équipements et 
pièces susceptibles d’être montés ou utilisés sur 
les véhicules à roues et les conditions de recon-
naissance réciproque des homologations déli-
vrées conformément à ces règlements p. 91-92
7321 - Projet de loi portant approbation des 
modifications :
1° à la Convention relative aux transports inter-
nationaux ferroviaires du 9 mai 1980 dans la 
teneur du Protocole du 3 juin 1999 et des mo-
difications adoptées par la Commission de révi-
sion lors de ses 24e et 25e sessions ;
2° et à ses appendices D, F et G ;
apportées lors de la 12e assemblée générale de 
l’Organisation intergouvernementale pour les 
transports internationaux ferroviaires, tenue à 
Berne, le 30 septembre 2015   p. 92
7420 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 7 août 1961 relative à la création d’un 
fonds d’urbanisation et d’aménagement du 
plateau de Kirchberg   p. 92-93
Motion de M. Fernand Kartheiser relative à l’in-
vitation du Gouvernement à aborder, dans le 
cadre des instances politiques et militaires de 
l’OTAN, les modalités de coopération des alliés 
avec la Turquie  p. 93-94

7e séance
Ouverture de la séance publique   p. 95
Heure d’actualité du groupe politique DP au 
sujet de la récente pollution répétée de 
 plusieurs cours d’eau   p. 95-98
Dépôt de deux motions par M. David Wagner  
 p. 98-101
7439 - Projet de loi modifiant la loi du 10 
 février 2015 relative à l’organisation du marché 
de produits pétroliers   p. 101-102
Dépôt d’une motion par M. Marc Goergen 
 p. 102

Compte rendu n° 5
8e séance
Ouverture de la séance publique   p. 104
Hommage à la mémoire de M. Marcel Mart, 
ancien ministre    p. 104-105
Communications   p. 105
Ordre du jour   p. 105
Heure de questions au Gouvernement
- Question n° 70 du 19 novembre 2019 de M. 
Marco Schank relative à la consultation publique 
sur la prolongation de l’exploitation des réacteurs 
de 900 MWe du parc nucléaire français, adressée 
à Mme la Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable   p. 105
- Question n° 71 du 18 novembre 2019 de M. 
Gilles Baum relative à la situation professionnelle 
des candidats-professeurs sursitaires, adressée à 
M. le Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse   p. 105-106
- Question n° 72 du 19 novembre 2019 de M. 
Sven Clement relative à la discrimination à cause 
de décisions prises par des algorithmes, adressée 
à M. le Ministre de la Digitalisation   p. 106
- Question n° 73 du 19 novembre 2019 de M. 
Marc Angel relative aux procédures et formalités 
prévues par les statuts de la CNS en cas de chan-
gement de sexe, adressée à M. le Ministre de la 
Sécurité sociale   p. 106
- Question n° 74 du 19 novembre 2019 de M. 
Léon Gloden relative au projet pilote « Skills 
bridge », adressée à M. le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire 
 p. 107
- Question n° 75 du 19 novembre 2019 de M. 
Charles Margue relative aux révélations de l’étude 
« Being Black in the EU », adressée à Mme le Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration   p. 107
- Question n° 76 du 19 novembre 2019 de M. 
Gilles Roth relative à la conservation et l’entretien 
des édifices religieux, adressée à Mme la Ministre 
de l’Intérieur   p. 107-108
- Question n° 77 du 19 novembre 2019 de M. 
André Bauler relative à l’avancement du projet 
« Wunne mat der Wooltz » et ses répercussions 
sur les infrastructures de la ville de Wiltz, adressée 
à M. le Ministre du Logement   p. 108
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- Question n° 78 du 19 novembre 2019 de M. 
Félix Eischen relative au financement de la com-
posante aérienne du SAMU assurée actuellement 
par l’ASBL Luxembourg Air Rescue, adressée à 
Mme la Ministre de l’Intérieur   p. 108

Heure d’actualité du groupe technique au sujet 
de l’interdiction portant sur la vente de four-
rures au Luxembourg

et

Motion de M. Marc Goergen au sujet de l’inter-
diction portant sur la vente de fourrure issue 
d’élevages pendant cette législation 
 p. 108-112

Heure d’actualité du groupe politique CSV au 
sujet de l’agriculture et des défis dus au chan-
gement climatique  p. 112-116

7443 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 27 février 2011 sur les réseaux 
et les services de communications électro-
niques   p. 116-117

7326 - Projet de loi relatif à l’installation obli-
gatoire de détecteurs autonomes de fumée 
pour les immeubles comprenant au moins un 
logement et modifiant la loi modifiée du 27 
juillet 1997 sur le contrat d’assurance  
 p. 117-118

7418 - Projet de loi portant modification :

1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l’État ;

2° de la loi modifiée du 15 juin 1999 portant 
organisation de l’Institut national d’administra-
tion publique ;

3° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements et les conditions et mo-
dalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’État ;

4° de la loi modifiée du 25 mars 2015 détermi-
nant le régime et les indemnités des employés 
de l’État ;

5° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation de l’éduca-
tion nationale ;

6° de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la 
Police grand-ducale  p. 118-122

Compte rendu n° 6
9e séance
Ouverture de la séance publique  p. 123

Dépôt d’une proposition de modification du 
Règlement de la Chambre des Députés par M. 
Sven Clement   p. 123

Désignation d’un candidat pour un poste de 
conseiller d’État   p. 123

Changement de composition d’une délégation 
parlementaire luxembourgeoise auprès d’une 
assemblée parlementaire internationale   p. 123

7471 - Projet de loi portant modification de la 
loi du 27 juillet 1997 portant organisation de la 
Cour constitutionnelle   p. 123-125

7218 - Projet de loi portant modification de :

1° la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier ;

2° la loi du 1er avril 2015 portant création d’un 
comité du risque systémique et modifiant la loi 
modifiée du 23 décembre 1998 relative au sta-
tut monétaire et à la Banque centrale du 
Luxembourg ;

en vue d’instaurer des mesures macropruden-
tielles portant sur les crédits immobiliers rési-
dentiels   p. 125-133

7408 - Projet de loi relatif à l’Office du Ducroire 
Luxembourg   p. 133-134

7446 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 12 février 1979 concernant la taxe sur la 
 valeur ajoutée en vue de la transposition de la 
directive (UE) 2018/1910 du Conseil du 4 
 décembre 2018 modifiant la directive 2006 
/112/CE en ce qui concerne l’harmonisation et 
la simplification de certaines règles dans le 
 système de taxe sur la valeur ajoutée pour la 
taxation des échanges entre les États membres  
 p. 134-135

7463 - Projet de loi relatif à l’acquisition du 
complexe B de la Cité policière Grand-Duc 
Henri - Kalchesbréck   p. 135

10e séance
Ouverture de la séance publique   p. 136

Communications   p. 136

Ordre du jour   p. 136-137

Hommage à M. Marc Angel   p. 137

Vérification des pouvoirs et assermentation 
d’un nouveau membre de la Chambre des 
 Députés   p. 137

Changements de composition d’un organe de 
la Chambre des Députés   p. 137

Changements de composition de commissions 
parlementaires   p. 137

Changements de composition de délégations 
parlementaires luxembourgeoises auprès  d’as-
semblées parlementaires internationales  
 p. 137-138

Heure de questions au Gouvernement

- Question n° 79 du 3 décembre 2019 de Mme 
Martine Hansen relative à l’étude PISA, adressée 
à M. le Ministre de l’Éducation nationale, de 
 l’Enfance et de la Jeunesse   p. 138

- Question n° 80 du 3 décembre 2019 de M. 
 André Bauler relative aux maîtres de stage dans 
la formation des futurs médecins, adressée à M. le 
Ministre de la Santé   p. 138

- Question n° 81 du 3 décembre 2019 de M. 
Sven Clement relative à la publication en ligne du 
« Reider » communal, adressée à Mme la Ministre 
de l’Intérieur   p. 138-139

- Question n° 82 du 3 décembre 2019 de M. Dan 
Biancalana relative au rapport de l’Observatoire 
européen des drogues et toxicomanies, adressée à 
M. le Ministre de la Santé   p. 139

- Question n° 83 du 3 décembre 2019 de M. 
 David Wagner relative au concours artistique 
 scolaire dans le cadre de l’Exposition universelle 
2020 aux Émirats arabes unis, adressée à M. le 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse,

Question n° 84 du 3 décembre 2019 de M. 
Georges Mischo relative au concours artistique 
scolaire dans le cadre de l’Exposition universelle 
2020 aux Émirats arabes unis, adressée à M. le 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse

et

Question écrite n° 1558 du 3 décembre 2019 de 
Mme Djuna Bernard et de Mme Josée Lorsché 
 relative au concours artistique scolaire dans le 
cadre de l’Exposition universelle 2020 aux Émirats 
arabes unis, adressée à M. le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse  
 p. 139-140

- Question n° 85 du 3 décembre 2019 de Mme 
Stéphanie Empain relative aux récentes prises de 
position de divers syndicats, adressée à M. le 
 Ministre délégué à la Défense

et

Question n° 86 du 3 décembre 2019 de M. Gilles 
Roth relative au respect de la convention OIT sur 
les relations de travail dans la fonction publique 
de 1978, adressée à M. le Ministre délégué à la 
Défense   p. 140

- Question n° 87 du 3 décembre 2019 de M. 
 Laurent Mosar relative à l’intégration du numé-
rique dans le domaine de la santé et à la protec-
tion des données des patients, adressée à M. le 
Ministre de la Santé   p. 140-141

- Question n° 88 du 3 décembre 2019 de M. 
Mars Di Bartolomeo relative à la mise en œuvre 
de la stratégie « Rifkin », adressée à M. le Mi-
nistre de l’Économie   p. 141

- Question n° 89 du 3 décembre 2019 de M. 
Charles Margue relative aux « Principles for Res-
ponsible Banking » de l’UNEP Finance Initiative, 
adressée à M. le Ministre des Finances  
 p. 141-142

Question élargie n° 20 de Mme Martine Hansen 
relative à l’implantation d’un centre de données 
par Google à Bissen   p. 142-143

7372 - Projet de loi portant modification :

1° en vue de la transposition de la directive 
(UE) 2016/2341 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 décembre 2016 concernant les 
activités et la surveillance des institutions de 
 retraite professionnelle (IRP) de

a) la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux 
institutions de retraite professionnelle sous 
forme de sepcav et assep ;

b) la loi modifiée du 13 juillet 2005 concernant 
les activités et la surveillance des institutions de 
retraite professionnelle ;

c) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 
secteur des assurances ;

2° de la loi du 17 avril 2018 relative aux docu-
ments d’informations clés relatifs aux produits 
d’investissement packagés de détail et fondés 
sur l’assurance   p. 143-145

Désignation d’un membre du Conseil national 
des finances publiques  p. 145

Compte rendu n° 7
11e séance
Ouverture de la séance publique   p. 147
Communications   p. 147
Ordre du jour   p. 147 
 p. 170
Dépôt d’une motion par M. Gilles Roth   p. 148
Vérification des pouvoirs d’un nouveau mem-
bre du Parlement européen   p. 148
Changements de composition des commis-
sions parlementaires   p. 148 
 p. 170
Changement de composition d’une délégation 
parlementaire luxembourgeoise auprès d’une 
assemblée parlementaire internationale   p. 148
Heure d’actualité du groupe politique CSV au 
sujet des développements récents au sujet de 
l’audit sur le « Fonds national de soutien à la 
production audiovisuelle » du 20 novembre 
2018   p. 148-152
Débat de consultation sur le Pacte Logement 
2.0   p. 152-162 
 p. 162-167 
Dépôt d’une proposition de loi par M. Marc 
Goergen   p. 162
Question élargie n° 21 de M. André Bauler rela-
tive à la subvention de logements pour salariés 
(« Mitarbeiterwohnungen ») et les résultats des 
échanges de vues en la matière avec les em-
ployeurs luxembourgeois   p. 167
7258A - Projet de loi portant modification de 
la loi modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement
et
7258B - Projet de loi relative aux critères de 
salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habita-
bilité des logements et chambres donnés en 
 location ou mis à disposition à des fins d’habi-
tation   p. 168-170
Déclaration de M. le Ministre délégué à la 
 Défense au sujet de sa réponse aux questions 
orales n° 85 et n° 86 donnée au cours de 
l’heure de questions au Gouvernement du 3 
décembre 2019  p. 170-171
12e séance
Ouverture de la séance publique   p. 172
Question élargie n° 19 de M. Georges Mischo 
 relative au soutien pour les athlètes paralym-
piques   p. 172-173 
 p. 173-174
Dépôt d’une motion par M. Georges Mischo  
 p. 173
Question élargie n° 22 de Mme Françoise Hetto-
Gaasch relative à la violence domestique   p. 174 
 p. 174-175
Dépôt d’une motion par Mme Françoise Hetto-
Gaasch   p. 174
Motion de M. Georges Mischo relative à l’éla-
boration de textes législatifs qui donneront une 
meilleure sécurité juridique au mouvement 
 paralympique   p. 175
Motion de Mme Françoise Hetto-Gaasch rela-
tive à la lutte contre la violence domestique et 
la prévention de celle-ci, en abordant le pro-
blème de la violence domestique de manière 
transversale en impliquant tous les ressorts mi-
nistériels   p. 175-176
Question élargie n° 23 de M. Laurent Mosar rela-
tive au registre des bénéficiaires effectifs 
 p. 176-177
7431 - Projet de loi instaurant un mécanisme 
de règlement des différends fiscaux p. 177-178
7492 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République Argentine pour l’élimi-
nation de la double imposition en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune et pour 
la prévention de l’évasion et de la fraude 
 fiscales, et du Protocole y relatif, faits à Washin g  -
ton, le 13 avril 2019   p. 178-179
Ordre du jour   p. 179-180
Dépôt de deux documentations par M. Marc 
Goergen   p. 180-181
7371 - Projet de loi modifiant :
1° la loi du 28 avril 2015 relative au réseau 
 cyclable national et aux raccordements de ce 
réseau vers les réseaux cyclables communaux ;
2° la loi du 21 décembre 2009 relative au 
 régime des permissions de voirie  p. 181-185 
 p. 185
7364 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la ré-
glementation de la navigation aérienne   p. 185 
 p. 185-186
7365 Projet de loi portant modification
1) de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative 
à la réglementation de la navigation aérienne ;

2) de la loi du 23 mai 2012 portant transpo-
sition de la directive 2009/12/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 11 mars 2009 sur 
les redevances aéroportuaires et portant 
modification : 1) de la loi modifiée du 31 
 janvier 1948 relative à la réglementation de la 
navigation aérienne ; 2) de la loi modifiée du 
19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglemen-
ter l’accès au marché de l’assistance en escale à 
l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un 
cadre réglementaire dans le domaine de la 
 sûreté de l’aviation civile, et c) d’instituer une 
Direction de l’aviation civile   p. 186
7415 - Projet de loi portant approbation des 
amendements adoptés par la résolution 2017-
I-4 de la Conférence des parties contractantes à 
la Convention relative à la collecte, au dépôt et 
à la réception des déchets survenant en naviga-
tion rhénane et intérieure, signée à Strasbourg, 
le 9 septembre 1996   p. 186-187

Compte rendu n° 8
13e séance
Ouverture de la séance publique  p. 188
Communications  p. 188
7503 - Proposition de loi portant modification
1° de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur 
le bail à usage d’habitation et modifiant 
 certaines dispositions du Code civil
2° du Code civil  p. 188
Ordre du jour  p. 188
Changement de composition d’une commis-
sion parlementaire  p. 188
7500 - Projet de loi concernant le budget des 
recettes et des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2020 et modifiant :
1° la loi générale des impôts modifiée du 22 
mai 1931 (« Abgabenordnung ») ;
2° la loi du 27 juillet 1938, portant création 
d’un fonds de réserve pour la crise ;
3° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu ;
4° la loi modifiée du 10 mars 1969 portant ins-
titution d’une inspection générale des  finances ;
5° la loi modifiée du 12 février 1979 concer-
nant la taxe sur la valeur ajoutée ;
6° la loi modifiée du 24 décembre 1996 por-
tant introduction d’une bonification d’impôt 
sur le revenu en cas d’embauchage de chô-
meurs ;
7° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant
a) harmonisation de l’enseignement musical 
dans le secteur communal ;
b) modification de l’article 5 de la loi du 24 
mai 1989 sur le contrat de travail ;
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 
1963 fixant le régime des traitements des fonc-
tionnaires de l’État ;
8° la loi électorale du 18 février 2003 telle que 
modifiée ;
9° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant 
les droits d’accise et les taxes assimilées sur les 
produits énergétiques, l’électricité, les produits 
de tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons 
alcooliques ;
10° la loi modifiée du 29 avril 2014 concernant 
le budget des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2014 ;
11° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le ré-
gime des traitements et les conditions et moda-
lités d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
12° la loi du 27 mars 2018 portant organisa-
tion de la sécurité civile ;
13° la loi du 10 août 2018 portant organisation 
de l’Administration de l’enregistrement, des 
domaines et de la TVA
et
7501 - Projet de loi relatif à la programmation 
financière pluriannuelle pour la période 2019-
2023
- Rapport de la Commission des Finances et du 
Budget : M. Yves Cruchten  p. 188-192

14e séance
Ouverture de la séance publique  p. 192
7500 - Projet de loi concernant le budget des 
recettes et des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2020 et modifiant [...] (suite)
et
7501 - Projet de loi relatif à la programmation 
financière pluriannuelle pour la période 2019-
2023 (suite)
- Exposé de M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances  p. 193-194
- Discussion générale   p.195-205
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15e séance
Ouverture de la séance publique  p. 206
7500 - Projet de loi concernant le budget des 
recettes et des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2020 et modifiant [...] (suite)
et
7501 - Projet de loi relatif à la programmation 
financière pluriannuelle pour la période 2019-
2023 (suite)
Discussion générale (suite)  p. 206-227
Prise de position du Gouvernement  p. 227-229
Ordre du jour  p. 229

Compte rendu n° 9
16e séance
Ouverture de la séance publique  p. 230

Dépôt d’une proposition de loi p. 230-231

7447 - Projet de loi portant règlement du 
compte général de l’exercice 2018 p. 231-232

7500 - Projet de loi concernant le budget des 
recettes et des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2020 et modifiant :

1° la loi générale des impôts modifiée du 22 
mai 1931 (« Abgabenordnung ») ;

2° la loi du 27 juillet 1938, portant création 
d’un fonds de réserve pour la crise ;

3° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu ;

4° la loi modifiée du 10 mars 1969 portant ins-
titution d’une inspection générale des finances ;

5° la loi modifiée du 12 février 1979 concer-
nant la taxe sur la valeur ajoutée ;

6° la loi modifiée du 24 décembre 1996 por-
tant introduction d’une bonification d’impôt 
sur le revenu en cas d’embauchage de chô-
meurs ;

7° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant

a) harmonisation de l’enseignement musical 
dans le secteur communal ;

b) modification de l’article 5 de la loi du 24 
mai 1989 sur le contrat de travail ;

c) modification de la loi modifiée du 22 juin 
1963 fixant le régime des traitements des fonc-
tionnaires de l’État ;

8° la loi électorale du 18 février 2003 telle que 
modifiée ;

9° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant 
les droits d’accise et les taxes assimilées sur les 
produits énergétiques, l’électricité, les produits 
de tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons 
alcooliques ;

10° la loi modifiée du 29 avril 2014 concernant 
le budget des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2014 ;

11° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements et les conditions et mo-
dalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’État ;

12° la loi du 27 mars 2018 portant organisa-
tion de la sécurité civile ;

13° la loi du 10 août 2018 portant organisation 
de l’Administration de l’enregistrement, des 
domaines et de la TVA (suite)

et

7501 - Projet de loi relatif à la programmation 
financière pluriannuelle pour la période 2019-
2023 (suite)

- Amendements   p. 232-233

- Votes sur les projets de loi et dispenses du 
 second vote constitutionnel  p. 233

- Motions et résolution  p. 233-237

7466 - Projet de loi portant

1° modification de la loi modifiée du 4  décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu ;

2° modification de la loi modifiée du 16 
 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune 
(« Vermögensteuergesetz ») ;

3° modification de la loi d’adaptation fiscale 
modifiée du 16 octobre 1934 (« Steueranpas-
sungsgesetz ») ;

4° modification de la loi générale des impôts 
modifiée du 22 mai 1931 (« Abgabenord-
nung ») ;

en vue de transposer la directive (UE) 2017 
/952 du Conseil du 29 mai 2017 modifiant la 
directive (UE) 2016/1164 en ce qui concerne 
les dispositifs hybrides faisant intervenir des 
pays tiers  p. 237-240

Ordre du jour  p. 240

7497 - Comptes du service intérieur de la 
Chambre des Députés pour l’exercice 2018 
 p. 240-241

Résolution concernant les comptes de l’exer-
cice 2018 de la Cour des comptes  p. 241

Résolution concernant les comptes de l’exer-
cice 2018 du Médiateur  p. 241

Résolution concernant les comptes de l’exer-
cice 2018 du Centre pour l’égalité de trai-
tement  p. 241-242

7494 - Projet de loi relatif aux registres de 
l’état civil et portant modification du livre Ier, 
titre II, du Code civil  p. 242

Heure d’actualité du groupe politique CSV au 
sujet des résultats de la 25e Conférence des par-
ties à la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques dite COP25 à 
Madrid qui se termine le 13 décembre 2019 
 p. 242-247

Hommage à Mme Joëlle Elvinger  p. 247

Compte rendu n° 10
17e séance
Ouverture de la séance publique   p. 248

Débat de consultation sur le projet de plan 
 national intégré en matière d’énergie et de climat 
Interpellation de M. Claude Wiseler au sujet du 
projet de plan national intégré en matière 
d’énergie et de climat du Luxembourg cou-
vrant la période 2021-2030

et

Interpellation de Mme Martine Hansen sur 
l’agriculture et les défis dus au changement 
 climatique   p. 248-281

7315 - Projet de loi ayant pour objet la mise 
en place d’un régime d’aides de minimis  
 p. 281

7468 - Projet de loi modifiant :

1° la loi du 27 juin 2016 concernant la compa-
tibilité électromagnétique ;

2° la loi du 27 juin 2016 concernant la mise à 
disposition sur le marché d’équipements ra-
dioélectriques   p. 282

Discours de fin d’année de M. le Président 
 p. 282

18e séance
Ouverture de la séance publique   p. 283

Hommage à la mémoire de M. Nic Estgen, 
 député honoraire   p. 283

Communications   p. 283

7509 - Proposition de loi

1. portant modification de la loi modifiée du 
21 décembre 2007 portant réglementation du 
financement des partis politiques

2. portant modification de la loi électorale 
 modifiée du 18 février 2003   p. 283

Ordre du jour   p. 283

Hommage à M. Alex Bodry   p. 283-284

Vérification des pouvoirs et assermentation de 
deux nouveaux membres de la Chambre des 
Députés   p. 284

Changements de composition des organes de 
la Chambre des Députés   p. 284

Changements de composition de commissions 
parlementaires   p. 284

Dépôt d’une motion par M. Fernand Kartheiser  
 p. 284-285

Changements de composition de délégations 
parlementaires luxembourgeoises auprès d’as-
semblées parlementaires internationales  
 p. 285

Question élargie n° 26 de M. Laurent Mosar rela-
tive aux activités des sociétés JOIN, filiales de 
l’établissement public POST Luxembourg    
  p. 285-286

Interpellation de M. Serge Wilmes au sujet du 
PIB du bien-être   p. 286-290

19e séance
Ouverture de la séance publique   p. 291

Hommage à la mémoire de M. le Député 
 Eugène Berger  p. 291-292

Compte rendu n° 11
20e séance
Ouverture de la séance publique   p. 293

Communications   p. 293

Ordre du jour   p. 293
Hommage à M. Franz Fayot   p. 293

Vérification des pouvoirs et assermentation de 
deux nouveaux membres de la Chambre des 
Députés   p. 293-294
Changement de composition d’un organe de 
la Chambre des Députés   p. 294
Changements de composition de commissions 
parlementaires   p. 294-295
Changements de composition de délégations 
parlementaires luxembourgeoises auprès d’as-
semblées parlementaires internationales  
 p. 295
Élection d’un Secrétaire général de la Chambre 
des Députés   p. 295
Question élargie n° 25 de M. Marco Schank rela-
tive à la réorganisation du réseau RGTR    
 p. 295-296

7454 - Projet de loi portant approbation du 
Mémorandum d’entente (MoU) entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxembourg et 
le Quartier général du Commandant suprême 
allié Transformation ainsi que le Grand Quartier 
général des Puissances alliées en Europe 
concernant les prestations de soutien fourni par 
le pays hôte pour l’exécution des opérations, 
des exercices et des activités militaires de 
même nature de l’OTAN, fait à Luxembourg, le 
18 décembre 2017 et à Mons, le 8 février 2018  
 p. 296-297
7496 - Projet de loi relative à la réalisation des 
infrastructures et aménagements pour la Capi-
tale européenne de la Culture 2022 à Belval 
 p. 297-299
Interpellation de M. Paul Galles sur la pauvreté 
et le risque de pauvreté au Grand-Duché de 
Luxembourg   p. 299-315

Compte rendu n° 12
21e séance
Ouverture de la séance publique   p. 316
Question élargie n° 24 de M. Marco Schank rela-
tive à un « Klima-Bonus » pour la forêt    
  p. 316-317
7474 - Projet de loi portant certaines moda-
lités d’application et les sanctions du règlement 
(UE) 2019/1021 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 juin 2019 concernant les 
 polluants organiques persistants  p. 317-320 
 p. 321-322
7444 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés   p. 320-321

7289 - Projet de loi portant modification du 
Code du travail en ce qui concerne :

1° la durée de travail des salariés occupés dans 
les secteurs de l’agriculture, de la viticulture et 
de l’horticulture ;

2° les conditions exigées pour la délivrance aux 
personnes physiques de l’agrément pour l’exer-
cice de l’activité d’assistance à l’inclusion dans 
l’emploi pour les salariés handicapés et les sala-
riés en reclassement externe   p. 322-324

7491 - Projet de loi portant modification de 
l’article L. 621-2 du Code du travail concernant 
l’organisation de l’Agence pour le développe-
ment de l’emploi   p. 324-325

22e séance
Ouverture de la séance publique   p. 325

Question élargie n° 28 de M. Laurent Mosar rela-
tive à l’impact du Brexit sur le secteur financier 
 p. 325-326

7356 - Projet de loi modifiant :

1° le Code pénal ;

2° le Code de procédure pénale, aux fins de 
transposition de la directive (UE) 2017/541 du 
Parlement européen et du Conseil du 15 mars 
2017 relative à la lutte contre le terrorisme et 
remplaçant la décision-cadre 2002/475/JAI du 
Conseil et modifiant la décision 2005/671/JAI 
du Conseil  p. 326-328

Interpellation de M. Serge Wilmes au sujet du 
PIB du bien-être (suite)  p. 328-337

23e séance
Ouverture de la séance publique   p. 338

Octroi d’un titre honorifique à un ancien député  
 p. 338

Communications   p. 338

Ordre du jour   p. 338

Heure de questions au Gouvernement

- Question n° 90 du 11 février 2020 de M. Gilles 
Roth relative à l’affaire dite « Causa Schleck », 
adressée à M. le Ministre délégué à la Défense  
 p. 339

- Question n° 91 du 10 février 2020 de M. André 
Bauler relative à la capacité de lits dans les hô-

pitaux et le service d’urgence en milieu campa-
gnard, adressée à Mme la Ministre de la Santé  
 p. 339

- Question n° 92 du 11 février 2020 de M. Jeff 
Engelen relative à l’utilisation des gyrophares 
bleus par des ambulances privées, adressée à M. 
le Ministre de la Mobilité et des Travaux publics  
 p. 339

- Question n° 93 du 10 février 2020 de M. Dan 
Biancalana relative aux violences policières au 
Luxembourg, adressée à M. le Ministre de la 
 Sécurité intérieure   p. 339-340

- Question n° 94 du 10 février 2020 de M. David 
Wagner relative à la politique tarifaire des établis-
sements financiers, adressée à M. le Ministre des 
Finances   p. 340

- Question n° 95 du 11 février 2020 de M. Carlo 
Back relative à la stratégie actuelle dans le do-
maine de la mobilité, MoDu 2.0, adressée à M. le 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics  
 p. 340-341

- Question n° 96 du 11 février 2020 de M. 
 Laurent Mosar relative au droit de préemption, 
adressée à M. le Ministre du Logement   p. 341

- Question n° 97 du 11 février 2020 de M. Mars 
Di Bartolomeo relative à l’extension de la durée 
de vie de 50, voire 60 ans de la centrale nucléaire 
de Cattenom, adressée à M. le Ministre de l’Éner-
gie   p. 341

- Question n° 98 du 11 février 2020 de M. Sven 
Clement relative à un inventaire des entreprises 
possédant des biens immobiliers au Luxembourg 
sur la base de données cadastrales, adressée à M. 
le Ministre des Finances   p. 341-342

- Question n° 99 du 11 février 2020 de M. 
Georges Engel relative aux travaux de transfor-
mation prévus au Centre pénitentiaire à Schras-
sig, adressée à Mme la Ministre de la Justice et à 
M. le Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics   p. 342

- Question n° 100 du 11 février 2020 de M. 
Marco Schank relative à la réforme du service de 
transport pour personnes à mobilité réduite 
Adapto, adressée à M. le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics

et

Question n° 101 du 11 février 2020 de M. Jeff 
Engelen relative au service de transport pour per-
sonnes à mobilité réduite Adapto, adressée à M. 
le Ministre de la Mobilité et des Travaux publics  
 p. 342-343

Interpellation de M. Léon Gloden au sujet du 
développement des régions excentrées du pays 
et du milieu rural   p. 343-352

7411 - Projet de loi portant modification

1° du Code pénal ;

2° du Code de procédure pénale ;

3° de la loi modifiée du 12 février 1979 concer-
nant la taxe sur la valeur ajoutée ; aux fins de 
transposition de la directive (UE) 2017/1371 
du Parlement européen et du Conseil du 5 
 juillet 2017 relative à la lutte contre la fraude 
portant atteinte aux intérêts financiers de 
l’Union au moyen du droit pénal  p. 352-353

7414B - Proposition de révision de l’article 
95ter de la Constitution   p. 353-354

7236 - Projet de loi instituant l’Ombudsman fir 
Kanner a Jugendlecher et portant modifi-
cation :

1° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements et les conditions et mo-
dalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’État ;

2° de la loi modifiée du 16 décembre 2008  
 relative à l’aide à l’enfance et à la famille 
 p. 354-357

Compte rendu n° 13
24e séance
Ouverture de la séance publique   p. 358

Changement de composition de la Sous- 
commission « Informatique » du Bureau  
 p. 358

Question élargie n° 27 de Mme Viviane Reding 
relative à la participation luxembourgeoise à la 
Conférence sur l’avenir de l’Europe  p. 358-359

Question urgente n° 1849 de M. Jean-Marie 
Halsdorf relative au coronavirus  p. 359-360

Interpellation de M. Claude Wiseler au sujet de 
la participation luxembourgeoise à la prochaine 
Conférence sur l’avenir de l’Europe p. 360-371
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Heure d’actualité de la sensibilité politique Pira-
ten au sujet de la violation des droits de 
l’homme dans le Proche et Moyen-Orient  
 p. 371-376

Ordre du jour   p. 376

7413 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole entre l’Ukraine et les États Benelux (le 
Royaume de Belgique, le Grand-Duché de 
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas) appli-
quant l’Accord entre l’Union européenne et 
l’Ukraine relatif à la réadmission des personnes 
en situation irrégulière, fait à Bruxelles, le 17 
décembre 2018

et

7429 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole entre la République d’Arménie et les 
États Benelux (le Royaume de Belgique, le 
Grand-Duché de Luxembourg, le Royaume des 
Pays-Bas) appliquant l’Accord entre l’Union 
 européenne et la République d’Arménie relatif 
à la réadmission des personnes en situation 
 irrégulière, fait à Bruxelles, le 20 juin 2018  
 p. 376-377

25e séance
Ouverture de la séance publique  p. 378

Interpellation de M. Marc Spautz au sujet du 
bien-être au travail   p. 378-388

Heure d’actualité de la sensibilité politique ADR 
au sujet des cours de préparation à l’Armée 
luxembourgeoise (COPRAL)   p. 388-391

7445 - Projet de loi portant modification :

1° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 
fixant le statut général des fonctionnaires com-
munaux ;

2° de la loi modifiée du 15 juin 1999 portant 
organisation de l’Institut national d’administra-
tion publique   p. 391-392

Heure d’actualité de la sensibilité politique Pira-
ten au sujet de la violation des droits de 
l’homme dans le Proche et Moyen-Orient 
(suite)   p. 392

Communication de M. le Président   p. 392

26e séance
Ouverture de la séance publique   p. 393

Communications   p. 393

Ordre du jour   p. 393

Déclarations de M. Xavier Bettel, Premier 
 Ministre, Ministre d’État, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, concernant le 
 Coronavirus Sars-CoV-2 « Covid-19 », suivies 
d’un débat   p. 393-403

Compte rendu n° 14
27e séance
Ouverture de la séance publique   p. 404

Communications   p. 404-405

Ordre du jour   p. 405

7534 - Projet de loi portant prorogation de 
l’état de crise déclaré par le règlement grand-
ducal du 18 mars 2020 portant introduction 
d’une série de mesures dans le cadre de la lutte 
contre Covid-19   p. 405-413

7465 - Projet de loi relative aux dispositifs 
transfrontières devant faire l’objet d’une décla-
ration   p. 413-415 
 p. 415-416

7512 - Projet de loi instituant un système élec-
tronique central de recherche de données 
concernant des comptes de paiement et des 
comptes bancaires identifiés par un numéro 
IBAN et des coffres-forts tenus par des établis-
sements de crédit au Luxembourg et portant 
modification :

1° de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
 relative à la lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme ;

2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant 
réorganisation du Service de renseignement de 
l’État ;

3° de la loi du 30 mai 2018 relative aux 
 marchés d’instruments financiers ;

4° de la loi du 13 janvier 2019 instituant un 
 Registre des bénéficiaires effectifs ;

en vue de la transposition :

1° de l’article 1er, points 19 et 29, de la direc-
tive (UE) 2018/843 du Parlement européen et 
du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la direc-
tive (UE) 2015/849 relative à la prévention de 

l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement 
du terrorisme ainsi que les directives 2009/138/
CE et 2013/36/UE ;

2° de l’article 1er, point 28, lettre d), de la 
 directive (UE) 2019/878 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 20 mai 2019 modifiant 
la directive 2013/36/UE en ce qui concerne les 
entités exemptées, les compagnies financières 
holding, les compagnies financières holding 
mixtes, la rémunération, les mesures et pou-
voirs de surveillance et les mesures de conser-
vation des fonds propres ;

3° de l’article 64, point 5, de la directive 
(UE)   2019/2034 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 novembre 2019 concernant la 
surveillance prudentielle des entreprises d’inves-
tissement et modifiant les directives 2002/87/CE  , 
2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014   / 
59 /UE et 2014/65/UE  p. 415 
 p. 416-418
7467 - Projet de loi portant modification de :
1° la loi modifiée du 12 novembre 2004 rela-
tive à la lutte contre le blanchiment et contre le 
financement du terrorisme ;
2° la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative 
à l’organisation du notariat ;

3° la loi modifiée du 4 décembre 1990 portant 
organisation du service des huissiers de justice ;

4° la loi modifiée du 10 août 1991 sur la pro-
fession d’avocat ;

5° la loi modifiée du 10 juin 1999 portant 
 organisation de la profession d’expert-comp-
table ;

6° la loi modifiée du 23 juillet 2016 relative à la 
profession de l’audit, en vue de la transposition 
de certaines dispositions de la directive 
(UE) 2018/843 du Parlement européen et du 
Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive 
(UE) 2015/849 relative à la prévention de 
 l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement 
du terrorisme ainsi que les directives 2009/138/
CE et 2013/36/UE   p. 418-419

7505 - Projet de loi portant approbation de 
l’Avenant, fait à Luxembourg, le 10 octobre 
2019, à la Convention entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République française en vue 
d’éviter les doubles impositions et de prévenir 
l’évasion et la fraude fiscales en matière 
 d’impôts sur le revenu et sur la fortune, et le 
Protocole y relatif, faits à Paris, le 20 mars 2018  
 p. 419-420

7495 - Projet de loi portant création du Fonds 
spécial de soutien au développement du 
 logement   p. 420-422

28e séance
Ouverture de la séance publique   p. 423

Communications   p. 423

Ordre du jour   p. 423

Discours de M. le Président   p. 423

Dépôt d’une motion par M. Fernand Kartheiser  
 p. 423-424

Dépôt d’une motion par M. Marc Baum  
 p. 424
7532 - Projet de loi relative à la mise en place 
d’un régime d’aides en faveur des entreprises 
en difficulté financière temporaire et modifiant 
la loi modifiée du 19 décembre 2014 relative
1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes 
professionnels indépendants et des intermit-
tents du spectacle
2) à la promotion de la création artistique  
 p. 424-433
Motion de M. Fernand Kartheiser relative à l’in-
vitation adressée au Gouvernement à ne pas 
prendre de décisions qui pourraient provoquer 
des conflits inutiles entre les États membres de 
l’Union européenne   p. 433
Motion de M. Marc Baum au sujet de la pré-
sentation à la Chambre des Députés d’un bilan 
exhaustif de l’ensemble des dérogations émises 
par le Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire après la fin de 
l’état de crise   p. 433-434
7535 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 25 mai 2011 relative à la chasse  
 p. 434-435
7396 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole n° 16 à la Convention de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales, fait à Strasbourg, le 2 octobre 2013  
 p. 435-436

29e séance
Ouverture de la séance publique   p. 437
Dépôt d’une proposition de loi par M. Sven 
Clement   p. 437

7352 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 18 avril 2001 sur les droits 
d’auteur, les droits voisins et les bases de don-
nées en vue de la transposition de la directive 
(UE) 2017/1564 du Parlement européen et du 
Conseil du 13 septembre 2017 sur certaines 
utilisations autorisées de certaines œuvres et 
d’autres objets protégés par le droit d’auteur et 
les droits voisins en faveur des aveugles, des 
déficients visuels et des personnes ayant 
d’autres difficultés de lecture des textes impri-
més et modifiant la directive 2001/29/CE sur 
l’harmonisation de certains aspects du droit 
d’auteur et des droits voisins dans la société de 
l’information   p. 437-439
7382 - Projet de loi relatif à la rénovation et à 
la mise en conformité du Centre thermal et de 
santé de Mondorf-les-Bains   p. 439-440
7522 - Débat d’orientation sur le financement 
des grands projets d’infrastructure réalisés par 
l’État    p. 440-446
7536 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 4 décembre 1990 portant orga-
nisation du service des huissiers de justice  
  p. 446-447

Compte rendu n° 15
30e séance
Ouverture de la séance publique   p. 449
Discours de M. le Président  p. 449
Communications  p. 449-450
7549 - Proposition de loi instituant des dis-
positions transitoires concernant les baux à 
loyer dans le contexte de la crise sanitaire 
 Covid-19,
7551 - Proposition de loi portant suspension 
pendant la durée de l’état de crise des loyers 
relatifs aux baux commerciaux et à usage pro-
fessionnel et modifiant la loi modifiée du 4 
 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
 revenu,
7552 - Proposition de loi ayant pour objet de 
déclarer irrecevables pendant la durée de l’état 
de crise et les deux mois qui suivent, les 
 demandes en faillite sur assignation à l’égard 
des entreprises en difficultés financières en 
 raison de la pandémie du Covid-19,
7553 - Proposition de loi portant introduction 
d’une indemnité d’urgence certifiée en faveur 
des microentreprises et indépendants dans le 
cadre de la pandémie du Covid-19,
7554 - Proposition de loi modifiant la loi modi-
fiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu
et
7556 - Proposition de loi instituant des dis-
positions transitoires concernant les contrats de 
crédits à la consommation dans le contexte de 
la crise sanitaire Covid-19 (Déclarations de 
 recevabilité)  p. 450
Ordre du jour  p. 450
Dépôt de quatre motions par Mme Martine 
Hansen   p. 450-451
Dépôt d’une motion par M. Jeff Engelen 
 p. 451
Déclaration de M. Xavier Bettel, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État, au sujet de la stratégie 
de déconfinement progressif, suivie d’un débat 
  p. 451-461 
 p. 463-464 
Motion de Mme Martine Hansen relative à 
l’instauration d’une cellule de crise au sein du 
Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et 
de la Protection des consommateurs rassem-
blant ministère, administrations et acteurs clés 
du secteur agricole p. 461-462
Motion de Mme Martine Hansen relative à l’in-
vitation adressée au Gouvernement à considé-
rer les primes versées aux salariés pendant la 
crise sanitaire Covid-19 comme des revenus ex-
traordinaires  p. 462
Motion de Mme Martine Hansen relative à la 
mise en place d’une prime spéciale unique 
 accordée aux prestataires de soins engagés 
dans la lutte contre la pandémie Covid-19 
 p. 462-463
Motion de Mme Martine Hansen relative à la 
prise de toutes les initiatives nécessaires pour 
permettre aux patients mourants d’être digne-
ment accompagnés en leur fin de vie  p. 463
Motion de M. Jeff Engelen relative au soutien 
complémentaire des acteurs du monde agri-
cole  p. 463
Dépôt d’une motion par M. Roy Reding  p. 464
7545 - Projet de loi visant à mettre en place un 
régime de garantie en faveur de l’économie 
luxembourgeoise dans le cadre de la pandémie 
Covid-19  p. 464 
 p. 465

7550 - Projet de loi portant report des dates 
 limites relatives à l’exercice comptable 2019, 
telles que prévues aux articles 12 et 16 de la loi 
modifiée du 21 décembre 2007 portant régle-
mentation du financement des partis politiques 
pour la durée de l’état de crise p. 464-465
7546 - Projet de loi relative aux mesures tem-
poraires dans les secteurs de l’électricité et du 
gaz naturel dans le cadre de la lutte contre le 
Covid-19 et modifiant la loi modifiée du 1er 
août 2007 relative à l’organisation du marché 
du gaz naturel  p. 465-468
31e séance
Ouverture de la séance publique   p. 469
Dépôt d’une proposition de loi par M. Léon 
Gloden  p. 469
7545 - Projet de loi visant à mettre en place un 
régime de garantie en faveur de l’économie 
luxembourgeoise dans le cadre de la pandémie 
Covid-19  p. 469-479
Motion de M. Jeff Engelen au sujet de l’étude 
sur les raisons pour lesquelles les Luxembour-
geois se sont établis dans les pays limitrophes 
 p. 479-480
Dépôt d’une motion par M. Yves Cruchten 
 p. 480-481
Motion de M. Yves Cruchten relative à la 
 défense des valeurs fondamentales de l’Union 
européenne et au suivi de la situation en 
 Hongrie  p. 481-484

32e séance
Ouverture de la séance publique   p. 484
Communications  p. 484-485
7564 - Proposition de loi portant modification 
de la loi modifiée du 2 septembre 2011 régle-
mentant l’accès aux professions d’artisan, de 
commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines 
professions libérales (Déclaration de receva-
bilité)  p. 485
Changement de composition d’une commis-
sion parlementaire  p. 485
Ordre du jour  p. 485-486

Dépôt d’une proposition de révision de la 
Constitution par M. Léon Gloden  p. 487

Débat sur le Programme de stabilité et de crois-
sance (PSC) et sur le Programme national de 
réforme (PNR)  p. 487-501

Compte rendu n° 16
33e séance
Ouverture de la séance publique   p. 502
Dépôt d’une motion par M. Jeff Engelen  
 p. 502
Heure d’actualité des groupes politiques DP, 
LSAP et déi gréng au sujet de la reprise pro-
gressive des activités dans les écoles et les 
structures d’accueil   p. 502-507
7457 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord économique et commercial global 
(AECG) entre le Canada, d’une part, et l’Union 
européenne et ses États membres, d’autre part, 
fait à Bruxelles, le 30 octobre 2016 
et
7460 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord de partenariat stratégique entre 
l’Union européenne et ses États membres, 
d’une part, et le Canada, d’autre part, fait à 
Bruxelles, le 30 octobre 2016 p. 507-520
Dépôt d’une résolution par M. Yves Cruchten 
au sujet de l’intervention auprès des parle-
ments de nos pays avoisinants afin de leur faire 
part des inquiétudes des parlementaires luxem-
bourgeois concernant l’espace Schengen  
 p. 520-521
7458 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord de protection des investissements entre 
l’Union européenne et ses États membres, d’une 
part, et la République de  Singapour, d’autre 
part, fait à Bruxelles, le 19 octobre 2018
et
7459 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord de partenariat et de coopération entre 
l’Union européenne et ses États membres, d’une 
part, et la République de Singapour, d’autre 
part, fait à Bruxelles, le 19 octobre 2018 
 p. 521-523
34e séance
Ouverture de la séance publique   p. 524
Dépôt d’une proposition de loi par M. Claude 
Wiseler   p. 524
Déclaration de M. Xavier Bettel, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État, au sujet de la stratégie 
de déconfinement progressif, suivie d’un débat  
 p. 524-534
Motion de M. Sven Clement relative à l’invita-
tion du Gouvernement à ne pas rendre l’utilisa-
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tion d’une application de traçage des contacts 
obligatoire   p. 534-537
Résolution de M. Yves Cruchten relative à l’inter-
vention auprès des parlements de nos pays avoi-
sinants afin de leur faire part des inquiétudes des 
parlementaires luxembourgeois concernant l’es-
pace Schengen   p. 537-539
7540 - Projet de loi portant prorogation de 
certains délais prévus dans les lois sectorielles 
du secteur financier durant l’état de crise  
 p. 539-540
7555 - Projet de loi portant adaptation de 
 certains délais en matière fiscale, financière et 
budgétaire dans le contexte de l’état de crise  
 p. 540-541

35e séance
Ouverture de la séance publique   p. 542
Communications   p. 542
7575 - Proposition de révision du Chapitre VI. 
de la Constitution (Déclaration de recevabilité) 
 p. 543
Ordre du jour   p. 543
Heure de questions au Gouvernement
- Question n° 103 du 12 mai 2020 de Mme 
 Martine Hansen relative à l’encadrement des 
 enfants dans le cadre de la reprise des classes sco-
laires, adressée à M. le Ministre de l’Éducation 
na tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse   p. 543
- Question n° 104 du 12 mai 2020 de Mme 
 Carole Hartmann relative à la rémunération des 
médecins qui ont travaillé dans les centres de 
soins avancés durant la crise du Covid-19, adres-
sée à M. le Ministre de la Sécurité sociale
et
Question n° 105 du 12 mai 2020 de M. Jean-
Marie Halsdorf relative aux différences récentes 
entre l’Association des médecins et médecins-den-
tistes (AMMD) et la Caisse nationale de santé 
(CNS), adressée à M. le Ministre de la Sécurité 
 sociale   p. 543-544
- Question n° 106 du 11 mai 2020 de M. Dan 
Biancalana relative à l’organisation des trans-
ports publics dans la 2e phase de déconfinement, 
adressée à M. le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics,
Question n° 107 du 12 mai 2020 de M. Jeff 
 Engelen relative aux mesures d’hygiène dans les 
transports publics, adressée à M. le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics

et

Question n° 108 du 12 mai 2020 de M. David 
Wagner relative à l’organisation des transports 
publics dans la 2e phase de déconfinement, adres-
sée à M. le Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics   p. 544-545

- Question n° 109 du 12 mai 2020 de M. Jeff 
 Engelen relative à la prolongation du chômage 
partiel, adressée à M. le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie solidaire et sociale  
 p. 545

- Question n° 110 du 11 mai 2020 de M. 
 François Benoy relative au projet de plan belge 
sur la gestion à long terme des déchets radioactifs 
conditionnés de haute activité et/ou de longue 
durée de vie, adressée à Mme la Ministre de 
l ’Environnement, du Climat et du Développement 
durable   p. 545

- Question n° 111 du 12 mai 2020 de M. Paul 
Galles relative aux droits de couverture santé des 
personnes qui travaillent en situation administra-
tive irrégulière et celles exerçant une activité pro-
fessionnelle occasionnellement sous contrats inté-
rimaires, adressée à M. le Ministre de la Sécurité 
sociale   p. 546

- Question n° 112 du 11 mai 2020 de M. André 
Bauler relative à l’impact de la crise sanitaire sur 
les différentes branches de l’économie luxembour-
geoise, en particulier sur les entreprises du secteur 
ICT et sur celles de l’industrie manufacturière, 
adressée à M. le Ministre de l’Économie   p. 546

- Question n° 113 du 12 mai 2020 de M. Sven 
Clement relative à la publication des modèles 
 utilisés par le Gouvernement pour le déconfine-
ment, adressée à M. le Premier Ministre, Ministre 
d’État   p. 546-547

- Question n° 114 du 11 mai 2020 de Mme 
Djuna Bernard relative à l’inclusion des élèves à 
besoins éducatifs spécifiques dans le cadre de la 
reprise dans l’enseignement et dans les structures 
d’accueil, adressée à M. le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse   p. 547

- Question n° 115 du 11 mai 2020 de M. Gusty 
Graas relative à l’impact de l’accord de libre-
échange UE-Mexique sur l’agriculture, adressée à 
M. le Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural   p. 547

7414B - Proposition de révision de l’article 
95ter de la Constitution - second vote constitu-
tionnel   p. 547-548

7541 - Projet de loi portant prorogation des 
délais de dépôt et de publication des comptes 
annuels, des comptes consolidés et des rap-
ports y afférents durant l’état de crise   p. 548
Question élargie n° 34 de M. Léon Gloden au 
 sujet de la situation pénitentiaire au Luxembourg  
 p. 548-549
Question élargie n° 35 de M. Marco Schank au 
sujet du suicide chez les enfants et adolescents  
 p. 549-550
Question élargie n° 32 de M. Marc Spautz au  
 sujet des salariés handicapés dans la fonction 
 publique   p. 550-551
7557 - Projet de loi portant dérogation à cer-
taines dispositions légales applicables aux fonc-
tionnaires et employés de l’État et aux fonc-
tionnaires et employés communaux en relation 
avec l’état de crise sanitaire liée au Covid-19  
 p. 551-553
7570 - Proposition de modification du Règle-
ment de la Chambre des Députés visant à insé-
rer dans le Règlement de la Chambre des 
 Députés une possibilité de rendre publics les 
procès-verbaux du Bureau et de la Conférence 
des Présidents  p. 553-554

Compte rendu n° 17
36e séance
Ouverture de la séance publique   p. 555
Heure d’actualité du groupe politique CSV au 
sujet de la situation actuelle du secteur de 
l’aviation civile   p. 555-559
Dépôt d’une motion par M. Marc Spautz  
 p. 560
7470 - Projet de loi portant modification de la 
loi du 2 septembre 2011 portant réorganisa-
tion de la Chambre des Métiers et modifiant la 
loi du 26 octobre 2010 portant réorganisation 
de la Chambre de Commerce  p. 560-561
7544 - Projet de loi portant modification de 
l’article L. 234-52 du Code du travail 
 p. 561-562
Dépôt d’une résolution par M. Sven Clement  
 p. 562
7548 - Projet de loi portant prorogation de la 
durée de validité des cartes d’identité 
 p. 562-563

37e séance
Ouverture de la séance publique   p. 564
Octroi d’un titre honorifique à un ancien député  
 p. 564
7578 - Proposition de loi relative aux inves-
tissements étrangers au Luxembourg   p. 564
Communications   p. 564
Ordre du jour   p. 564-566
Question élargie n° 36 de M. Laurent Mosar au 
sujet de l’application du droit de préemption par 
les pouvoirs préemptants   p. 566-567
Dépôt d’une motion par M. David Wagner  
 p. 567
Débat de consultation sur la mise en œuvre de 
la réforme de la Police grand-ducale p. 567-570 
 p. 570-578
Dépôt d’une proposition de loi par M. Léon 
Gloden et M. Jean-Marie Halsdorf   p. 570

38e séance
Ouverture de la séance publique   p. 579
Question urgente n° 2241 de M. Laurent Mosar 
et M. Gilles Roth relative à la fuite de documents 
internes de la justice luxembourgeoise   p. 579
7265 - Projet de loi portant modification du 
Code du travail en vue d’introduire un régime 
de stages pour élèves et étudiants  p. 580-582
Heure d’actualité du groupe politique CSV au 
sujet de la hausse du chômage en raison de la 
crise sanitaire Covid-19   p. 583-586
Heure d’actualité du groupe politique CSV au 
sujet du télétravail et de la nécessité de son 
 implémentation régulée au sein des institutions 
et entreprises   p. 586-591
Heure d’actualité du groupe politique CSV au 
sujet du creusement des inégalités sociales en 
raison de la crise sanitaire Covid-19  p. 591-595

Question urgente n° 2551 de Mme Hartine 
 Hansen et de M. Laurent Mosar au sujet des 
 recommandations pour les structures d’accueil 
pour personnes âgées   p. 595-596

Compte rendu n° 18
39e séance
Ouverture de la séance publique   p. 597
7589 - Proposition de loi portant modification 
de la loi du 18 juillet 2018 sur la Police grand-
ducale et portant modification :

1° du Code de procédure pénale ;

2° de la loi modifiée du 9 décembre 2005 
 déterminant les conditions et modalités de no-
mination de certains fonctionnaires occupant 
des fonctions dirigeantes dans les administra-
tions et services de l’État ;

3° de la loi du 10 décembre 2009 relative à 
l’hospitalisation sans leur consentement de per-
sonnes atteintes de troubles mentaux ;

4° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements et les conditions et 
 modalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’État ;

5° de la loi du 18 décembre 2015 relative à 
l’accueil des demandeurs de protection inter-
nationale et de protection temporaire, et mo-
difiant la loi modifiée du 10 août 1991 sur la 
profession d’avocat ;

et portant abrogation :

1° de la loi du 29 mai 1992 relative au Service 
de police judiciaire et modifiant

1. la loi modifiée du 23 juillet 1952 concernant 
l’organisation militaire ;

2. le Code d’instruction criminelle ;

3. la loi du 16 avril 1979 ayant pour objet la 
discipline dans la Force publique ;

2° de la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la 
 Police et l’Inspection générale de la Police 
 (Déclaration de recevabilité)  p. 597

Communications   p. 597-598

Ordre du jour   p. 598

Dépôt d’une motion par Mme Djuna Bernard  
 p. 599

Motion de M. David Wagner relative à la 
modification de la loi concernant le bail à loyer  
 p. 599-600

Question parlementaire n° 1925 de Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp concernant la prise en 
charge des victimes d’abus sexuels p. 600-601

Motion de Mme Djuna Bernard relative au 
 secteur culturel   p. 601-603

Question parlementaire n° 2060 de M. Marc 
Spautz concernant le CIPA Rumelange   p. 603

7221 - Projet de loi sur la responsabilité civile 
en matière de dommages en relation avec un 
accident nucléaire et modifiant

1) la loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la 
responsabilité environnementale en ce qui 
concerne la prévention et la réparation des 
dommages environnementaux

2) la loi modifiée du 21 avril 1989 relative à la 
responsabilité civile du fait des produits défec-
tueux   p. 603-613

7573 - Proposition de modification du Règle-
ment de la Chambre des Députés relative à 
l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher  
 p. 613-614

Résolution de M. Sven Clement relative à la 
 publication d’un rapport spécial de sortie de 
crise   p. 614-616

Ordre du jour (suite)   p. 616-617

40e séance
Ouverture de la séance publique   p. 617

Communications   p. 617-618

Ordre du jour   p. 618

Dépôt d’une motion par M. Marc Lies 
 p. 618-619

Dépôt d’une résolution par M. François Benoy  
 p. 619

Dépôt d’une résolution par M. Yves Cruchten  
 p. 619-620

Heure de questions au Gouvernement

- Question n° 116 du 9 juin 2020 de M. Marco 
Schank relative à la réorganisation du réseau 
RGTR, adressée à M. le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics   p. 620

- Question n° 117 du 8 juin 2020 de M. Gusty 
Graas relative à la multiplication du phénomène 
du « littering » pendant la phase de confinement, 
adressée à Mme la Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable   p. 620

- Question n° 118 du 9 juin 2020 de M. Jeff 
 Engelen relative à la sécurité de la mobilité douce, 
adressée à M. le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics   p. 621

- Question n° 119 du 8 juin 2020 de Mme Cécile 
Hemmen relative au plan d’action contre les 
 chenilles processionnaires, adressée à Mme la 
 Ministre de l’Environnement, du Climat et du 
 Développement durable   p. 621

- Question n° 120 du 9 juin 2020 de M. Marc 
Goergen relative aux mesures antidumping dans 

l’aviation, adressée à M. le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics   p. 621-622

- Question n° 121 du 8 juin 2020 de Mme 
 Stéphanie Empain relative à une première évalua-
tion du weekend de Pentecôte dans le secteur du 
tourisme, adressée à M. le Ministre du Tourisme  
 p. 622

- Question n° 122 du 8 juin 2020 de M. André 
Bauler relative à la protection et la valorisation 
écologique du patrimoine culturel dans le 
contexte de l’application de la loi du 19 décembre 
2008 relative à l’eau, adressée à Mme la Ministre 
de l’Environnement, du Climat et du Développe-
ment durable   p. 622-623

- Question n° 123 du 9 juin 2020 de M. Gast 
 Gibéryen relative à la taxe sur le CO2, adressée à 
M. le Premier Ministre, Ministre d’État   p. 623

Question élargie n° 38 de M. Laurent Mosar au 
sujet de l’avenir de la Société Européenne des 
 Satellites (SES)   p. 623-624

Question élargie n° 39 de M. Claude Wiseler au 
sujet du traçage informatique dans le contexte du 
coronavirus SARS-CoV-2   p. 624-625

Motion de M. Marc Lies relative à la réouver-
ture des aires de jeux à partir du 10 juin 2020  
 p. 625-627

Question élargie n° 29 de M. David Wagner au 
sujet de la gestion et affectation des biens immo-
biliers du groupe POST   p. 627-629

7563 - Projet de loi modifiant la loi du 4 
 décembre 2019 relative à l’Office du Ducroire 
Luxembourg   p. 629-630

7527 - Projet de loi portant modification de

1° la loi modifiée du 18 décembre 2015 
 relative à la Norme commune de déclaration 
(NCD) ;

2° la loi modifiée du 24 juillet 2015 relative à 
FATCA    p. 630-631

Résolution de M. François Benoy relative à la 
prise de position dans le cadre de la consulta-
tion publique de l’ONDRAF   p. 631-632

41e séance
Ouverture de la séance publique   p. 632
Résolution de M. Yves Cruchten relative au 
transfert des activités de la CHAFEA à Bruxelles  
 p. 632-634
Heure d’actualité du groupe politique CSV au 
sujet du plan de relance et de sa dimension 
écologique et environnementale p. 634-638
7590 - Projet de loi portant dérogation :
1° à l’article 26, paragraphe 2, point 3, de la loi 
modifiée du 6 février 2009 portant organisa-
tion de l’enseignement fondamental ;
2° à l’article 6, alinéa 4, de la loi modifiée du 6 
février 2009 concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental   p. 638-640
7591 - Projet de loi portant dérogation aux 
 articles 38, 39 et 68 de la loi modifiée du 6 
 février 2009 portant organisation de l’ensei-
gnement fondamental   p. 640-642
7592 - Projet de loi portant dérogation à 
 l’article 33 de la loi modifiée du 19 décembre 
2008 portant réforme de la formation profes-
sionnelle   p. 642-643
7593 - Projet de loi relative aux mesures tem-
poraires dans le domaine de la formation pro-
fessionnelle et portant dérogation à l’article 
L. 111-3, paragraphe 4, du Code du travail  
 p. 643-645

Compte rendu n° 19
42e séance
Ouverture de la séance publique   p. 646

Communications  p. 646

Ordre du jour  p. 646

Dépôt d’une motion par Mme Martine Hansen 
 p. 646

Question urgente n° 2390 de M. Sven Clement 
relative au test de dépistage de la Covid-19 à 
l’Aéroport de Luxembourg  p. 646-647
Dépôt d’une proposition de révision de la 
Constitution par M. Roy Reding  p. 647
Question élargie n° 37 de M. Roy Reding au sujet 
des droits du consommateur dans le cadre des 
ventes en état futur d’achèvement p. 647-648
Motion de Mme Martine Hansen relative à la 
mise à disposition de toutes les données, 
 modélisations et simulations de la pandémie 
Covid-19  p. 648



TABLE ANALYTIQUE DES SÉANCES PUBLIQUES

  www.chd.lu922  www.chd.lu922

2019-2020

Question élargie n° 37 de M. Roy Reding au sujet 
des droits du consommateur dans le cadre des 
ventes en état futur d’achèvement (suite)  p. 648
Motion de Mme Martine Hansen relative à la 
mise à disposition de toutes les données, 
 modélisations et simulations de la pandémie 
Covid-19 (suite)   p. 648
Heure d’actualité du groupe politique CSV au 
sujet de la situation dans les établissements 
pour personnes âgées et pour personnes en  
 situation de handicap  p. 648-651
Heure d’actualité du groupe politique CSV au 
sujet du dialogue social et des conséquences 
de la crise sanitaire au niveau économique et 
social  p. 651-655
Motion de Mme Martine Hansen relative à la 
mise à disposition de toutes les données, 
 modélisations et simulations de la pandémie 
Covid-19 (suite)  p. 655
Ordre du jour (suite)  p. 655

43e séance
Ouverture de la séance publique   p. 655
7588 - Projet de loi portant dérogation aux 
dispositions :
1° des articles L. 151-1, alinéa 1er, et L. 151-4, 
du Code du travail ;
2° de l’article 16 de la loi modifiée du 19 mars 
1988 concernant la sécurité dans les admi-
nistrations et services de l’État, dans les éta-
blissements publics et dans les écoles ;
3° des articles 6 et 17 de la loi modifiée du 10 
juin 1999 relative aux établissements classés ;
4° des articles 22, 25, 26 et 28bis de la loi mo-
difiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse 
 p. 655-658

7604 - Projet de loi portant dérogation :

1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée 
du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale ;

2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 
1980 portant planification des besoins en per-
sonnel enseignant de l’enseignement secon-
daire  p. 658-660

7579 - Projet de loi portant dérogation à la loi 
modifiée du 6 février 2009 concernant le 
 personnel de l’enseignement fondamental 
 p. 660-662

7603 - Projet de loi portant

1. dérogation temporaire à certaines dispo-
sitions en matière de droit du travail en relation 
avec l’état de crise lié au Covid-19 ;

2. modification du Code du travail p. 662-664

44e séance
Ouverture de la séance publique   p. 665

Dépôt d’une motion par M. Laurent Mosar 
 p. 665-666
7595 - Projet de loi relatif à l’octroi de la 
 garantie de l’État dans le cadre des instruments 
mis en place au niveau de l’Union européenne 
pour atténuer les conséquences socio-écono-
miques du Covid-19  p. 666-669
Question urgente n° 2412 de M. Mars Di 
 Bartolomeo et de M. Dan Biancalana au sujet de 
l’avenir incertain du site à Dudelange du groupe 
verrier américain Guardian  p. 669-670
7585 - Projet de loi portant introduction de 
certaines mesures temporaires relatives à l’ap-
plication de la loi modifiée du 29 août 2008 sur 
la libre circulation des personnes et l’immigra-
tion  p. 670-672
7559 - Projet de loi visant à mettre en place un 
régime d’aides en faveur des projets liés à la 
lutte contre la pandémie du Covid-19 
 p. 672-676
7598 - Projet de loi portant dérogation à l’ar-
ticle 3, paragraphe 5, de la loi modifiée du 21 
septembre 2006 sur le bail à usage d’habita-
tion et modifiant certaines dispositions du 
Code civil  p. 676-677

7586 - Projet de loi portant adaptation tempo-
raire de certaines modalités procédurales en 
matière pénale  p. 677-679

7587 - Projet de loi portant :

1° prorogation de mesures concernant

a) la tenue d’audiences publiques pendant 
l’état de crise devant les juridictions dans les 
 affaires soumises à la procédure écrite ;

b) certaines adaptations de la procédure de 
 référé exceptionnel devant le juge aux affaires 
familiales ;

c) la suspension des délais en matière juridic-
tionnelle, et

d) d’autres modalités procédurales ;

2° dérogation temporaire aux articles 74 à 76 
et 83 de la loi modifiée du 9 décembre 1976 
relative à l’organisation du notariat ;

3° dérogation temporaire aux articles 15 et 16 
de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la pro-
fession d’avocat ; et

4° modification de l’article 89 de la loi modifiée 
du 8 mars 2017 sur la nationalité luxembour-
geoise  p. 679-680

7577 - Projet de loi concernant la célébration 
du mariage dans un édifice communal autre 
que la maison communale dans le cadre de la 
lutte contre la pandémie Covid-19 p. 680-682

7608 - Projet de loi portant introduction d’un 
congé pour soutien familial dans le cadre de la 
lutte contre la pandémie Covid-19  p. 682 
 p. 683-684

Motion de M. Laurent Mosar relative au retrait 
de la circulaire n° 3378  p. 682-683 
 p. 684

7582 - Projet de loi portant prorogation des 
dérogations aux dispositions des articles 11, 
 alinéa 2, 12, alinéa 3 et 428, alinéa 4 du Code 
de la sécurité sociale et L. 121-6, paragraphe 3 
du Code du travail   p. 684 
 p.  684-685

7583 - Projet de loi portant dérogation aux 
dispositions des articles L. 234-51 et L. 234-53 
du Code du travail  p. 685-687

Compte rendu n° 20
45e séance
Ouverture de la séance publique   p. 688

7566 - Projet de loi portant prorogation des 
mesures concernant la tenue des réunions dans 
les sociétés et dans les autres personnes 
 morales   p. 688-689

7618 - Projet de loi modifiant la loi du 23 
 décembre 2016

1. instituant un régime d’aides pour la promo-
tion de la durabilité, de l’utilisation rationnelle 
de l’énergie et des énergies renouvelables dans 
le domaine du logement ;
2. modifiant la loi modifiée du 23 décembre 
2004 établissant un système d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre  
 p. 689-691
7580 - Projet de loi ayant pour objet la mise 
en place d’un régime temporaire d’aide de 
 minimis en faveur de certaines entreprises 
commerciales et artisanales dans le cadre de la 
pandémie du Covid-19   p. 691-694
7581 - Projet de loi relative à la mise en place 
d’un régime temporaire d’aide de minimis en 
faveur des travailleurs indépendants dans le 
cadre de la pandémie Covid-19  p. 694-695

46e séance
Ouverture de la séance publique   p. 696
Discours de M. le Président   p. 696
Communications   p. 696
Ordre du jour   p. 697
7606 - Projet de loi portant introduction d’une 
série de mesures concernant les personnes phy-
siques dans le cadre de la lutte contre la pan-
démie Covid-19 et modifiant la loi modifiée du 
11 avril 1983 portant réglementation de la 
mise sur le marché et de la publicité des mé-
dicaments   p. 697-710 
 p. 715

Question urgente n° 2424 de Mme Martine 
 Hansen concernant la fin des classes séparées  
 p. 710

7607 - Projet de loi portant introduction d’une 
série de mesures concernant les activités spor-
tives, les activités culturelles ainsi que les éta-
blissements recevant du public, dans le cadre 
de la lutte contre la pandémie Covid-19  
 p. 710-715 
 p. 716

47e séance
Ouverture de la séance publique   p. 717

Ordre du jour   p. 717

Question urgente n° 2424 de Mme Martine 
 Hansen concernant la fin des classes séparées 
(suite)   p. 717-718 
 p. 721

7617 - Projet de loi portant prorogation de la 
dérogation aux dispositions de l’article IV de la 
loi du 23 juillet 2015 portant modification du 
Code du travail et du Code de la sécurité 
 sociale concernant le dispositif du reclassement 
interne et externe   p. 718-719

7568 - Projet de loi portant introduction de 
mesures temporaires relatives à la loi commu-
nale modifiée du 13 décembre 1988 et à la loi 
modifiée du 27 mars 2018 portant organisa-
tion de la sécurité civile dans le cadre de la 
lutte contre le Covid-19   p. 719-721
7571 - Projet de loi portant introduction d’une 
mesure temporaire relative à l’application de 
l’article 12 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 
concernant l’aménagement communal et le 
développement urbain dans le cadre de la lutte 
contre le Covid-19   p. 721-722

48e séance
Ouverture de la séance publique   p. 723
7620 - Proposition de révision de l’article 32 
de la Constitution   p. 723
Communications   p. 723
Ordre du jour   p. 723 
 p. 724
Dépôt d’une résolution par M. Yves Cruchten  
 p. 723
Dépôt d’une motion par M. David Wagner  
 p. 723-724
Heure de questions au Gouvernement
- Question urgente n° 2444 de M. Sven Clement 
concernant la Tracingapp
et
Question n° 124 du 30 juin 2020 de Mme 
 Viviane Reding relative à l’application de traçage 
pour avertir les personnes ayant croisé des 
 patients testés positifs au Covid-19, adressée à 
M. le Premier Ministre, Ministre d’État et à M. le 
Ministre de la Digitalisation  p. 724-725
- Question urgente n° 2450 de M. Michel Wolter 
concernant l’avenir de Guardian Bascharage,
Question n° 125 du 26 juin 2020 de M. Gusty 
Graas relative à la pérennité de l’usine Guardian 
à Bascharage et des emplois y liés, adressée à M. 
le Ministre de l’Économie
et
Question n° 128 du 30 juin 2020 de M. David 
Wagner relative à la fermeture annoncée par la 
société Guardian SA d’un site industriel à Dude-
lange, adressée à M. le Ministre de l’Économie 
 p. 725-726
- Question n° 126 du 29 juin 2020 de M. Jeff 
 Engelen relative au remboursement du REVIS, 
adressée à Mme la Ministre de la Famille et de 
l’Intégration   p. 726
- Question n° 127 du 30 juin 2020 de Mme 
 Francine Closener relative à l’organisation de la 
rentrée scolaire 2020/2021, adressée à M. le 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse   p. 726
- Question n° 129 du 30 juin 2020 de M. Charles 
Margue relative aux conditions de travail des 
 travailleurs saisonniers, adressée à M. le Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire   p. 726-727
- Question n° 130 du 30 juin 2020 de M. Marc 
Spautz relative à la prise en charge financière de 
l’indemnité pécuniaire en cas d’incapacité de 
 travail, adressée à M. le Ministre de la Sécurité 
sociale   p. 727
- Question n° 131 du 29 juin 2020 de M. André 
Bauler relative à la rénovation et à la modernisa-
tion du complexe sportif à Diekirch, adressée à M. 
le Ministre de la Mobilité et des Travaux publics  
 p. 727
- Question n° 132 du 30 juin 2020 de M. Sven 
Clement relative aux nouvelles infections à la 
 Covid-19 dans l’éducation, adressée à M. le Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse   p. 727-728
- Question n° 133 du 30 juin 2020 de M. 
Georges Engel relative à l’élaboration d’un code 
de déontologie pour les agents publics, adressée à 
M. le Ministre de la Fonction publique   p. 728
- Question n° 134 du 30 juin 2020 de M. Léon 
Gloden relative à la réouverture de certaines 
agences de la CNS, adressée à M. le Ministre de 
la Sécurité sociale   p. 728
- Question n° 135 du 30 juin 2020 de M. Gusty 
Graas relative à la propagation de la tularémie en 
Sarre, adressée à M. le Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural  
 p. 728-729
- Question n° 136 du 30 juin 2020 de M. Jean-
Marie Halsdorf relative à la découverte d’un virus 
descendant du H1N1 (grippe porcine) susceptible 
de provoquer une future pandémie, adressée à 
Mme la Ministre de la Santé  p. 729
Question élargie n° 33 de M. André Bauler 
 relative à l’économie circulaire au Luxembourg  
 p. 729-730
Question élargie n° 40 de M. Marc Lies relative 
au plan directeur sectoriel « logement » 
 p. 730-731

Question élargie n° 41 de M. Gusty Graas relative 
à l’impact de la mise en œuvre de la stratégie 
« De la ferme à la table » pour un système 
 alimentaire équitable, sain et respectueux de 
 l’environnement de la Commission européenne 
sur l’agriculture indigène   p. 731-732

Question élargie n° 44 de M. Paul Galles relative 
au chômage chez les jeunes entre 16 et 25 ans  
 p. 732-733

Question élargie n° 45 de M. Marco Schank rela-
tive à la zone de récréation de proximité de la 
Haute-Sûre   p. 733-735

Question élargie n° 46 de M. Paul Galles relative 
aux masques jetables utilisés quotidiennement 
dans le contexte du coronavirus Sars-CoV-2 
 p. 735-736

Compte rendu n° 21
49e séance
Ouverture de la séance publique  p. 737

Heure d’actualité de la sensibilité politique 
 Piraten au sujet du racisme 

et
Heure d’actualité du groupe politique CSV au 
sujet de la situation de discrimination et de 
 racisme au Luxembourg   p. 737-746
7216B - Projet de loi portant transposition de 
l’article 31 de la directive (UE) 2015/849 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 mai 
2015 relative à la prévention de l’utilisation du 
système financier aux fins du blanchiment de 
capitaux ou du financement du terrorisme, 
modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant 
la directive 2005/60/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil et la directive 2006/70/CE 
de la Commission, tel que modifié par la direc-
tive (UE) 2018/843 du Parlement européen et 
du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la direc-
tive (UE) 2015/849 relative à la prévention de 
l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement 
du terrorisme ainsi que les directives 2009/138/
CE et 2013/36/UE   p. 746-748
7567 - Projet de loi relative aux garanties pro-
fessionnelles de paiement   p. 748-749

Question élargie n° 43 de M. Laurent Mosar rela-
tive aux négociations post-Brexit  p. 749-750

Question élargie n° 47 de M. Laurent Mosar rela-
tive à la zone franche opérée au Luxembourg  
 p. 750-751

50e séance
Ouverture de la séance publique   p. 752
Dépôt d’une motion par M. Fernand Kartheiser  
 p. 752
Dépôt d’une motion par M. Claude Wiseler  
 p. 752
Dépôt d’une motion par M. David Wagner  
 p. 752-753
Question élargie n° 42 de M. Claude Wiseler rela-
tive aux négociations post-Brexit p. 753-754
Résolution de M. Yves Cruchten au sujet du 
soutien de toutes les initiatives de l’UE visant à 
répondre par des mesures efficaces et propor-
tionnelles au cas où Israël procéderait à l’an-
nexion d’une partie du Territoire palestinien 
occupé depuis 1967   p. 754-755
  p. 755-756
Ordre du jour   p. 755
Motion de M. David Wagner au sujet des 
 ini tiatives avec des pays tiers, aux niveaux euro-
péen et multilatéral, afin de prévenir l’annexion 
de territoires palestiniens par l’État d’Israël  
 p. 756
Motion de M. Claude Wiseler relative au sou-
tien de toutes les initiatives diplomatiques de 
l’UE et des pays européens pour convaincre 
 Israël de ne pas annexer la vallée du Jourdain  
 p. 756-758
Question urgente n° 2462 de Mme Martine 
 Hansen concernant l’organisation scolaire dans le 
cadre de la crise de la Covid-19   p. 758
Question élargie n° 30 de Mme Martine Hansen 
relative aux élèves à besoins spécifiques (EBS)  
 p. 758-759 
 p. 759-760
Dépôt d’une motion par Mme Martine Hansen  
 p. 759
7599 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 24 juillet 2014 concernant 
l’aide financière de l’État pour études supé-
rieures   p. 760-761
Motion de Mme Martine Hansen au sujet de la 
mise en place au sein de l’enseignement fonda-
mental de services ou structures d’accompa-
gnement et d’encadrement des élèves à l’instar 
du SePAS   p. 761-762
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Question urgente n° 2465 de M. Marc Spautz 
concernant la détection de la Covid-19 au sein de 
l’armée   p. 762
Heure d’actualité du groupe politique CSV au 
sujet de l’état de préparation en cas d’une 
éventuelle deuxième vague de l’épidémie  
 Covid-19   p. 762-765 
 p. 765-766
Dépôt d’un projet de loi par Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé   p. 765
7619 - Projet de loi portant prorogation de la 
dérogation aux dispositions des articles 3, 6, 7 
et 9 de la loi du 1er août 2019 concernant les 
mutuelles  p. 766

51e séance
Ouverture de la séance publique  p. 767
Communications   p. 767
Ordre du jour   p. 767
Question élargie n° 48 de M. Marc Hansen rela-
tive à la stratégie de l’Union européenne concer-
nant les vaccins contre le Covid-19 p. 767-768
Interpellation de M. Marc Spautz au sujet de 
l’évolution du secteur de la santé et du secteur 
socio-éducatif en termes de personnel 
 p. 768-775
7610 - Projet de loi approuvant la participation 
du Grand-Duché de Luxembourg à la dix- 
neuvième reconstitution des ressources de 
 l’Association internationale de développement  
 p. 775-777
7427 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 14 août 2000 relative au com-
merce électronique  p. 777-779

Compte rendu n° 22
52e séance
Ouverture de la séance publique  p. 780
Déclaration du Gouvernement à l’égard de la 
situation actuelle de la pandémie du Covid-19 
 p. 780-784
Heure d’actualité du groupe politique CSV au 
sujet de l’état actuel d’une éventuelle applica-
tion de traçage des contacts  p. 784-787

53e séance
Ouverture de la séance publique   p. 788
Désignation d’un Ombudsman fir Kanner a 
 Jugendlecher  p. 788
Débat sur la déclaration du Gouvernement à 
l’égard de la situation actuelle de la pandémie 
du Covid-19  p. 788-798

54e séance
Ouverture de la séance publique  p. 798
Dépôt d’une motion par M. Marc Spautz 
 p. 798
Débat sur la déclaration du Gouvernement à 
l’égard de la situation actuelle de la pandémie 
du Covid-19 (suite)  p. 798-809
Question urgente n° 2512 de MM. Laurent  Mosar 
et Gilles Roth concernant le sommet européen 
 extraordinaire ayant lieu à Bruxelles les 17 et 18 
juillet 2020  p. 809-810
Débat sur la déclaration du Gouvernement à 
l’égard de la situation actuelle de la pandémie 
du Covid-19 (suite)  p. 810-812
7534 - Projet de loi portant prorogation de 
l’état de crise déclaré par le règlement grand-
ducal du 18 mars 2020 portant introduction 
d’une série de mesures dans le cadre de la lutte 
contre Covid-19 (suite)  p. 812-813
Motion de M. Marc Spautz relative au rôle actif 
en faveur de l’analyse objective de la gestion 
internationale de la crise du coronavirus et du 
fondement des reproches adressés à l’OMS 
concernant sa gestion de crise p. 813-814
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Ouverture de la séance publique  p. 814
Communications   p. 814
Ordre du jour   p. 814-815
Dépôt d’une motion par Mme Martine Hansen 
 p. 815
Ordre du jour (suite)  p. 815
7462 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 5 juin 2009 relative à la quali-
fication initiale et à la formation continue des 
conducteurs de certains véhicules routiers 
 affectés aux transports de marchandises ou de 
voyageurs et modifiant la loi modifiée du 27 

juillet 1993 ayant pour objet 1. le développe-
ment et la diversification économiques et 
2. l’amélioration de la structure générale et de 
l’équilibre régional de l’économie p. 815-816

7520 - Projet de loi relatif à la promotion du 
transport combiné  p. 816-817

Débat de consultation au sujet du service 
 public dans les médias  p. 817-825

Motion de Mme Martine Hansen relative aux 
frontières intérieures de l’Union européenne 
 p. 825-826

Compte rendu n° 23
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Ouverture de la séance publique   p. 827

Dépôt d’une proposition de loi par M. David 
Wagner   p. 827

7622 - Projet de loi portant introduction d’une 
série de mesures de lutte contre la pandémie 
Covid-19 et modifiant :

1° la loi modifiée du 25 novembre 1975 
concernant la délivrance au public des médica-
ments ;

2° la loi modifiée du 11 avril 1983 portant 
 réglementation de la mise sur le marché et de 
la publicité des médicaments   p. 827-838

7528 - Projet de loi portant modification de :

1. la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre admi-
nistratif ;

2. la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’orga-
nisation judiciaire   p. 838-839

7574 - Projet de loi du XX portant modi-
fication :

1° du Code du travail ;

2° de la loi modifiée du 19 décembre 2008 
portant réforme de la formation professionnelle 
 p. 839-840

7309 - Projet de loi portant modification

1° du Code du travail ;

2° du Code de la sécurité sociale ;
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7531 - Projet de loi portant

1° organisation d’études spécialisées en méde-
cine à l’Université du Luxembourg ;

2° modification de la loi modifiée du 29 avril 
1983 concernant l’exercice des professions de 
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3° modification de la loi du 28 octobre 2016 
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7628 - Projet de loi autorisant l’État à par-
ticiper au financement de la deuxième phase 
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dans le cadre de la pandémie de Covid-19  
 p. 850-857

7576 - Projet de loi portant modification :

1° de la loi modifiée du 21 mai 1999 concer-
nant la fonction de candidat dans les carrières 
enseignantes de l’enseignement postprimaire ;

2° de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le 
régime des traitements des fonctionnaires de 
l’État ;

3° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
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7615 - Projet de loi portant approbation de 
l’« Agreement between the Government of the 

Grand Duchy of Luxembourg and the Govern-
ment of the Republic of Botswana for the 
elimina tion of double taxation with respect to 
taxes on income and on capital and the 
 prevention of tax evasion and avoidance », et 
le Protocole y relatif, faits à Luxembourg, le 19 
septembre 2018   p. 865

7616 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole, fait à Luxembourg et à Nur-Sultan, 
le 14 octobre 2019, modifiant la Convention 
entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la Répu-
blique du Kazakhstan tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir la fraude 
 fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur 
la fortune, signée à Astana, le 26 juin 2008, 
telle que modifiée par le Protocole, signé à 
Luxembourg, le 3 mai 2012   p. 865-866

7625 - Projet de loi portant modification de

1° la loi modifiée du 24 juillet 2015 relative à 
FATCA ;

2° la loi modifiée du 18 décembre 2015 rela-
tive à la Norme commune de déclaration 
(NCD) ;

3° la loi du 25 mars 2020 relative aux dispo-
sitifs transfrontières devant faire l’objet d’une 
déclaration ;

4° la loi du 12 mai 2020 portant adaptation de 
certains délais en matière fiscale, financière et 
budgétaire dans le contexte de l’état de crise ;

en vue de transposer la directive (UE) 2020 
/876 du Conseil du 24 juin 2020 modifiant la 
directive 2011/16/UE afin de répondre au 
 besoin urgent de reporter certains délais pour 
la déclaration et l’échange d’informations dans 
le domaine de la fiscalité en raison de la pandé-
mie de COVID-19   p. 866-867

7609 - Projet de loi visant à mettre en place un 
fonds de relance et de solidarité et un régime 
d’aides en faveur de certaines entreprises et 
portant modification de :

1° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu ;

2° la loi modifiée du 20 décembre 2019 
concernant le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 2020 ;

3° la loi du 3 avril 2020 relative à la mise en 
place d’un régime d’aides en faveur des entre-
prises en difficulté financière temporaire et 
 modifiant la loi modifiée du 19 décembre 2014 
relative 1) aux mesures sociales au bénéfice des 
artistes professionnels indépendants et des 
 intermittents du spectacle 2) à la promotion de 
la création artistique   p. 867-870

7612 - Projet de loi ayant pour objet la mise 
en place d’un régime d’aide temporaire en 
 faveur du commerce de détail en magasin  
 p. 870-872

7594 - Projet de loi visant à stimuler les inves-
tissements des entreprises dans l’ère du 
 Covid-19 p. 872-875
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 juillet 2020 portant introduction d’une série de 
mesures de lutte contre la pandémie Covid-19 
et modifiant :

1° la loi modifiée du 25 novembre 1975 
concernant la délivrance au public des médica-
ments ;

2° la loi modifiée du 11 avril 1983 portant ré-
glementation de la mise sur le marché et de la 
publicité des médicaments  p. 876-885

7513 - Projet de loi portant modification de la 
loi du 5 juillet 2016 autorisant le Gou-
vernement à participer au programme multina-
tional « Multi-Role Tanker Transport » (MRTT) 
 p. 885-889

7600 - Projet de loi relative à la construction et 
à l’équipement d’un nouveau bâtiment pour 
les Archives nationales, et à l’aménagement des 
alentours  p. 889-891

7513 - Projet de loi portant modification de la 
loi du 5 juillet 2016 autorisant le Gou-
vernement à participer au programme multina-
tional « Multi-Role Tanker Transport » (MRTT) 
(suite)  p. 891-892

7623 - Projet de loi portant modification de la 
loi du 24 juin 2020 concernant la célébration 
du mariage dans un édifice communal autre 
que la maison communale dans le cadre de la 
lutte contre la pandémie Covid-19 p. 892-893

7626 - Projet de loi portant modification de la 
loi du 20 juin 2020 portant adaptation tempo-
raire de certaines modalités procédurales en 
matière pénale  p. 893-894
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1° de la loi du 24 juin 2020 portant introduc-
tion de mesures temporaires relatives à la loi 
communale modifiée du 13 décembre 1988 et 
à la loi modifiée du 27 mars 2018 portant 
 organisation de la sécurité civile dans le cadre 
de la lutte contre le Covid-19 ;

2° de la loi du 24 juin 2020 portant introduc-
tion d’une mesure temporaire relative à l’appli-
cation de l’article 12 de la loi modifiée du 19 
juillet 2004 concernant l’aménagement com-
munal et le développement urbain dans le 
cadre de la lutte contre le Covid-19  p. 894

7627 - Projet de loi portant dérogation tempo-
raire aux articles L. 524-1, L. 524-2, L. 524-5, 
L. 541-1 et L. 541-2 du Code du travail 
 p. 894-896

7543 - Projet de loi portant modification de la 
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7633 - Proposition de loi relative à l’inter-
diction du placement en rétention des per-
sonnes mineures et modifiant :

1. la loi du 18 décembre 2015 relative à  
 l’accueil des demandeurs de protection inter-
nationale et de protection temporaire ;

2. la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration ; et

3. la loi du 28 mai 2009 portant création et 
 organisation du Centre de rétention (Déclara-
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Ordre du jour  p. 901

Question urgente n° 2875 de M. Claude Wiseler, 
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1° de la loi modifiée du 24 juin 2020 portant 
introduction de mesures temporaires relatives 
à la loi communale modifiée du 13 décembre 
1988 et à la loi modifiée du 27 mars 2018 
 portant organisation de la sécurité civile dans 
le cadre de la lutte contre le Covid-19 ; 2° de 
la loi modifiée du 24 juin 2020 portant intro-
duction d’une mesure temporaire relative à 
l’application de l’article 12 de la loi modifiée 
du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain dans 
le cadre de la lutte contre le Covid-19 
 p. 910-911

7669 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 24 juin 2020 concernant la 
 célébration du mariage dans un édifice com-
munal autre que la maison communale dans le 
cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19 
 p. 911

7673 - Projet de loi portant des mesures 
concernant la tenue de réunions dans les socié-
tés et dans les autres personnes morales 
 p. 911-912 

Motion de M. Jeff Engelen relative au soutien 
complémentaire des acteurs du monde agricole 
 p. 912-914 

Motion de M. Gilles Roth relative à l’abolition 
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et
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 p. 914-916 
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www.petitions.lu



Question 2264 (25.05.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le site « elec-
tricityMap » :
Et gëtt op der Spaweckssäit www.electricity-
map.org eng Kaart, op där ee ka verfollegen, 
wéi d’Energie vun engem Land an en anert im- 
respektiv exportéiert gëtt. Lëtzebuerg stellt 
seng Donnéeën aktuell net zur Verfügung. Dës 
Kaart ass vun enger franséisch-dänescher Firma 
geréiert a soll och dobäi hëllefen, d’Kuelinten-
sitéit respektiv déi sougenannten Dreifhausgas-
intensitéit, pro verbrauchter Energieunitéit an 
engem Land ze visualiséieren.
An dem Kontext wollt ech dem Här Energie-
minister dës Froe stellen:
1. Kennt d’Regierung dës Kaart?
2. Ass si bereet, fir hir Donnéeën zur Verfügung 
ze stellen, fir datt och d’Situatioun fir Lëtze-
buerg dorop ka verfollegt ginn?
Réponse (29.06.2020) de M. Claude 
 Turmes, Ministre de l’Énergie : 
Den Internetsite electricitymap.org, deen den 
honorabelen Deputéierten uschwätzt, baséiert 
op enger privater Initiativ, déi Donnéeë fir déi 
europäesch Transportnetzbedreiwer vun der 
„transparency platform“ vun ENTSO-E bezitt. 
Dëst ass den Daachverband vun den europä-
eschen Transportnetzbedreiwer fir de Stroum. 
Creos Luxembourg SA, als eenzegen Transport-
netzbedreiwer zu Lëtzebuerg, ass och Member 
an der ENTSO-E a liwwert seng Donnéeën och 
op dës Plattform.
Donnéeë vum Stroum, déi op dem Site elec-
tricitymap.org gewise ginn, weisen d’Resultater 
vum europäeschen integréierte Stroummarché. 
Well Lëtzebuerg awer an der selwechter Han-
delszon wéi Däitschland ass, an doduerch um 
däitsche Maart drunhänkt, gëtt Lëtzebuerg net 
op dëser elektronescher Kaart getrennt vun 
 Däitschland ausgewisen. Dëse Fait huet elec-
tricitymap.org op Ufro vu menge Servicer hin 
och confirméiert.
D’Fournisseuren zu Lëtzebuerg kafe fir hir 
Clienten oft bewosst grénge Stroum an, a sou-
mat ass de Stroummix a Realitéit net deen 
nämmlechte wéi an Däitschland. Dee Stroum-
mix, deen no den Dispositioune vum „règle-
ment grand-ducal du 21 juin 2010 relatif au 
système d’étiquetage de l’électricité“ ermëttelt 

gëtt, kritt all Client vu sengem Fournisseur op 
der Ofrechnung matgedeelt.

Question 2265 (25.05.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la rentrée 
 scolaire :
An der Chamber huet d’Madamm Minister 
 Cahen den 20. Mee 2020 d’Theorie vertrue-
den, datt et gutt wär, datt d’Schoul nees géing 
opgoen, well - esou hir Begrënnung - dës 
 Regierung kee „patriarchalesche Staat“ wéilt. 
An deem Sënn wéilt d’Regierung, datt d’Frae 
sollen onofhängeg sinn, och finanziell onofhän-
geg, an also nees sollte schaffe goen.
Ausserdeem stelle sech eng ganz Rei vu prakte-
sche Froen am Kader vun de Modalitéiten, déi 
dës Nees-Rentrée an de Schoulen, besonnesch 
an de Grondschoulen, mat sollen erméiglechen.
Dowéinst wéilt ech dem Här Educatiounsmi-
nister gär follgend Froe stellen:
1. Wat sinn déi genee Ursaachen, déi d’Regie-
rung dozou bruecht hunn, fir d’Grondschoulen 
elo nees ufänken ze loossen? Gehéiert dozou 
och de Wonsch vun der Regierung, zu Lëtze-
buerg e „patriarchalesche Staat“ ze verhënne-
ren an d’Fraen ze incitéieren, fir nees schaffen 
ze goen, fir finanziell onofhängeg ze sinn?
2. De Projet de loi N° 7579, wéi och aner ge-
plangte Rechtsinstrumenter sinn zum aktuellen 
Zäitpunkt nach net a Kraaft. Sinn déi aktuell ge-
setzlech a reglementaresch Dispositiounen an all 
Fall duergaangen, fir dat néidegt Personal ze 
 engagéieren? Ass d’Regierung zu iergendengem 
Zäitpunkt oder an iergendengem Fall iwwert déi 
bestoend Gesetzer oder Reglementatiounen 
eraus  gaangen?
3. Wéi vill vun deene Leit, déi zu dësem Zäit-
punkt (Referenzdatum 1. Mee 2020) als Inter-
venant an der Grondschoul engagéiert sinn, 
beherrsche just eng vun onsen dräi administra-
tive Sproochen? Wéi vill vun deene Persoune 
kënnen, vun deenen dräi Sproochen, just nëm-
men Däitsch respektiv Franséisch? Wéi ginn déi 
Leit agesat?
4. Wéi vill vun deene Leit, déi elo am Kader 
vun der Nees-Rentrée de 25. Mee zousätzlech 

rekrutéiert goufen, beherrsche just eng vun 
 onsen dräi administrative Sproochen? Wéi vill 
vun deene Persoune kënnen, vun deenen dräi 
Sproochen, just nëmmen Däitsch respektiv 
Franséisch? Wéi ginn déi Leit agesat? Ass et 
esou ze verstoen, datt Leit, déi just nëmmen 
eng vun den dräi administrative Sprooche vum 
Land beherrschen, och eventuell agesat ginn, 
fir eng Grupp ze betreien, an där Kanner sinn, 
déi d’Sprooch vum „Intervenant“ net verstinn?
5. Wéi vill Leit goufen am Ganze fir d’Nees-
Rentrée rekrutéiert?
6. Wéi vill Kategorië vun „Intervenanten“ gëtt 
et an der Grondschoul a wat sinn hir respektiv 
Aufgaben? Sinn si all an direktem Kontakt mat 
de Kanner a wéi vill vun deene schwätzen déi 
dräi administrativ Sprooche vum Land?
7. Wéi huet déi kuerz Formatioun, déi d’Leit, 
déi am Kader vun der Nees-Rentrée vum 25. 
Mee rekrutéiert goufen, ausgesinn? Wéi eng In-
halter goufen deene Leit vermëttelt, a wéi 
enger Form huet si stattfonnt an op wéi enger 
Sprooch wor déi Formatioun?
8. Wéi gouf d’Moralitéit vun all deenen Hon-
nerte vu Leit iwwerpréift, déi elo fir de 25. Mee 
séier rekrutéiert gi sinn? Ass zum Beispill ausge-
schloss, datt Leit mat enger Verurteelung 
 wéinst Pedophilie kéinten dobäi sinn?
9. Den Här Minister huet an der Vergaangen-
heet schonn ëffentlech den - a sengen Aen - 
l acunairë Wëssensstand vu ville Studente 
beklot, zum Beispill an der franséischer Gram-
matik. Huet den Här Minister trotzdeem elo 
keng Bedenke fir Studenten als Léierpersonal 
mat anzesetzen? Ass de Minister der Meenung, 
datt déi nei rekrutéiert Leit d’Capacitéit hunn, 
fir de Kanner op schoulecher Basis hëllefen ze 
kënnen?
10. Wéi enge weideren Tester oder Examen 
hunn déi Leit, dacks Studenten, sech missen ën-
nerzéien, fir hir Kompetenz fir den Unterrecht 
oder fir d’Betreiung vu Kanner - deene si z. B. an 
der B-Woch och musse bei schouleschen Aktivi-
téiten oder Aufgaben hëllefen - ënner Beweis ze 
stellen?
11. Wéi vill vun deenen nei rekrutéierte Leit ha-
ten nach ni mat Kanner an deem Alter ze dinn, 
déi si elo solle betreien? Ass den Här Minister 
der Meenung, datt e gravéierende Mangel u 

praktescher Erfarung mat Kanner net zu grousse 
Problemer ka féieren?
12. Gesäit den Här Minister e Risiko fir d’Wuel-
befanne vun de Kanner, vläicht esouguer fir hir 
geeschteg Gesondheet, wa si elo an eng Situa-
tioun kommen, an där si:
- altersofhängeg mussen eng Mask undoen;
- sech net kënne fräi beweegen;
- net bei hire gewinnte Frënn sinn;
- dacks net bei hirem gewinnte Léierpersonal 
sinn;
- Léierpersonal hunn, dat hir Sprooch eventuell 
net schwätzt;
- Léierpersonal hunn, dat zum Deel keng 
 Erfarung mat Kanner huet?
13. Vun engem reng pedagogesche Standpunkt 
aus gesinn, a wéi engem Sënn ass - dem Här Mi-
nister no - Unterrecht bzw. Hëllef an der B-Woch 
vun a mat Leit, déi ënner esou beson neschen 
Ëmstänn rekrutéiert goufen an zum Deel limitéi-
ert Qualifikatioune matbréngen,  engem Home-
schooling ënnert der Uleedung vun engem qua-
lifizéierten Enseignant virzezéien?
14. Wéi kréien déi nei „Intervenanten“ hir Klasse 
respektiv Kanner presentéiert? Wéi gi si op déi 
eventuell besonnesch Situatiounen oder Prob-
lemer virbereet, déi dat eent oder anert Kand 
kann hunn? Droe si déi voll Verantwortung, och 
wa sech Problemer erginn, déi doduerch ent-
stinn, datt si net am Viraus doriwwer informéiert 
oder dorop preparéiert goufen?
15. Weess den Här Minister, datt heiansdo Kan-
ner aus där selwechter Famill, déi jo zesumme 
wunnen, elo an ënnerschiddleche Gruppen (A a 
B) solle betreit ginn? Ass dee Krittär, dee jo vum 
medezinnesche Standpunkt aus vu grousser 
 Bedeitung ass, bei der Opdeelung vun de Kan-
ner consideréiert ginn?
16. Firwat huet den Här Minister an dëser Kri-
sesituatioun net prioritär op dat brevetéiert Léi-
erpersonal zréckgegraff, dat am Unterrechtsmi-
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Session ordinaire 2020-2021
3552 Gusty Graas Coup d’État au Myanmar 
urgente

3553 Laurent Mosar, Recommandations de la Police grand-ducale 
urgente Léon Gloden concernant la sécurité en public

3556 Marc Goergen Stratégie de vaccination 
urgente

3560 Laurent Mosar, Achat des vaccins chinois et russe 
urgente Jean-Marie Halsdorf

3563 Martine Hansen, Test salivaire rapide 
urgente Claude Wiseler

3576 Marc Goergen, Entrée sur le territoire de l’Union européenne 
urgente Sven Clement

3584 Sven Clement Variante luxembourgeoise de la Covid-19 
urgente

3591 Jeff Engelen Abolition du service mobile palliatif du 
urgente  Centre hospitalier du Nord

3595 Laurent Mosar, Réactions du Syndicat national de la Police 
urgente Serge Wilmes grand-ducale Luxembourg sur les récents propos 
  du Ministre de la Sécurité intérieure

3602 Martine Hansen Accès à l’internet pour les élèves 
urgente  

3606 Sven Clement  Épreuves communes du cycle 4.2 
urgente

3632 Martine Hansen, Recommandation de la Haute Autorité de santé 
urgente Jean-Marie Halsdorf, concernant la deuxième dose du vaccin contre 
 Claude Wiseler la Covid-19

3634 Francine Closener Épreuves communes du cycle 4.2 
urgente

3639 Josée Lorsché, Intervalle entre les deux doses de vaccin Covid-19 
urgente Marc Hansen

3653  Jeff Engelen Impact de la variante sud-africaine de la Covid-19 
urgente  sur les vaccins

3677 Sven Clement Invitation au « large-scale testing » pour les élèves 
urgente
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nistère an a verschiddenen Administratiounen a 
Servicer mat aneren Aufgabe beschäftegt ass? 
Hätt een net op déi Manéier schonn eng ganz 
Rei vun deene Problemer kënnen evitéieren, 
déi sech elo stellen oder stelle kënnen?
Réponse (14.07.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’En fan ce et de la Jeunesse : 
ad 1. D’Decisioun fir d’Opmaache vun de 
Grondschoulen an d’Ëmsetzung vum Enseigne-
ment en alternance gouf no enger Analys vun 
der Entwécklung vun de Covid-19-Infektiounen 
am Kader vun der drëtter Phas vum Deconfine-
ment decidéiert. D’Objektiver vun der Exit-Stra-
tegie1 an déi sech och d’Reprise vun de Coursen 
aschreift si follgend:
- besonnesch déi vulnerabel Persoune schüt-
zen;
- schrëttweis aus dem Confinement erauskom-
men an dat duerch Etappen, déi wäit genuch 
déi eng vun där aner ausernee leien;
- zu all Moment déi néideg Capacitéiten an de 
Klinicken assuréieren, fir déi normal an déi inten-
siv Fleeg, fir esou d’Behandlung vu schwéiere 
Fäll an de Gesondheetsstrukturen ze assuréieren;
- weiderhin d’Bevëlkerung hirer Responsabilitéit 
bewosst maachen an d’Gefor vun enger on-
kontrolléierter Verbreedung esou kleng wéi 
méiglech halen, andeems op all Plaz, wou Leit 
beienee kommen, d’Verhalensreegele fir sech 
net unzestiechen („gestes barrières“) bäibehale 
ginn oder nach verstäerkt ginn;
- preventiv Moossnamen op der Aarbechtsplaz 
ëmsetzen;
- d'Isolatioun an déi genee Iwwerwaachung 
vun neien Infektiounsfäll assuréieren;
- Kapazitéite vun den Tester ausbauen a 
 besonnesch d’Fuerschung ënnerstëtzen, virun 
allem wat déi serologesch Tester ugeet, déi 
d’Immunitéit an der Populatioun moossen.
D’Schoulpersonal huet sech wärend dem 
 Enseignement à distance virbildlech engagéiert, 
fir de Schüler iwwer ganz kreativ Aart a Weise 
méiglechst differenzéiert Aktivitéiten unzebid-
den an esou den Developpement vun de Kom-
petenzen optimal ze fërderen. Allerdéngs ass et 
vun engem pedagogesche Standpunkt aus méi 
sënnvoll, Aktivitéiten am direkte Kontakt mat de 
Schüler ëmzesetzen, vu dass hei direkt interagéi-
ert gëtt an den Enseignant prompt op d’Besoine 
vun den eenzelne Schüler agoe kann. Des Wei-
dere loossen sech verschidde Kompetenzen 
nëmme schwéier iwwert den Enseignement à 
distance weiderentwéckelen. Dorënner falen 
zum Beispill d’Sozialkompetenzen, déi an der 
Schoul an engem gereegelten Ëmfeld weider-
entwéckelt ginn. Et war der Regierung wichteg, 
dass d’Schüler d’Méiglechkeet kréien, fir 
d’Schouljoer trotz enge sëlleche Restriktiounen 
an engem gewinntenen Ëmfeld ofzeschléissen. 
Deemno ass d’Deécisioun, fir d’Schoulen nees 
opzemaachen am Wuel vum Kand, dat een op-
timalen Enseignement soll kënne genéissen, 
geholl ginn.
ad 2. Dem Projet de loi N° 7579 geet de grouss-
herzogleche Reglement „Règlement grand- 
ducal du 11 mai 2020 portant dérogation à la 
loi du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental“ viraus, deen am 
Kader vum Artikel 32.4. vun der Verfassung 
 geholl gouf an déi néideg legal Basis bitt, fir dat 
zousätzlecht Personal ze engagéieren, dat am 
Kader vun der Ëmsetzung vum Enseignement 
en alternance néideg ass. Nom Etat de crise trie-
den d’Ännerungen a Kraaft, déi am Projet de loi 
N° 7579 virgesi sinn an de 17. Juni 2020 ge-
stëmmt goufen. Deemno gouf sech konsequent 
un déi bestoend Gesetzer a Reglementatioune 
gehalen.
ad 3. D’Personal, dat an den ëffentleche Lëtze-
buerger Grondschoulen an den 102 Gemengen 
intervenéiert, muss déi dräi administrativ Sproo-
che vum Land, esou wéi se am Gesetzestext „Loi 
du 24 février 1984 sur le régime des langues“ 
definéiert sinn, beherrschen, an dëst gëtt och 
am Kader vun der Astellungsprozedur gepréift. 
Dobäi sinn déi Kandidaten, déi ee Lëtzebuerge-
sche Secondairesdiplom hunn, vun den Epreu-
ven dispenséiert, vu dass hinnen duerch den 
 Diplom deen néidege Sproocheniveau attestéi-
ert gëtt.

ad 4. Dat zousätzlecht Personal, dat am Kader 
vun der Organisatioun vum Enseignement en al-
ternance rekrutéiert gouf, muss d’Konditiounen, 
déi am Artikel 1 vum „Règlement grand-ducal 
modifié du 28 mai 2009 fixant les conditions et 
modalités pour l’obtention de l’attestation habi-

1 https://gouvernement.lu/lb/actualites/toutes_actualites/
communiques/2020/04-avril/20-strategie-sortie.html

litant à faire des remplacements dans l’ensei-
gnement fondamental“ virgesi sinn, erfëllen. 
Deemno mussen och dës Kandidaten déi dräi 
administrativ Sprooche beherrschen a ginn 
 ënnert deenen nämmlechte Sproochekondi-
tioune wéi virum Confinement agestallt.

ad 5. Fir d’Ëmsetzung vum Enseignement en 
alternance ze assuréieren, gouf een Total vun 
1.012 Agente rekrutéiert.

ad 6. Den Artikel 68 vum Gesetzestext „Loi 
modifiée du 6 février 2009 portant organisa-
tion de l’enseignement fondamental“ lëscht 
follgend méiglech Agenten op, déi an de 
 ëffentleche Lëtzebuerger Grondschoulen kën-
nen intervenéieren:
1. des directeurs et des directeurs adjoints de 
région;
2. des instituteurs;
3. des professeurs d’enseignement logopé-
dique;
4. des pédagogues;
5. des psychologues;
6. des pédagogues curatifs;
7. des orthophonistes;
8. des rééducateurs en psychomotricité et des 
psycho-rééducateurs;
9. des ergothérapeutes;
10. des assistants sociaux;
11. des infirmiers;
12. des infirmiers en pédiatrie, anciennement 
puériculteurs;
13. des éducateurs gradués;
14. des éducateurs;
15. des bibliothécaires-documentalistes;
16. des membres de la réserve de suppléants;
17. des maîtresses de jardin d’enfants;
18. des membres de la réserve de suppléants 
des éducateurs gradués et éducateurs;
19. des enseignants de cours en langue mater-
nelle pour enfants de langue étrangère;
20. des médiateurs interculturels;
21. des instructeurs de natation;
22. des membres de la réserve des auxiliaires 
éducatifs;
23. des remplaçants
24. des I-EBS.

Déi eenzel Intervenanten an der Grondschoul 
erfëlle ganz ënnerschiddlech Missiounen, déi an 
de legalen Dispositiounen iwwert d’Grond-
schoul festgehale sinn. Eenzeg de Médiateur 
 interculturel gëtt nëmmen an enger vun den 
dräi administrative Sprooche getest, wärend all 
déi aner Agenten een adequaten Niveau an den 
dräi administrative Sproochen vum Land, esou 
wéi se am Gesetzestext „Loi du 24 février 1984 
sur le régime des langues“ festgehale sinn, 
musse virweise kënnen.

ad 7. + 14. Vun den 1012 Agenten, déi rekrutéi-
ert goufen, sinn der 181 Studenten aus dem 
Studium „Bachelor en Sciences de l’Éducation“, 
dovunner 136 Studente mat enger Attestation 
de remplacement, an dës hunn a verschiddene 
Stagë schonn eng sëllechen Erfarungen an de 
Lëtzebuerger Grondschoule gesammelt. Des 
Weideren intervenéieren dës oft an enger 
Schoul, an där si och schonn ee Stage ge-
maach hunn, fir esou de Kontakt mat de lokale 
Partner ze vereinfachen. Do dernieft goufen 
284 Kandidate mat enger Attestation de rem-
placement rekrutéiert an och dës kënnen op 
Erfarung am Schoulhalen zeréckgräifen.

Dat am Kader vun der Reprise vun de Coursen 
nei agestalltent Personal gouf an enger éischter 
Reunioun vun den Direktere respektiv de 
Schoulpresidenten iwwert seng Missiounen an 
de Schoulen opgekläert. Hei gouf am Allgemen-
gen op d’Haaptparameteren vum Enseignement 
en Alternance agaangen a sämtlech Agente 
 kruten an dëser éischter Phase déi nämmlecht 
Informatiounen zougedroen. Duerno sinn 
 d’Direktiounen op déi individuell Kapazitéite 
vun den eenzelnen Agenten agaangen an dës 
krute jee no Situatioun méi spezifesch Informa-
tiounen. Och gouf bei der Aufgabeverdeelung 
d’Erfarung am Domaine vum Enseignement mat 
consideréiert.

An enger zweeter Phase goufen d’Agente vum 
lokalen Niveau vun de Schoulpresidenten 
 enger pedagogescher Equipe zougewisen an 
hei gouf du konkret d’Aufgabenopdeelung 
 beschwat. Deemno sinn déi Leit mat enger 
 Attestation de remplacement respektiv d’Stu-
denten, déi amgaang sinn, ee „Bachelor en 
Sciences de l’Éducation“ ofzeschléissen, zum 
Deel bei Bedarf am Léiergrupp agesat ginn, 
wärend déi Studente mat manner Erfarung 
ausschliisslech am Übungsgrupp agesat gou-
fen, wou si dank dem Suivi vun der Equipe pé-
dagogique a virun allem dem Titulaire de classe 
eng adequat Prise en charge konnten ubidden.

Säit dem 25. Mee 2020 huelen d’Agenten, déi 
entretemps zu engem feste Bestanddeel vun de 
pedagogeschen Equippe gi sinn, un de Concer-
tatiounen deel an am Kader vun dëse Concer-
tatiounen bereeden si hir Interventiounen ze-
summe mat den Enseignanten an dem sozio-
edukative Personal vir. Wärend de Concertati-
ounen hunn d’Agenten d’Méiglechkeet, sech 
mam Schoulpersonal iwwert déi schoulesch 
 Aktivitéiten auszetauschen an op den Ensei-
gnanten hir wäertvoll Erfarung zréckzegräifen, 
fir eng gelongen Ëmsetzung vun der Prise en 
charge vun de Kanner ze assuréieren.
ad 8. Meng Servicer hunn am Kader vum 
 Rekrutement vun den interesséierte Kandidaten 
den Accord gefrot, fir d’Casieren N° 3 a N° 5 
elektronesch bei der zoustänneger Instanz 
 unzefroen an esou goufen dës Casiere virun der 
Signature vum Kontrakt iwwerpréift.
ad 9. + 10. D’Studente ginn als Ënnerstëtzung 
an de Grondschoulen agesat an d’Direktioune 
plangen a setzen zesumme mat de pedagoge-
schen Ekippen dës Interventiounen ëm. An der 
Reegel hëlt de Student ënnert der Uleedung 
vum Enseignant ee Grupp en charge. Bei Bedarf 
kann de Student deemno zu jidder Zäit Réck-
sprooch mam Titulaire de classe huelen, deen 
natierlech och an d’Preparatioun vun den Inter-
ventiounen vun de Studenten agebonne ass. 
Ech sinn der Iwwerzeegung, dass dës Zesum-
menaarbecht fir all Bedeelegt eng reell Plus- 
value ass an dass se notamment mam geziilte-
nen Developpement vun de Schüler hire Kom-
petenzen dozou bäidréit, eventuell Schwächten 
opzefänken.
Des Weideren ass dorop hinzeweisen, dass aus-
schliisslech Kandidate mat engem Secondaires-
diplom als Mindestqualifikatioun agestallt gou-
fen. Am Kader vum Rekrutement vun den tem-
porairë Remplaçanten ass deemno d’Mindest-
qualifikatioun vun der Zäit virum Confinement 
bäibehale ginn an hei weisen d’Erfarungswäerter 
aus der Vergaangenheet, dass dës Kandidaten 
duerchaus gëeegent sinn, fir d’Prise en charge 
vun de Kanner am schoulesche Kader ze assu-
réieren.
ad 11. Am Kader vum Rekrutement vum Perso-
nal ass besonnesche Wäert drop geluecht ginn, 
fir prioritär déi Kandidaten zeréckzebehalen, 
déi schonn Erfahrung am Ëmgang mat Kanner 
konnte virweisen. Aus deem Grond si prioritär 
d’Studente rekrutéiert ginn, déi aktuell e Stu-
dium suivéieren, dat hinnen no erfollegräichem 
Ofschloss den Accès an d’Carrière vum Schoul-
meeschter erméiglecht, esou wéi och tem-
poraire Remplaçanten, déi de Stage de rempla-
cement absolvéiert an zum groussen Deel och 
schonn an de Lëtzebuerger Grondschoule 
Remplacementer assuréiert hunn. Des Weide-
ren hunn d’Kandidaten an engem Online- 
Formulaire hir Erfarungswäerter am Kader vum 
Encadrement vu Kanner am Alter zwësche 4 an 
12 Joer uginn an och dës Informatioune goufe 
wärend dem Rekrutement berücksichtegt. Esou 
ass séchergestallt ginn, dass 80 % vun de re-
krutéierten Agenten op Erfarungen am Enca-
drement vu Kanner am Grondschoulalter 
 kënnen zeréckgräifen.
Déi Agenten ouni Erfarung goufe prioritär als 
Renforcement agesat an hunn dee Moment ze-
summe mat engem Titulaire de classe den 
 Encadrement vun de Kanner assuréiert.
ad 12. Sämtlech Membere vun der Schoulcom-
munautéit hu virun der Reprise vun de Coursen 
enorm Efforten ënnerholl, fir dass den Enseigne-
ment en alternance ënnert deene beschtméigle-
che Konditioune kann oflafen. Dobäi louch de 
Fokus nieft dem Anhale vun den temporairë sa-
nitäre Recommandatiounen am Kontext vum 
Covid-19 op dem Ariichten vun Léier- an 
Übungssituatiounen, déi den Developpement 
vun de Schüler hire Kompetenzen e Maximum 
favoriséieren. Ofhalen vun Aktivitéiten a klenge 
Gruppen, d’Prise en charge vun de Schüler 
 duerch zousätzlecht Personal an Definitioun vun 
den essentiellen Contenuen, déi prioritär behan-
delt ginn, si just e puer Mesuren, déi dozou solle 
bäidroen, dass d’Schüler eventuell entstane 
 Lacunen kënnen ausbesseren.
Am Kader vun der Organisatioun vum Ensei-
gnement en alternance ass dorop opgepasst 
ginn, dass d’Schüler an engem fixe Gruppe 
 encadréiert ginn an ausschliisslech innerhalb 
vun de fixe Gruppen kënnen, wa gewënscht, 
Gestes barrieren ofgebaut ginn an deemno ass 
d’Droe vun der Mask am Klassesall fakultativ. 
D’Fluxe vun de Kanner am Schoulgebai ginn 
esou organiséiert, dass d’Schüler sech esou 
man wéi méiglech kräizen an ausserhalb vum 
Klassesall ass d’Droen vun der Mask staark 
 recommandéiert. Wärend der Preparatioun vun 
der Emsëtzung vum Enseignement en alter-
nance goufen déi ënnerschiddlech Besoine vun 
de Kanner aus den eenzelne Klassen berücksich-
tegt an vill kreativ Iddien, dorënner ënner-
schiddlech Duerstellungsmethoden (Pikto-
grammer, Videoen, Sketcher…) vun de Secher-
heetsconsignen, hunn d’Verständnes vun de 
Kanner gefuerdert. Meng Servicer hunn spezi-

fesch fir de Cycle 1 an d’Cyclen 2-4 Affichen, 
 Videoen a pädagogesch Recommandatiounen 
ausgeschafft, déi am Virfeld vun der Reprise vun 
de Couren un d’Memberen vun der Schoulcom-
munautéit verschéckt goufen an um Internetsite 
vun mengem Ministère fir de Grand public fräi 
zougänglech sinn. Derbäi kënnt, dass d’Droen 
vu enger Mask entretemps schonn zur Norma-
litéit gehéiert an d’Mask dierft dee Moment an 
der Enceinte vum Schoulgebai d’Kanner net 
weider stéieren. D’Gruppe goufen aus de Klasse-
gruppen zesummegesat, déi virum Confine-
ment scho bestoungen, an esou hunn d’Schüler 
sech ënnert enee scho kannt. Eng sëlleche Schü-
ler hunn hir méi enk Kolleegen an hirem Grupp 
erëmbegéint a fir se alleguer war et sécher eng 
Geleeënheet, fir een Deel vun hire Klassekame-
roden besser kënnen ze léieren.
D’Direktiounen hunn déi nei rekrutéiert Agenten 
hire Kapazitéiten entspriechend agesat an hei 
natierlech och Uecht drop ginn, dass déi Stu-
denten a Remplaçanten, déi schonn am Kader 
vun engem Stage an/oder Remplacementer an 
eenzelne Schoulen intervenéiert sinn, prioritär 
an dëse Schoule agesat ginn.
ad 13. Wéi scho virdru beschriwwe sinn déi 
Agenten ouni Erfarung am Kader vum Encadre-
ment vu Kanner am Grondschoulalter prioritär 
als Renforcement agesat ginn an hunn dee Mo-
ment zesumme mat engem Enseignant d’Prise 
en charge vun de Kanner assuréiert. Dank 
 dëser enker Kollaboratioun gouf e qualitativ 
héichwäertegen Encadrement vun de Schüler 
séchergestallt an et konnt méi geziilt op d’Be-
soinn vun den eenzelne Kanner agaange ginn.
ad 15. Bei der Zesummestellung vun den A- a 
 B-Gruppe gouf sech op déi virum Confinement 
bestoend Klassegruppe baséiert. Vu dass d’Kan-
ner aus enger Famill an der Reegel net deen 
nämmlechten Alter hunn an deementsprie-
chend net an déi nämmlecht Klass ginn, läit et 
op der Hand, dass si dee Moment net am 
nämmlechte Grupp kënne betreit ginn. Des 
Weidere si sämtlech Gruppen aus den A- a B-
Woche wärend de Léier- an Übungsaktivitéiten, 
esou wéi och wärend der Paus, raimlech 
 getrennt an et gëtt dorop opgepasst, dass 
d’Kanner guer net oder esou wéineg wéi méig-
lech a Kontakt kommen. Dank der konsequenter 
raimlecher Trennung am Spezifeschen an dem 
Anhalen vun deenen aneren temporairë sanitäre 
Recommandatiounen am Kontext vum 
 Covid-19 gëtt der Verbreedung vum Virus ent-
géintgewierkt.
ad 16. Ech verweisen op d’Äntwert op den 
zweeten Deel vun der parlamentarescher Fro 
Nr. 2064 vum 20. Abrëll 2020, an där am 
 Detail op d’Situatioun vum dechargéierte Per-
sonal agaange gëtt.

Question 2338 (05.06.2020) de MM. Max 
Hahn et André Bauler (DP) concernant la 
 situation du secteur sylvicole :
Duerch de Klimawandel an déi laang Dréche-
perioden an de Joren 2018, 2019 an och elo 
2020 sinn eis Bëscher immens geschwächt. 
 Besonnesch de Borkenkäfer ka sech an där Si-
tuatioun gutt verbreeden, wouduerch de Fiich-
tebestand enorm getraff ass. Dëst huet net 
nëmme Konsequenze fir den Ökosystem Bësch, 
mee et wierkt sech och negativ op déi national 
Forstwirtschaft aus.
Aus deem Grond sinn eng Rei Hëllefe vun der 
Regierung decidéiert ginn, fir de betraffene 
Bëschbesëtzer am Kader vum Borkenkäferbefall 
ënnert d’Äerm ze gräifen. Sou gouf zum Bei-
spill am November 2019 de Programm „Klima-
Bonus“ fir de Bësch presentéiert.
Allerdéngs ass duerch de Borkenkäfer d’Offer 
vu Schuedholz a ganz Europa därmoossen an 
d’Luucht gaangen, dass vill Bëschbesëtzer a 
 Bëschentreprisen hiert Holz net méi lassginn. 
Gläichzäiteg muss frësch befalent Holz sou 
séier wéi méiglech aus de Bëscher erausgeholl 
ginn, fir enger weiderer Ausbreedung vum Bor-
kenkäfer entgéintzewierken. Dat stellt vill con-
cernéiert Leit a Betriber viru grouss Schwiereg-
keeten, vu dass hiren Ofsazmaart zesummege-
brach ass.
Virun deem Hannergrond wollte mir der Ma-
damm Ministesch fir Ëmwelt, Klima an nohal-
teg Entwécklung an dem Här Wirtschaftsmi-
nister follgend Froe stellen:
1. Wéi vill Demandë fir eng finanziell Hëllef am 
Kader vun der Borkenkäferepidemie sinn déi 
lescht dräi Joer eragereecht ginn? Wéi vill 
 dovunner sinn accordéiert ginn? Wéi vill sinn 
der schonn ausbezuelt ginn?
2. Ass d’Effikassitéit vun dësen Hëllefen ewell 
evaluéiert ginn? Wa jo, wat ass d’Resultat vun 
där Evaluatioun? Wann net, ass geplangt, d’Ai-
den enger Evaluatioun ze ënnerzéien an 
deemno wéi unzepassen?
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3. Wéi eng Mesurë gesäit d’Regierung vir, fir 
déi aktuell héich Offer u Fiichtenholz um Mar-
ché ofzefiederen an d’Ofsazméiglechkeeten zu 
Lëtzebuerg an an der Groussregioun kuerz- a 
mëttelfristeg ofzesécheren?

4. Wier et zum Beispill méiglech, deene betraf-
fene Leit a Betriber eng Méiglechkeet fir en 
 Tëschestockage vu Schuedholz unzebidden?

5. Wier et denkbar, de Proprietäre Schuedholz 
zu engem feste Präis ofzekafen, fir et zu engem 
spéidere Moment weider ze vermaarten?

6. Ass e wirtschaftlechen Impakt op de Wood-
cluster duerch de Borkenkäfer festzestellen?

7. Well mer wëssen, dass Experten domadder 
rechnen, dass d’Fiicht wéinst dem Klimawandel 
keng Zukunft méi an eise Géigenden huet, wéi 
gesäit d’Regierung d’Zukunft vum Woodcluster 
zu Lëtzebuerg?

8. Gesäit d’Regierung vir, nei Mesuren ze hue-
len, fir d’Perennitéit vun dësem Secteur zu 
Lëtze buerg ze garantéieren?

Réponse commune (13.07.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie : 

Preliminär ass ze soen, dass den ekonomesche 
Schued haaptsächlech vun zwou vun de ronn 
50 Borkenkäferaarten verursaacht gëtt, déi 
awer och ee Bestanddeel vun eiser Biodiver-
sitéit sinn. Dat sinn de Buchdrucker (Ips typo-
graphus) an de Kupferstecher (Pityogenes chal-
cographus).

ad 1. An deene leschten dräi Joer sinn am Ganze 
55 Demanden eragereecht ginn. Déi 55 De-
mandë sinn accordéiert ginn. Dovunner betreffe 
47 Demanden d’Opforstung vu Buchdrucker- a 
Kupferstecherfläche respektiv d’Perte de revenu 
duerch Buchdrucker- a Kupferstecherschued. 8 
Demandë sinn eragereecht gi fir de Schutz vu 
Plantatiounen ënnert der Form vun enger 
 Clôture. Déi 55 Demandë sinn alleguerten 
 accordéiert ginn. Eng Demande ass bis elo aus-
bezuelt ginn.

ad 2. D’Zil vum Programm „Klima-Bonus 
Bësch“ ass et, d’Restauratioun vun de betraf-
fene Bëschbestänn finanziell ze ënnerstëtzen, 
fir dass d’Ekosystemleeschtungen (Klima, Bio-
diversitéit...) vun deene Bëscher nees hierge-
stallt a verbessert ginn duerch d’Uplanze vu 
méi resiliente Bamaarten an d’Schafe vu struk-
turéierte Lafbëscher.

D’Effikassitéit vun dësen Hëllefen ass evaluéiert 
ginn. Den Ëmweltministère huet Enn des Joers 
2019 eng Etüd beim Lëtzebuerger Privatbësch 
an Optrag ginn, fir d’Hëllefen ze evaluéieren a 
Verbesserunge virzeschloen. Parallell dozou 
huet d’Naturverwaltung en Aarbechtsgrupp 
agesat mam selwechten Zil. D’Resultat vun 
dësen Evaluatiounen ass, dass d’Reglement 
iwwert d’Hëllefen am Bësch wuel déi néideg a 
richteg Moossname virgesäit, d’Applikatioun 
um Terrain vun de Moossname awer zum Deel 
schwiereg ass wéinst technesch komplexen 
Ufuerderungen.

Et ass decidéiert ginn, eng Rei Upassungen ze 
maachen, fir dass déi Hëllefe kënnen an der 
Praxis méi einfach ëmgesat ginn, fir dass d’Hël-
lefe kohärent mat aneren Hëllefe sinn, a fir dass 
d’Hëllefen am Kader vum Klimawandel gräifen. 
D’Naturverwaltung ass de Moment amgaan-
gen, de Règlement grand-ducal vum 12. Mee 
2017 iwwert d’Hëllefen am Bësch an deem 
Sënn unzepassen.

ad 3. Prinzipiell wëllt d’Regierung net an den 
Holzmarché agräifen, ënnerstëtzt awer ver-
schidde Begleetmoossnamen. Am Kader vum 
Woodcluster goufen d’Acteure vun der Holzin-
dustrie an de leschte Jore besser vernetzt, fir ee 
verstäerkten Asaz vum lokalen Nolenholz am 
Bausecteur ze garantéieren. An der energeete-
scher Notzung vum Holz sinn d’ëffentlech 
 Bedreiwer vun Holzverbrennungsanlagen opge-
fuerdert ginn, fir prioritär Nolenholz vu schwaa-
cher Qualitéit amplaz vu Lafholz ze benotzen.

Déi mëttelfristeg Ofsécherung vun den Ofsaz-
méiglechkeeten ass schwéier ze bewäerten, well 
d’Progressioun vun der Buchdrucker- a Kupfer-
stecherkalamitéit total klimaofhängeg ass an 
 domat och d’Iwwerkapazitéite vun der Offer 
vun Nolenholz um Marché. Trotzdeem wäert de 
Woodcluster och mëttelfristeg Aktivitéite propo-
séieren, fir d’Ofsazméiglechkeete vum Holz ze 
fërderen.

ad 4. Den Tëschestockage vu Schuedholz ass 
nëmme ganz begrenzt méiglech, well déi 
meescht Nolenhëlzer ganz schnell am Fräie ver-
witteren an dann net méi am Bausecteur be-
notzt kënne ginn. De Staat selwer wäert keng 
sou Plazen ubidden. D’Regierung bitt awer 
 duerch eng vereinfacht a schnell Autorisatiouns-
prozedur de betraffene Leit a Betriber d’Méig-
lechkeet, fir selwer temporär Nolenholzlagerpla-
zen an der Gréngzon anzeriichten. Waasserbe-
riselungsanlagen op den Holzlagerplaze gi 

grondsätzlech net autoriséiert, wéinst der héijer 
Schuedstoffbelaaschtung vum Ofwaasser.

ad 5. Wéi schonns bemierkt, wäert de Staat net 
an den Holzmarché agräifen an also och keen 
Holz opkafe fir de Weiderverkaf, mee aus   - 
s chliisslech nëmmen dat kafen, wat néideg ass 
fir säin eegene Bedarf.

ad 6. De Woodcluster, dee vun der Luxinnova-
tion geréiert gëtt, regruppéiert d’Lëtzebuerger 
Betriber vun der Veraarbechtungskette vum 
Holz. An dëser Veraarbechtungskette ginn et 
vill Aktivitéitsberäicher (nohaltege Bau, Indus-
trie, Energie, Handwierk …) an den opgestallte 
Woodmapping huet et erlaabt, 1.277 Betriber 
ze identifizéieren, mat insgesamt 19.000 Aar-
bechtsplazen zu Lëtzebuerg. De Woodmapping 
kann een op www.woodcluster.lu ofruffen.

D’Offer vum Fiichtenholz ass aktuell vill ze 
grouss wéinst dem Schuedholz an dëst féiert zu 
enger Saturatioun vum Marché an enger staar-
ker Baisse vum Präis vun dëser Matière première. 
De Woodcluster stellt fest, dass dës Situatioun 
en Impakt op déi éischt Acteuren aus der Veraar-
bechtungskette vum Holz huet, déi déi d’Holz 
an enger éischter Etapp verschaffen, also virun 
allem op d’Bëschbedreiwer an d’Seeëreien.

ad 7. Nohalteg Veraarbechtungsketten am Holz-
secteur kennen nëmme mam Engagement an 
an Zesummenaarbecht mat de Betriber opge-
baut ginn, a genau do setzt de Woodcluster un. 
De Woodcluster huet e puer innovativ Pisten 
identifizéiert fir de Secteur a seng Betriber:

- Notzung vum Holz vu Lafbeem (Bich, Eech…): 
Aktuell gëtt d’Holz vu Lafbeem zu Lëtze buerg 
nëmme wéineg valoriséiert, se stellen awer iw-
wer zwee Drëttel vun eise Bëscher duer. Den 
Usaz, fir dëst ze änneren, ass wichteg an der 
Entwécklung vun der regionaler Holzfilière a 
kann eng Léisung sinn zu der wirtschaftlecher 
Schwieregkeet am Secteur vum  Fiichtenholz.

- Kreeslafwirtschaft an der Veraarbechtungskette 
vum Holz: Déi verschidde lokal a regional Ver-
aarbechtungskette vum Holz sollen zesumme-
schaffen, fir méi effizient ze sinn, an déi  regional 
Notzung vun der Ressource Holz an de Vierder-
grond stellen.

- Industrie 4.0 fir d’Betreier aus dem Secteur 
vum Holz: Déi feelend Effikassitéit vun der Vir-
fäerdegung ass haut dat, wat d’Entwécklung 
vum Holzbau am meeschten ausbremst, an 
d’Digitalisatioun spillt do eng wichteg Roll fir 
d’Handwierker, déi mat Holz schaffen. Duerch 
eng méi iwwergräifend Digitalisatioun an 
d’Notze vun digitale Léisunge ka méi einfach 
an effizient mat Holz gebaut ginn, soudass 
d’Demande och ka klammen an et méi Debou-
chéë fir Fiichtenholz géif ginn.

Dës Entwécklungspiste setzen de Woodcluster 
an d’Luxinnovation iwwer Projete konkreet ëm. 
Dës Projete si kollaborativ, se gi vun e puer pri-
vaten an ëffentleche Partner zesumme gefou-
ert. Aktuell lafen um Niveau vum Woodcluster 
zum Beispill dës Projeten an der Holzveraar-
bechtungsketten:

- Ausschaffen an Opstelle vun enger digitaler 
Holzhaffplattform zu Lëtzebuerg, fir d’Offer an 
d’Demande openeen ofzestëmmen an déi lokal 
Betriber mat hire Servicer a Produkter ze impli-
zéieren.

- Offer an Demande am Beräich vum nohaltege 
Baue mateneen a Kontakt bréngen.

- Begleedung vum Ministère fir Ëmwelt, Klima 
an nohalteg Entwécklung beim Ausschaffe vun 
enger Zertifikatioun, fir d’Holz vun dem kuerze 
Wee méi ze valoriséieren.

D’Zukunft vum Woodcluster läit also a Proje-
ten, déi et der Filière vum Holz erlaben, sech 
regional ze strukturéieren an ze innovéieren. 
Bei esou Projete gëtt Hand an Hand mat de 
 Betriber an de verschiddenen ëffentlechen a 
privaten Acteure geschafft.

ad 8. D’Perennitéit vum Bësch- an Holzsecteur 
ass net a Gefor. D’Bëscher wäerten sech duerch 
de Klimawandel veränneren, bleiwen awer als 
ee wichtegen, multifunktionalen an natierle-
chen Ekosystem erhalen, wa mir se schützen an 
nohalteg an naturno bewirtschaften. D’Acteure 
vun dem Secteur musse sech deene Veränne-
rungen upassen. Dofir huet d’Regierung eng 
Rei Mesurë geholl, fir dat ze begleeden.

Fir d’Bëscher bedeit dat hir Capacitéit, fir sech 
den Auswierkunge vum Klimawandel unzepas-
sen, sief dat duerch d’Ëmwandlung vun den 
zerstéierte Monokulturen a klimaresilient Mësch-
bëscher, duerch d’Restauratioun vun de geschie-
degte Bëschbestänn, oder duerch aner Aktioune 
fir eng méi naturno Bëschbewirtschaftung oder 
geziilt Schutzmoossnamen.

Konkreet si follgend Mesurë fir d’Bëscher an 
den Holzsecteur an der Ausschaffung:

- Nei Primm fir d’Ekosystemleeschtunge vun-
naturnoen a klimaresiliente Lafbëscher ab 20 21 .

- Neit, méi attraktiivt Bëschsubsidiereglement 
fir eng naturno Bëschbewirtschaftung a spezi-
fesch Schutzmoossnamen ab 2021.

- Verstäerkt Ënnerstëtzung vum Privatbësch 
(Klimaresilienzberoder) ab 2020.

- Neie Beroderposte fir klimagerecht Uplanzun-
gen an der Naturverwaltung ab 2020.

- Neit ëffentlecht Informatiounssystem fir 
d’Auswiel vu standortgerechte Bamaarte beim 
Planze mat der Ënnerstëtzung vun enger digi-
taler Bëschbuedemkaart ab Hierscht 2020.

- Klima-Upassunge vu rechtlechen Texter fir de 
Schutz vu Bëschbiotoper.

- Iwwerpréiwung vun den Nohaltegkeetskrit-
täre vun der Holzexploitatioun a vun der Holz-
notzung.

- Déi verschidde Fit 4-Programmer, déi d’Luxin-
novation an Zesummenaarbecht mam Wirt-
schaftsministère ubitt, kofinanzéieren zum Bei-
spill en Diagnostic vum Betrib, dee vun engem 
Externe gemaach gëtt, zum Beispill iwwert 
d’Digitalisatioun am Betrib, d’Méiglechkeeten, 
sech no der Coronaviruskris nei opzestellen, 
oder wéi Modeller vun der Kreeslafwirtschaft 
kënnen applizéiert ginn.

Question 2340 (05.06.2020) de MM. Roy 
Reding et Jeff Engelen (ADR) concernant la 
base légale pour les contrôles de vitesse :

Aus der Press si mir vun engem gelungene Pro-
zess wéinst engem Geschwindegkeetsdelikt ge-
wuer ginn (RTL, 3. Juni 2020). Anscheinend 
kann en Automobilist net wéinst ze séierem 
Fuere verurteelt ginn, well d’Vitesslimitatioun 
iwwer e ministeriellt an net iwwer e grouss-
herzoglecht Reglement geholl ginn ass. 

Elo stelle sech eis e puer Froen, déi mir gäre 
vum Här Minister fir Mobilitéit a vun der Ma-
damm Justizminister beäntwert hätten:

1. Kann d’Regierung bestätegen, datt an 
 engem bestëmmten Zäitraum d’Vitesskontrol-
len op der Escher Autobunn A4 op der Héicht 
vu Steebrécken net iwwer e groussherzoglecht 
Reglement ofgedeckt waren?

2. Wéi laang sinn do Kontrolle gemaach ginn, 
ouni datt et eng rechtlech Basis duerfir gouf, a 
wéi vill Automobiliste sinn dowéinst an deem 
Zäitraum protokolléiert ginn?

3. Wat ënnerhëlt d’Regierung, fir deenen zu 
Onrecht bestroofte Chauffeuren, déi hire Proto-
koll scho bezuelt hunn, hir Suen zréckzeginn?

4. Ass d’Regierung der Meenung, datt all déi 
betraffe Chauffeure mussen onbürokratesch 
entschiedegt ginn, ouni datt si forcéiert sinn, 
eng Geriichtsprozedur an d’Weeër ze leeden, 
fir déi Suen, déi onrechtméisseg verlaangt gi 
sinn, zréckzekréien?

5. Ass d’Regierung bereet, d’Rechtméissegkeet 
vun alle Vitessreglementatiounen a besonnesch 
deenen, déi zu heefegen a cibléierte Radar-
kontrolle gefouert hunn, wéi grouss Autobunn-
schantercher, ze préiwen, fir sécherzestellen, 
datt esou e Feeler wéi dësen en Eenzelfall war?

Réponse commune (13.07.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, Ministre de la Sécurité intérieure, 
et de Mme Sam Tanson, Ministre de la Jus-
tice : 

Den honorabelen Här Deputéierte Roy Reding 
an den honorabelen Här Deputéierte Jeff 
 Engelen stelle sech Froen iwwert d’Reglemen-
tatioun vun der Vitess am Kader vun engem 
Chantier.

An dësem Zesummenhang erlaben ech mir fir 
d’éischt, meng Verwonnerung auszedrécken 
iwwert dës Fro, déi sech op en Artikel aus der 
Press an op eng lafend Affär bei Geriicht bezitt, 
bei där nach keen Urteel gesprach ginn ass.

Wat d’Reglementatioun vun der Vitess op Chan-
tieren ugeet, esou seet den Artikel 139 Para-
graf 3 vum Arrêté grand-ducal modifié vum 23. 
November 1955 iwwert de Verkéier op allen 
ëffentleche Stroossen (Code de la route) Foll-
gendes:

« 3. Sans préjudice des dispositions du présent 
article sous 1, 2 a), 4 et 5 et sans préjudice de 
limitations de vitesse dérogatoires indiquées 
par le signal C,14, la vitesse maximale autorisée 
est fixée comme suit à la hauteur des chantiers 
fixes pour les périodes d’activité sur ces chan-
tiers, ces dispositions étant indiquées par le 
 signal C,14 adapté :

[...] c) sur les autoroutes

- à 70 km/h dans le sens de la chaussée com-
portant le chantier ;

- à 70 km/h dans les deux sens, lorsqu’une par-
tie ou l’ensemble du trafic est dévié sur la 
chaussée ouverte à contresens. »

Dëst bedeit, dass op den Autobunnen an 
engem Chantier d’office eng Vitesslimitatioun 
vu 70 Stonnekilometer gëllt bis zu deem Zäit-
punkt, un deem de Chantier ofgeschloss ass.

Et sief och nach erwäänt, dass de Code de la 
route an den Artikelen 102 an 102bis eng ganz 
Rei Dispositiounen d’office virgesäit, wat 
d’Mise en place vun engem Chantier ugeet.

Doduerch bedéngt, dass wärend engem Chan-
tier meeschtens nach aner Dispositiounen néi-
deg sinn, wéi beispillsweis en Iwwerhuelver-
buet oder eng Verengung vun de Spueren, gëtt 
fir e Chantier üblecherweis e ministeriellt 
 Reglement geholl, an deem all Verännerungen 
an der Reglementatioun fir d’Zäit vum Chantier 
oder fir eng bestëmmte Phas vun engem Chan-
tier festgehale ginn.

An dësem Zesummenhang sief dann och nach 
op en Arrêt vun der Cour d’appel vum 27. 
Dezember 2009 (arrêt n° 534/09) higewisen, 
wouno den Artikel 139 3. c) aus dem Arrêté 
grand-ducal eng ausräichend legal Basis, fir 
d’Vitesslimitatiounen op 70 Stonnekilometer 
am Fall vun engem Chantier op der Autobunn 
ze beschränken, duerstellt.

Den Artikel 5 Paragraf 2 vun der Loi modifiée du 
14 février 1955 concernant la réglementation 
de la circulation sur toutes les voies publiques 
seet dann och nach, dass d’Verkéiersreegele per-
manent oder temporär iwwer e Règlement 
grand-ducal kënne gereegelt ginn.

Den Artikel 100 Paragraf 1 vum Code de la 
route erlaabt dann den zoustännege Ministeren, 
gemeinsam e Règlement ministériel ze huelen, 
duerch dat zum Beispill de Verkéier temporär an 
engem Chantier reglementéiert gëtt. Dëst Re-
glement huet eng Dauer, déi op dräi Méint limi-
téiert ass.

Am Fall vum Chantier op der Autobunn A4 op 
der Héicht vu Steebrécken gouf den 3. Januar 
2019 e ministeriellt Reglement geholl, wat den 
18. Januar 2019 a Kraaft getrueden ass an 
duerch e groussherzoglecht Reglement vum 
29. Mäerz ersat ginn ass.

Wéinst enger zousätzlecher Moossnam um 
Chantier gouf den 8. Februar 2019 e weidert 
ministeriellt Reglement geholl, wat dunn duerch 
e groussherzoglecht Reglement vum 26. Abrëll 
2019 ersat gouf.

Domat ass séchergestallt gewiescht, dass de 
Chantier uerdnungsgeméiss reglementéiert war. 
Well doduerch och all Vitesskontrollen, déi an 
dësem Chantier gemaach gi sinn, rechtméisseg 
waren, stelle sech déi aner Froen, déi nach 
opgeworf gi sinn, net.

Wat elo d’Kontrolle betrëfft, esou stoung de 
 mobille Chantiersradar vum 5. bis den 13. 
Mäerz 2019 am betraffene Chantier op der A4. 
An  dësem Zäitraum sinn am Ganzen 10.279 
Avertissements taxés (AT) vun 49 Euro an 1.465 
ATe vun 145 Euro ausgestallt ginn. Doriwwer 
eraus sinn dann och nach 802 Délits de grande 
 vitesse festgestallt ginn.

Question 2346 (08.06.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le réseau 5G 
au Luxembourg :
Wat d’5G-Technologie ugeet, do stelle sech 
 aktuell nach ëmmer vill Froen, dorënner och 
 Bedenken, déi ekonomescher Natur sinn. An der 
Äntwert op meng parlamentaresch Fro N° 1431 
vum 5. November 2019 huet d’Regierung foll-
gendermoosse geäntwert:
„Wéi stellt sech d’Regierung zu enger eventuel-
ler Bedeelegung vu chineeseschen Entreprisen 
um 5G-Reseau zu Lëtzebuerg? Gesäit d’Regie-
rung de Risiko vun enger chineesescher Spiona-
geaktivitéit zu Lëtzebuerg iwwert de Wee vun 
enger Bedeelegung un neien technologesche 
Schlësselariichtungen? Gëtt de Sécherheetskrit-
tär en Element bei de Konditiounen, fir Opera-
teuren zouzeloossen, déi Frequenze steeë wël-
len? Gëtt et eng Lëscht vun Drëttlänner (net-EU 
oder net-NATO), déi däerfen um Projet 5G 
 bedeelegt ginn, respektiv déi dat net däerfen?
Am Moment plangt d’Regierung keng konkreet 
Schrëtt, fir den Asaz vun Technologien aus ge-
wëssene Länner am Kär vum Netzwierk ze ver-
bidden. Sollte sech awer nei corroboréiert 
Fakte presentéieren, da gëtt eng Reevaluatioun 
virgeholl.
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De Sécherheetskrittär muss am Prinzip net un 
d’Stee vun de Frequenze gekoppelt ginn. Den 
aktuelle legale Kader fir d’Bedreiwe vun elektro-
nesche Kommunikatiounsnetzer an -déngsch-
ter gesäit schonns Mesurë vir, déi d’Sécherheet 
an d’lntegritéit vun den Netzer an Déngschter 
cadréieren. Dës Moossname musse vun all Be-
dreiwer garantéiert ginn, onofhängeg aus wéi 
engem Land d’Entreprisë kommen, mat 
deenen de jeeweilege Bedreiwer zesumme-
schafft, fir Kommunikatiounsnetzer an 
-déngschter unzebidden.“
Dowéinst wollt ech dem Här Staatsminister, 
dem Här Medieminister, dem Här Bausse   mi-
nister, dem Här Minister fir Digitaliséierung an 
dem Här Minister fir Ekonomie an d’Post dës 
Froe stellen:
1. Geet den Opbau vum nationale 5G-Reseau 
esou viru wéi geplangt? Gëtt et nei Exigenzen 
am Beräich vun der internationaler Sécherheet 
an Onofhängegkeet?
2. Wéi eng Entitéiten aus wéi enge Länner 
 däerfen un der Stee vu Frequenzen deelhue-
len? Si verschidde Staaten oder Entreprisë vun 
dëser Stee ausgeschloss?
3. Wat fir en Impakt hunn déi ëmmer méi kom-
plizéiert Relatiounen tëscht den USA a China an 
och der EU a China op d’5G-Technologie, spe-
ziell och hei zu Lëtzebuerg?
4. D’Covidkris huet gewise wéi wichteg zouver-
lässeg Reseaue mat grousser Capacitéit fir onst 
Land sinn. Den Homeschooling, d’Teleaarbecht 
an aner Facteuren hunn dat däitlech bewisen. 
Wéi séier gëtt de Reseau vun optesche Fiberen 
ausgebaut? Wéi ass den aktuelle Kalenner? 
Ginn 100 % vum Territoire duerch d’Post ofge-
deckt, fir de Service public am ganze Land ze 
garantéieren?
Réponse commune (13.07.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias, de M. Franz Fayot, Ministre de 
l’Économie, et de M. Jean Asselborn, Ministre 
des Affaires étrangères et européennes : 
ad 1. Lëtzebuerg huet sech 2018 eng national 
5G-Strategie2 ginn, déi den Zäitraum vun 2018 
bis 2025 ëmfaasst. D’Regierung hält sech och 
weiderhin un dës Strategie, an och un deen 
heiran duergeluechten Zäitplang. Dëst gëllt 
och fir d’Etappen, déi fir 2020 festgehale gou-
fen. Och wann d’Regierung den Opbau vum 
5G net selwer bedreift, sou ginn och dëst Joer 
déi noutwendeg Viraussetzunge geschaf, fir 
datt d’Operateure mam Opbau a Betrib vun 
nationale 5G-Reseauen ufänke kënnen.
D’Europäesch Kommissioun huet ufanks 2020 
déi sougenannt „EU Toolbox for 5G Security“3 
publizéiert, déi vum NIS Cooperation Group 
ausgeschafft ginn ass. Dës Toolbox reagéiert op 
de Rapport vun der „EU coordinated risk as-
sessment of the cybersecurity of 5G networks“4 
a beinhalt eng Rei strateegesch an technesch 
Mesuren, fir déi Haaptrisiken a puncto Cybersé-
cherheet an de 5G-Reseauen ze mitigéieren. 
Well d’Sécherheet vun den Telekommunika-
tiounsreseauen eng national Kompetenz ass, 
ass eng paneuropäesch Approche à ce stade 
net méiglech, an d’Mesuren aus der Toolbox 
mussen national ëmgesat ginn. Dofir ass d’Re-
gierung amgaangen, déi eenzel Elementer vun 
der Toolbox ze analyséieren an ze entscheeden, 
wéi eng Mesuren zu Lëtzebuerg sënnvoll 
 ëmgesat kënne ginn. Do dernieft plädéiert 
d’Regierung weider fir eng europäesch Appro-
che am Beräich vun der Sécherheet vu 5G-Re-
seauen.
ad 2. Konform zum EU-Recht dierfen un der 
Stee Entreprisen deelhuelen, déi an der Europä-
escher Unioun etabléiert sinn. D’Ausschlosskrit-
täre fir d’Participatioun un der Stee orientéiere 
sech net un nationalen Affiliatiounen, mee 
 dorun, ob d’Kandidaten net an enger Faillite 
oder Liquidatiounsprozedur sinn an ob hir Onof-
hängegkeet vun anere Kandidate garantéiert 
ass.
ad 3. D’Diskussioune wéi déi ëm d’5G-Techno-
logie weisen, dass ekonomesch a sécherheet-
spolitesch Froen oft enk matenee verflecht 
sinn. Lëtzebuerg huet sech dofir vun Ufank u 
konsequent fir en EU-wäite koordinéierten Usaz 
a Saache 5G-Technologie agesat. D’EU Toolbox 
iwwert d’5G-Cybersécherheet, déi Enn Januar 

2 [1] 5G rollout https://digital-luxembourg.public.lu/5G
3 Cybersecurity of 5G networks - EU Toolbox of risk mitiga-

ting measures (29 January 2020) 
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/cyber-
security-5g-networks-eu-toolbox-risk-mitigating-measures

4 EU-wide coordinated risk assessment of 5G networks se-
curity (9 October 2019) https://ec.europa.eu/digital-
single-market/en/news/eu-wide-coordinated-risk-assess-
ment-5g networks-security

ugeholl gouf, ass dann och un der Basis vun 
den Aarbechten a Reflexiounen, wat den Op-
bau vum 5G-Reseau hei ze Lëtzebuerg ugeet.
ad 4. Wärend der Covidkris hunn déi Lëtze-
buerger Telekommunikatiounsreseaue sech als 
stabill erwisen a se konnten den zousätzlechen 
Trafick, dee virun allem an den éischten Deeg 
vun der Kris opgetratt war, ouni gréisser Pro-
blemer  geréieren. Hei beweist sech, datt d’Inves-
titiounen, déi an de vergaangene Joren an deem 
Beräich gemaach gi sinn, richteg a wichteg 
 woren, a sech an dëser Kris kloer bezuelt ge-
maach hunn.
Datt Lëtzebuerg eng gutt Breetbandconnec-
tivitéit huet, beleet och de gudde Ranking am 
rezenten DESI Report iwwert d’Connectivitéit an 
der EU5. Hei läit Lëtzebuerg mat iwwer 98 % 
Breetbandcouverture weiderhin an den Top Dräi.
Aus dem Rapport statistique vum ILR fir 20196 
geet ervir, dass den Taux de couverture vun der 
Fiber 2019 67,5 % bedréit. Informatioune vun 
der Post no si Mëtt 2020 méi wéi 70 % vun de 
Menagë mat Glasfaser ugeschloss. Fir Enn 2020 
gesäit d’Post 72 % vir.
Am Kader vun hirer Strategie huet d’Post sech 
engagéiert, fir Enn 2023 75 % vun de Menagë 
mat Glasfaser un de Reseau unzeschléissen. Den 
Ausbau leeft awer méi schnell, an Enn 2021 solle 
75 %, Enn 2022 schonn 78 % erreecht sinn.
Hei sief bemierkt, datt d’Fiber net déi eenzeg 
Technologie ass, déi e Breetbandaccès erméig-
lecht, an datt d’Couverture vu Kabel Enn 2019 
bei 85 % vun de Menagë louch. Och hei si Vi-
tesse vun iwwer 1 Gbps méiglech.
Dësen Ausbau wäert och dono nach virugoen, 
an op laang Siicht wäerten 100 % vun der 
 Populatioun mat engem ultrahéijen Debit con-
nectéiert sinn. Fir Sitten, déi schwéier erreechbar 
sinn an nëmme mat héijem techneschen Op-
wand an entspriechend héije Käschten iwwer 
 Fiber ugebonne gi kënnen, sinn aner gläich-
wäerteg Technologien am Eenzelfall méi appro-
priéiert (wéi z. B. Fixed Wireless Access), déi ver-
gläichbar Vitesse wéi e Fiberuschloss erméigle-
chen.
Et sief bemierkt, dass et keng Obligatioun gëtt 
fir en Operateur, fir en Uschloss mat esou  enger 
héijer Vitess iwwerall unzebidden. Am Fall vun 
der Post ass dat eng kommerziell Entschee-
dung, ob, wéini, an a wéi enger Form deen 
néidegen Investissement gemaach gëtt.

Question 2350 (08.06.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant la validité des 
 ordonnances médicales :

Medezinnesch Rezepter hu jo eng begrenzten 
Dauer, wou si gëlteg sinn. Dat ass an deene 
meeschte Fäll eng gutt Moossnam, fir Abusen 
ze verhënneren. Mee an enger Noutsituatioun, 
wéi d’Land si elo erlieft huet, kann et och nega-
tiv Konsequenzen hunn. Esou ass mir zouge-
droe ginn, datt z. B. eng Ordonnance, fir bei 
de Kiné ze goen, vun der Krankekeess net méi 
ugeholl gëtt, well den Delai ofgelaf ass, onof-
hängeg dovun, ob d’Kinée wärend dem Con-
finement hunn duerfe schaffen oder net?

1. Ass de Ministère sech dëser restriktiver Aus-
leeung vun de Reegelen duerch d’Krankekeess 
bewosst?

2. Ass den Här Minister mat dëser Handhabung 
d’accord, déi fir de Patient onnéideg Käschten 
a Gerenns bedeit?

3. Ass bei esou enger Decisioun och beduecht 
ginn, datt et och fir eng routineméisseg Neiver-
schreiwung vun engem ofgelafene Rezept 
schwéier ass, no Corona séier e Rendezvous bei 
engem Dokter ze kréien?

4. Handelt et sech hei ëm en Eenzelfall oder ass 
dat prinzipiell d’Positioun vun der Krankekeess?

5. Wär méi eng kulant Handhabung net och fir 
d’Krankekeess leschten Enns eng Erliichterung 
an hirer Aarbecht, déi an der Noutsituatioun jo 
sécher net manner ginn ass?

6. Si vun där restriktiver Ausleeung duerch 
d’Krankekeess nach aner Zorte Behandlunge 
betraff?

Réponse (14.07.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale : 

Op de medezinneschen Ordonnancen ass 
haaptsächlech en Delai drop, well dem Patient 
seng medezinnesch Situatioun ëmmer mol kann 
änneren an da muss gegeebenefalls d’Traite-
ment och ugepasst ginn.

5 Broadband Connectivity 
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/connec-
tivity

6 Rapport statistique des télécommunications du luxem-
bourg de l’année 2019 Juin https://assets.ilr.lu/telecom/
Documents/ILRLU-1461723625-779.pdf

Duerch d’Corona-kris konnt et effektiv emol 
virkommen, datt verschidde medezinnesch Or-
donnancen ofgelaf sinn. Wat déi normal mede-
zinnesch Consultatiounen ugeet, hat de Patient 
d’Méiglechkeet wärend dem Confinement eng 
Teleconsultatioun unzefroe bei sengem Dokter.
Fir aner Ordonnancen, ewéi zum Beispill d’Ki-
nésconsultatiounen, misst de Patient sech eng 
nei Ordonnance ufroen, fir sécherzestellen, datt 
den ordonéierten Traitement nach ëmmer en 
Ligne ass mam Patient sengem Gesondheets-
zoustand. Den Delai op den Ordonnancen ass 
virun allem, fir ze garantéieren, datt de Patient 
dat adequat Traitement kritt.
Déi spezifesch Delaie vun de verschiddenen 
 Ordonnancë sinn an de Statute vun der 
 Gesondheetskeess bei de jeeweilege Prestatairë 
virgesinn. Déi vun de Kinéë stinn an den Artikele 
56 a 57 vun de Statuten. Dës Artikele gesi Foll-
gendes vir:
« Art. 56. Sous peine d’inopposabilité à l’assu-
rance maladie des actes délivrés en dehors du 
milieu hospitalier stationnaire par les masseurs-
kinésithérapeutes, l’ordonnance médicale affé-
rente doit être validée auprès de la Caisse 
 nationale de santé. Cette validation doit être de-
mandée dans le délai de trente et un (31) jours 
de l’émission de l’ordonnance. Par cette valida-
tion la personne protégée obtient un titre de 
prise en charge qui garantit la prise en charge 
des prestations aux conditions statutaires. […]
Art. 57. Sauf indications contraires y inscrites 
par le médecin, les ordonnances médicales 
pour prestations des masseurs-kinésithérapeu-
tes ne sont opposables à l’assurance maladie 
que si le traitement y prescrit est commencé au 
plus tard dans les trente (30) jours de l’établis-
sement du titre de prise en charge. […] » 

Question 2351 (08.06.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant l’utilisa-
tion du glyphosate par les CFL :
D’Regierung huet decidéiert, all Pachtvertrag 
vu staatleche Flächen unzepassen, soudatt all 
Planzeschutzmëttel op dëse Fläche verbuede 
gëtt. De Staat selwer ass awer och Proprietär 
vum Reseau, deen d’CFL benotzen. Weiderhi 
gouf an der parlamentarescher Ufro N° 1933 
geäntwert, dass d’CFL fréistens ab dem Joer 
2021 op den Asaz vu Produite mat dem Wierk-
stoff Glyphosat verzichte wäerten, datt awer 
schonn no Alternativen zum Sprëtze gesicht 
gëtt, zum Beispill a Form vu Pilotprojeten op 
den Nopeschreseauen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un den Här Landwirtschaftsminister stellen:
1. Firwat wëllt een eréischt fréistens 2021 op 
den Asaz vu Produite mat dem Wierkstoff Gly-
phosat op dem Reseau vun de CFL verzichten 
an net unverzüglech?
2. Wéi vill Prozent vun de Flächen, déi vun de 
CFL benotzt ginn, gehéieren dem Staat? Wéi 
vill Planzeschutzmëttel gi pro Joer op dëse 
 Flächen agesat?
3. Wéi eng Pilotprojete ginn op den No-
peschreseauen evaluéiert? Wéi eng Nopeschre-
seaue sinn dat?
4. Wéi eng Alternative gi getest? Sinn dëst aner 
Pestiziden oder alternativ technesch Léisun-
gen?
Réponse commune (13.07.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural : 
ad 1. Aktuell gëtt et am Beräich vun der 
 Eisebunn keng Alternativ zum Sprëtze vu gly-
phosathaltege Produiten, déi direkt asazfäeg 
ass, an déi dat selwecht Resultat liwwere kann.
Am Fall, wou d’Onkraut am Beräich vum Gleis-
kierper net effektiv bekämpft gëtt, ginn d’Fraise 
vun der Instandhaltung erop an d’Liewens-
dauer, awer och d’Stabilitéit vum Gleis gi redu-
zéiert.
ad 2. 100 Prozent vun de Flächen, déi vun de 
CFL fir d’Strecken an d’Gare benotzt ginn, ge-
héieren dem Lëtzebuerger Staat.
Am Joer 2017 goufen 300 Liter „Roundup Ultra“, 
1.450 Liter „Zapper“ a 66 Liter „Genoxone“ age-
sat.
Am Joer 2018 goufen 130 Liter „Roundup Ultra“, 
920 Liter „Zapper“ an 30 Liter „Genoxone“ age-
sat.
Am Joer 2019 goufen 210 Liter „Roundup Ultra“, 
1.510 Liter „Zapper“ a 70 Liter „Genoxone“ age-
sat.
ad 3. D’Pilotprojeten, déi bei der SBB, der ÖBB, 
der DB, der SNCF an der Infrabel als Alterna-
tiven zum Sprëtze vu glyphosathaltege Produi-

ten evaluéiert ginn, sinn d’Bekämpfe vum On-
kraut mat gliddegem Waasser, mat Elektrizitéit 
a mat Hëllef vu Feier.
ad 4. D’CFL selwer teste keng Alternativen, 
mee verfollege momentan d’Fortschrëtter, déi 
am Kader vun den ernimmte Pilotprojete mat 
techneschen Alternativen op den Nopeschre-
seauen erreecht ginn.

Question 2354 (09.06.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la promotion 
de la mobilité douce :
D’Regierung huet decidéiert, de Kaf vu Vëloen 
zu Lëtzebuerg méi ze subventionéieren.
Iwwert de Klimafong gëtt de Kaf vun engem 
neie Vëlo mat bis zu 600 Euro ënnerstëtzt. Wéi 
de Mobilitéitsminister op RTL erkläert huet, 
fueren dausende Leit pro Dag mam Vëlo. Et 
handelt sech - an de Wieder vum Minister - ëm 
ee reegelrechte Boost, deen ee wëll begleeden 
an d’Zäit wär elo do, fir et ze maachen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Mi-
nistere fir Mobilitéit, Finanzen an Ëmwelt, Klima 
an nohalteg Entwécklung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Leit hu vun der erhéichter Primm fir 
Vëloe profitéiert?
2. Um Site vu Myenergy steet geschriwwen:
« Achat du cycle entre le 11 mai 2020 et le 31 
mars 2021 (date de la facture acquittée) ».
Ugesiichts, datt schonns Persoune virun der 
 Erhéijung vun der Primm bereet waren, sech 
een neie Vëlo zouzeleeën, wäerten déi Leit, déi 
fir 2020 eng Rechnung virleeë kënnen, och vun 
der erhéijter Primm profitéiere kënnen a retro-
aktiv Sue rembourséiert kréien?
3. Ass, am Hannergrond vun der Fërderung 
vun enger zirkulärer Wirtschaft, geplangt, 
d’Primm och fir Secondhand-Vëloen ausze-
wäiten?
4. Wéi vill Vëloe sinn zënter 2013 (opgelëscht 
no Joer) beim Staat ugeschaaft ginn? Wéi vill 
Kilometer mam Auto konnten doduerch insge-
samt agespuert ginn? Wéi vill CO2- Emissioune 
konnten doduerch agespuert ginn?
5. A menger parlamentarescher Fro N° 1915 
hunn d’Ministere mir geäntwert, dass d’Regie-
rung sech zum Zil gesat huet, de gesamte 
 Fuerpark vun der Regierungsmembere mëttel-
fristeg total CO2-emissiounsfräi ze kréien. Wat 
fir een Zäitraum versteet d’Regierung ënnert 
dem Begrëff „mëttelfristeg“?
6. Wäert d’Regierung an deenen nächste Méint 
een Deel vun hire Limousinnen duerch Vëloen 
ersetzen?
- Falls jo, wéi vill Limousinne sollen duerch 
 Vëloen ersat ginn?
- Falls nee, firwat net?
7. Wéi vill Ministeren si bereet hir Limousinnen 
an noer Zukunft ofzeginn an, am Kader vun 
 hirem Mandat, nëmmen nach mam Vëlo a 
mam ëffentlechen Transport ze fueren?
Réponse commune (13.07.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de Mme Carole 
 Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable : 
Déi erhéichte Primm vu bis zu 600 € gëllt 
réischt fir Vëloen a Pedelec 25en (Vëloe mat 
enger elektrescher Ënnerstëtzung bis 25 km/h), 
déi no dem 11. Mee kaf goufen, a wëll dat be-
treffend Reglement den 21. Juni 2020 am Mé-
morial A vum Journal officiel publizéiert gouf, 
an domadder réischt ab dësem Datum eng 
 Demande fir eng erhéichte Primm kann ausbe-
zuelt ginn, ass et nach verfréit een éischte Bilan 
ze maachen.
Leit, déi virum 11. Mee 2020 e Vëlo oder e Pe-
delec 25 kaf hunn, kënne weiderhin eng Primm 
vu bis zu 300 € ufroen. Gebrauchte Vëloen a 
Pedelec 25en si generell vun der Primm ausge-
schloss.
Am Joer 2019 huet de Staat 10 Pedelec 25 
ugeschaaft an 2020 waren dëst der 11 Stéck. Fir 
déi Jore virdrun si keng Donnéeën dispo nibel, 
well déi entspriechend Kreditter am Staatsbud-
get nach net virgesi waren. Fir d’Qualitéit vun 
den Donnéeën ze verbesseren, ass 2019 en Ar-
tikel „74.001 Acquisition de vélos de service“ 
agefouert ginn, deen 2020 bei den eenzele Mi-
nistèren nach méi systematesch am Staatsbud-
get ageschriwwe ginn ass, fir sech Vëloen unze-
schafen. Ab 2021 ass virgesinn, fir d’Vëloen a 
Pedelec 25en zentral iwwert de Ministère fir 
 Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten anzekafen, 
esou wéi dat säit 2017 fir déi elektresch 
 Déngschtween gemaach gëtt.
Well de Kilometrage vun deene kaaften 
 Déngschtvëloen net erfaasst gëtt, kënnen och 
keng Aussoen zu de gespuerten Autoskilometer 
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oder de CO2-Emissioune getraff ginn. Et sief 
heibäi bemierkt, datt Déngschtvëloen als kom-
plementar Verkéiersmëttel fir d’Mataarbechter 
beim Staat ugeduecht sinn a virun allem bei 
kuerzen Trajeten eng Alternativ zum Déngsch-
tauto oder dem ëffentlechen Transport duer-
stellen.
Wat de Fuerpark vun de Regierungsmembere 
betrëfft, esou ass am Moment nach kee ge-
neeën Zäitraum definéiert, ab wéini dës Gefie-
rer sollen CO2-emissiounsfräi sinn. Dëse Fuer-
park ass dimensionéiert a geduecht, fir d’Mem-
bere vun der Regierung oder exzeptionell aus-
lännesch Regierungsmembere kënnen a Reuni-
ounen an d’In- an d’Ausland ze féieren. Et ass 
dowéinst och net virgesinn, datt een Auto aus 
dësem Fuerpark duerch ee Vëlo ersat gëtt. Wéi 
an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 1915 vum 21. Februar 2020 erkläert, gi pri-
oritär Hybride a Plug-in-Hybride kaf, esoudatt 
déi duerchschnëttlech CO2-Emissioune vum 
gesamte Fuerpark vun de Regierungsmembere 
weider fale wäerten. Et gëtt dernieft gepréift, 
fir an noer Zukunft 100 % Elektroautoen ze 
 kafen an ab deem Moment, wou esou een 
Null-Emissiouns-Auto sech fir den Asaz beim 
Service de protection du Gouvernement ee-
gent, ka méi genau definéiert ginn, bis wéini 
de gesamte Fuerpark soll CO2-emissiounsfräi 
sinn. D’Regierungsmemberen hunn natierlech 
do dernieft d’Méiglechkeet, fir sech mat hirem 
private Vëlo oder dem ëffentlechen Transport 
ze deplacéieren.

Question 2355 (09.06.2020) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant Valorlux :
D'lescht Joer ass an dräi Gemengen ee Projet fir 
nei Valorlux-Tuten duerchgefouert ginn, wou de 
Bierger nach méi verschidde Verpackunge kann 
dra maachen. Laut mengen Informatioune kru-
ten aner Gemengen, déi dee selwechte Projet 
wollte lancéieren, dat vun der Ëmweltverwal-
tung refuséiert. Ee Grond wär, dass de Projet 
nach misst verlängert ginn, wat jo och lo schonn 
zanter enger Zäit an alle SIDEC-Gemengen de 
Fall ass.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un d’Madamm Ministesch fir Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung stellen:
1. Ginn et scho Resultater vun deem éischte 
 Pilotprojet an och vu senger Verlängerung? Wa 
jo, wéini sollen déi publizéiert ginn?
2. Kann d’Madamm Ministesch meng Informa-
tioune betreffend dem Refus fir nach aner Ge-
menge mat zou ze loossen, confirméieren? Wa 
jo, aus wat fir enge Grënn sinn dës Refusen aus-
geschwat ginn?
3. Stëmmt et, dass d´Ëmweltverwaltung no dem 
Projet an deenen dräi éischte Gemenge ver-
laangt huet, en ze verlängeren? Wa jo, firwat?
4. Kéint d’Aféiere vun deem neie Valorlux-Sys-
tem, dee vill méi Zorte Verpackungen asammelt, 
an alle Gemengen aus dem Land net zu enger 
wesentlecher Verbesserung vun der Offallgesti-
oun bäidroen? Besonnesch am Hibléck op dee 
ville Verpackungsplastik, deen nach an der groer 
Dreckskëscht ass.
5. Ka chiffréiert ginn, wat fir eng Käschten dem 
Bierger duerch d´Offallentsuergung entstinn sou 
laang wéi him deen neie System virenthale 
gëtt?
Réponse (13.07.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable : 
ad 1. Et gouf eng Auswäertung vun der éisch-
ter Phas vum Pilotprojet gemaach, déi um Ge-
bitt vun de Gemenge Munneref, Déifferdeng 
an Helperknapp ofgelaf ass. Dës Auswäertung 
huet verschidde Resultater bruecht. Et konnten 
awer net all Froen definitiv beäntwert ginn. 
 Donieft sinn zu verschiddenen Theemen Op-
klärungsbedürfnisser entstanen. Och war et 
esou, datt d’Dauer vun deem Projet ganz kuerz 
war an doduerch net genuch fundéiert Resul-
tater opgestallt konnte ginn. Eng definitiv 
Konklusioun am Sënn vun enger Ausbreedung 
vum neie System konnt also net gezu ginn.
Vun der 2. Phas vum Pilotprojet, um Gebitt 
vum SIDEC, ginn et nach keng definitiv Resul-
tater. D’Gesamtresultater vun deem Projet 
 wäerte nom Schluss bekannt gemaach ginn.
ad 2. Sënn an Zweck vun engem Pilotversuch 
ass et, verschidde Modalitéiten ze probéieren, 
ob se fonctionéieren an op Basis vun deenen 
 Erkenntnisser eventuell Verbesserungen an 
Upassungen ze maachen. Ee Pilotversuch stellt 
deemno keng definitiv Situatioun duer, mee soll 
et erméiglechen, Resultater ze analyséieren, an 
doraus objektiv Schlussfolgerungen ze zéien.

D’Konklusioune vun engem Pilotprojet kënnen 
esouwuel positiv (déi geplangte Modalitéite si 
machbar), wéi och negativ (déi geplangte Mo-

dalitéite sinn net machbar oder bréngen net dat 
gewënschte Resultat) sinn.
Esou ee Projet, wou Donnéeën analyséiert 
musse ginn, brauch also e fixe Kader. Dozou ge-
héiert ënner anerem de Perimeter vun de Ge-
mengen, déi matmaachen, mee och den 
 Zäitraum iwwert deen de Projet leeft. Wa sech 
nei Gemenge wärend dem Projet ugeschloss 
hätten, wären d’Versuchsbedingungen nodréig-
lech geännert ginn an d’Interpretatioun an de 
Verglach vun den Donnéeë ganz schwéier oder 
esouguer onméiglech ginn.
Ier et also zum Uschloss vu weidere Gemenge 
komme kann, muss fir d’éischt iwwert de Projet 
bewise ginn, datt d’Asammlung vu weidere 
Fraktiounen an der bloer Valorlux-Tut wierklech 
zu deene Objektiver bäidréit, déi virgesi sinn,  
a ganz besonnesch zu engem héichwäertege 
Recycling vun deenen agesammelte Fraktiou-
nen.
ad 3. Entspriechend dem Agrément vun der 
 Valorlux, fir kënnen Organisme agréé am Kader 
vun der erweiderter Produzenteverantwortlech-
keet fir Verpackungen ze sinn, muss fir all Erwei-
derung vun de Fraktiounen, déi iwwert de bloe 
Sak agesammelt ginn, am Virfeld e Pilotversuch 
gemaach ginn, ier d’Ëmweltverwaltung eng De-
cisioun huele kann.
Wéi scho gesot, hunn d’Resultater vun där éisch-
ter Pilotphas et net erlaabt, verschidde Froen de-
finitiv ze beäntweren, wat et also net erméig-
lecht huet, de Projet tel quel ze validéieren. 
 Dorënner waren zum Beispill (awer net exklusiv):
- d’Charakteriséierung vun dem Inhalt vun der 
normaler bloer Tut ier de Pilotprojet lassgaangen 
ass (initiale Standpunkt);
- déi genau Recyclingsfilièren (Endbabnehmer) 
vun deenen eenzelne Fraktiounen;
- ënnerschiddlech Resultater vun enger Gemeng 
op déi aner;
- d’Kierzt vum Projet, déi et och net erméiglecht 
huet treffend Schlussfolgerungen ze zéien.
Een anere ganz wichtege Punkt bleift och nach 
ze klären, an zwar a wéi enger Hisiicht eng 
 Mëschung vu méi Fraktiounen aus verschiddene 
Materialien kënnen zu engem qualitativ héich-
wäertege Recycling bäidroen, esou wéi dat am 
Artikel 14 vum modifizéierten Offallgesetz vum 
21. Mäerz 2012 gefuerdert gëtt.
Esou e qualitativ héichwäertege Recycling ass 
néideg, fir d’Objektiver vum Offallgesetz ze res-
pektéieren, an zwar sécherzestellen, datt d’Mate-
rialien esou laang ewéi méiglech am ökonome-
sche Kreeslaf weidergenotzt kënne ginn. Dëse 
qualitativen Aspekt ass iwwregens och eng Fuer-
derung, déi ëmmer méi vun der Recyclingsbran-
che gestallt gëtt.
ad 4. Sënn an Zweck vun der separater Asamm-
lung ass et, déi verschidden Offallfraktioune a 
-materialien engem qualitativ héichwäertegem 
Recycling zouféieren ze kënnen. Dowéinst  duerfe 
laut Paragraph 1 vum Artikel 13 vum modifizéi-
erten Offallgesetz vum 21. Mäerz 2012 déi ver-
schidde Materialien net matenee vermëscht 
ginn. Kënnt et awer zu enger Vermëschung, da 
mussen déi verschidde Materialien uerdentlech 
getrennt ginn.

Dëst ass och de Fall fir déi blo Valorlux-Tut. Si 
muss nozortéiert ginn. Wichteg ass heibäi awer 
ëmmer, dat d’Qualitéit bleift an datt d’Material 
tatsächlech recycléiert gëtt. Dëst ass zum Bei-
spill net de Fall a verschiddene vun eisen No-
peschlänner, wou zwar vill iwwert e Sak age-
sammelt gouf, d’Qualitéit awer esou schlecht 
war, datt de Gros net konnt recycléiert ginn, 
mee verbrannt huet misse ginn.

Datt vill Bierger ëmmer méi Offall an der bloer 
Tut sammele wëllen, ass positiv a weist d’De-
mande, déi an der Bevölkerung do ass. Déi blo 
Tut kann effektiv dozou bäidroen, datt manner 
Plastiksverpackungen an der groer Dreckskëscht 
landen. Fir en héichwäertege Recycling unze-
striewen, misst normalerweis méi vun Ufank u 
getrennt ginn, an zwar beim Offallproduzent; 
dat ass awer net onbedéngt am Sënn vun  
der Vereinfachung, déi d’Bierger gären hätten, 
mat enger eenzelner Tut fir alles dran ze maa-
chen.

De Pilotversuch ass also néideg, fir den Noweis 
ze kréien, datt den erweiderte bloe Sak effektiv 
zu enger Verbesserung vun der Offallgestioun, 
an domat och vun der Gestioun vun de Res-
sourcen, féiert, an net zu enger „Vermüllung“ 
vun dem aktuelle System.

ad 5. Tatsaach ass, datt de Bierger als Konsu-
ment beim Akaf vun engem Produkt eng Valor-
lux-Contributioun bezuelt huet, egal a wat fir 
enger Gemeng e wunnt. Dës Contributioun 
déngt dozou, d’Gestion vun den Verpackungs-
offäll duerch Valorlux ze finanzéieren. Geheit 
de Bierger d’Verpackungen a seng gro Drécks-
këscht, da bezilt en och nach eng Kéier iwwert 
de Wee vun de Gemengentaxen fir d’Entsuer-
gung vun de Verpackungsoffäll. Et ass awer net 

méiglech, déi Käschten ze berechnen. Grond 
dofir sinn d’Offall-Taxen, déi vu Gemeng zu 
Gemeng verschidde sinn, awer och d’Aart a 
Weis wéi déi Taxe berechent ginn.
Et sief hei awer drop higewisen, datt d’Bierger 
schonn zanter e puer Joer d’Méiglechkeet 
hunn, déi Fraktiounen, déi iwwert den erwei-
derte bloe Sak agesammelt solle ginn, an  
de Recyclingzenteren gratis ofzeginn an do-
duerch och elo schonn dozou bäidroe kënnen, 
datt manner Offall an hirer groer Dréckskëscht 
ass.

Question 2356 (09.06.2020) de M. André 
Bauler (DP) concernant la réouverture du 
bureau de poste à Troisvierges :
De Moment schéngen nach eng Rei Büroe vun 
der Post iwwer Land hir Diere weider zouze-
loossen.
Dat trëfft am Speziellen op de Postbüro vun 
Ëlwen zou. Vill Leit aus dem ländleche Raum an 
der Nordspëtzt mussen nämlech de Moment 
wéinst dëser zäitweileger Schléissung vu grad 
dësem Büro wäit fueren a fäerten, datt 
 d’Covidkris dozou féiert, datt och dëse Büro 
net méi opgeet.
Virun deem Hannergrond wollt ech dem Här 
Wirtschaftsminister follgend Froe stellen:
- Wat fir eng Büroe sinn nach zou? Wéi eng 
ginn deemnächst nees op?
- Wéini gëtt de Büro vun Ëlwen nees opge-
maach?
Question 2358 (09.06.2020) de M. Aly 
Kaes (CSV) concernant la réouverture du 
 bureau de poste à Troisvierges :
Wéinst der Covid-19-Pandemie sinn d’Ëffnun g s-
zäite vu ville Postverkafsstelle reduzéiert, respek-
tiv si Büroen temporär zougemaach ginn. Sou 
och de Postbüro zu Ëlwen, dee bis haut nach 
ëmmer zou ass. Laut mengen Informatiounen 
ass nach keen Datum fir eng Reouverture vun 
dësem Postbüro bekannt.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un den Här Wirtschaftsminister stellen:
- Kann den Här Minister mir dës Informatioun 
bestätegen?
- Geet de Postbüro zu Ëlwen an noer Zukunft 
erëm op oder ass eng aner Decisioun fir dee 
Büro geholl ginn, a wa jo, wéi eng Decisioun 
wier dat?
Réponse (13.07.2020) de M. Franz Fayot, 
Ministre de l’Économie : 
De Postbüro zu Ëlwen ass de 16. Juni 2020 
erëm opgaangen.
Am Ganze waren 18 Postbüroen am Kontext 
vun der Covid-19-Pandemie zougemaach ginn. 
POST Lëtzebuerg huet all dës Büroe progressiv 
nees opgemaach, nom Plang am Tableau hei-
drënner.
Ier e Büro nees opgemaach ginn ass, huet e 
misse gebotzt an un déi nei Situatioun uge-
passt ginn. Händschen, Masken an hydroalko-
holesche Gel sinn un d’Mataarbechter verdeelt 
ginn, an ënner Ëmstänn sinn och Beräicher mat 
Plexiglasscheiwen ofgetrennt ginn.

Datum Büro

19.06.2020 Ëlwen, Wuermer, 
Esch-Nord

24.06.2020 Lampertsbierg, 
 Bauschelt, Esch- 
Lalleng, Keel, 
 Uewerkuer

29.06.2020 Briddel, Kënzeg, 
 Leideleng, Luerenz-
weiler, Mamer, 
 Rammerech, 
Habscht, Belair, 
 Reisduerf, Sëll

Question 2359 (09.06.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les heures 
d’ouverture des bureaux de poste :
De Corona-Noutstand huet de Post-Zerwiss 
wéi vill aner Betriber an Déngschtleeschtunge 
ferm duerchernee bruecht. Esou waren am 
Confinement vill Postbüroen net méi zu de 

gewinnte Stonnen op. Duerfir dës zwou Froen 
un den zoustännege Minister:
1. Wéini ass mat enger Normalisatioun vum 
Betrib vun de Postbüroen ze rechnen?
2. Kann den Här Minister confirméieren, datt 
déi Büroen nees zu de gewinnte Stonne wäerte 
funktionéieren an datt net no Corona nei 
 Ëffnungszäite gëllen?
3. Huet d’Regierung wëlles, d’Zuel vun de 
Postbüroe weider ze reduzéieren an, wa jo, wéi 
eng Büroe gi wéini zougemaach?
Réponse (13.07.2020) de M. Franz Fayot, 
Ministre de l’Économie : 
All déi 18 Postbüroen, déi am Kontext vun der 
Covid-19-Pandemie zäitweileg zougemaach 
goufen, hu bis den 29. Juni 2020 nees opge-
maach. An enger Iwwergangsphas wäerte véier 
Büroen aus organisatoresche Grënn fir eng 
 gewëssen Zäit nëmmen zu reduzéierten Zäiten 
op sinn. Op laang Siicht bleiwen d’Ëffnungs-
zäiten awer onverännert.
POST Lëtzebuerg decidéiert autonom, wéi se 
hire Reseau de Besoine vun hire Clienten upasst. 
Dobäi gëtt a Betruecht gezunn, wéi héich d’Fre-
quentatioun ass, wéi accessibel e Büro ass, esou-
wuel wat d’Ëffnungszäite wéi och déi geogra-
phesch Lag ugeet, wéi d’Qualitéit vum Empfang 
ass, a virun allem, wat fir Alternativen de Client 
huet am Fall wou e Büro zougemaach gëtt.
Sou wéi de Wirtschaftsminister et a senger 
 Interventioun den 9. Juni 2020 an der Cham-
ber duergeluecht huet, ass d’Unzuel u Stonnen 
zu deene Postservicer ugebuede ginn, an  
de Postbüroe wéi och an de Points POST  
bei Partner, iwwert déi lescht Jore konstant an 
d’Luucht gaangen, zanter 2015 souguer ëm 
62,8 %.
Pack-up Statiounen, wou de Client zu all Zäit säi 
Pak ka siche goen oder och zréck schécken, huet 
POST der mëttlerweil 107 uechtert d’Land, 3,3- 
mol méi wéi nach 2015.
Et sief och drun erënnert, dass POST- 
Déngschtleeschtungen doheem ubitt. Dës Offer 
wennt sech u Leit, déi an hirer Mobilitéit age-
schränkt sinn, dës Leit kënnen sech un hire Bréif-
dréier riichten, fir verschidde Courrier- a Finanz-
servicer an Usproch ze huelen.
Op Nofro huet POST dem Wirtschaftsminister 
confirméiert, dass am Moment keng Reduktioun 
vun der Zuel vu Postbüroen decidéiert ass.

Question 2360 (09.06.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le réseau 5G 
au Luxembourg :
De kontroverséierten Telekommunikatiounsstan-
dard 5G wërft jo op gesondheetlechem, techno-
logeschem a politeschem Plang eng ganz Rëtsch 
Froen op.
Duerfir wëll ech hei méi technesch Froen un 
den Här Wirtschaftsminister stellen:
1. Wéi wäit ass d’Evaluatioun vu méigleche 
Fournisseure fir de Lëtzebuerger 5G-Reseau?
2. Wéi e Material, vu wéi engem Fournisseur, 
huet dobäi am beschten ofgeschnidden?
3. Wéi vill méiglech Fournisseure vu 5G-Mate-
rial kommen aus China?
4. Wéi vill vun de méigleche Fournisseure si vun 
den USA op eng schwaarz Lëscht gesat ginn, 
soudatt de Kaf vun hirem Material eventuell di-
plomatesch a wirtschaftlech Konsequenze kéint 
hunn?
5. Wéi vill Material vun esou Fournisseuren ass 
aktuell zu Lëtzebuerg scho Bestanddeel vun de 
5G-lnstallatiounen?
6. Wéi vill dovunner gëtt bei den Antennen 
agesat a wéi vill an der 5G-Zentral?
7. Gëtt et eng interministeriell Ofstëmmung, 
déi de Risiko vun US-Sanktioune bei dësem 
 Ekipement am A behält?
Réponse commune (13.07.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias, et de M. Franz Fayot, Ministre de 
l’Économie : 
D’Lëtzebuerger Operateuren, déi och schonns 
kommerziell 2G-, 3G- a 4G-Reseaue bedreiwen, 
hunn, souwäit d’Regierung informéiert ass, déi 
technesch Evaluatioun vun de méigleche Four-
nisseuren nach net komplett ofgeschloss. Et 
kann also dofir och nach net ofschléissend 
 gesot ginn, wéi ee Material dobäi am beschten 
ofgeschnidden huet. Eng Rei Prezisiounen zu 
de Sécherheetskrittären an Technologieufuer-
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derunge sinn an der Äntwert op d’parlamen-
taresch Fro N° 2320 vum Här Deputéierte Sven 
Clement beäntwert.
Souwuel d’Firmen ZTE wéi Huawei si chinee-
sesch Fournisseuren, déi an Europa, an dobäi 
och zu Lëtzebuerg, mat Operateure vu mobille 
Reseauen zesummeschaffe wëllen. Dës zwou 
Entreprisë sinn an den USA ëffentleche Repro-
chen ausgesat.
D’Frequenzen, déi op europäeschem Niveau fir 
d’5G virgesi sinn, sinn nach net zu Lëtzebuerg 
zougedeelt. Am Moment gëtt et zu Lëtzebuerg 
nach keng ëffentlech 5G-Reseauen, mee just e 
puer punktuell Testinstallatiounen.
Wéi bei villen aneren iwwergräifende Sujete gëtt 
et och bei der 5G eng interministeriell O f  - 
s tëmmung tëschent all de betraffene Ministèren 
a Verwaltungen. Dobäi gëtt och suivéiert, wat 
d’US-Regierung a puncto 5G-Ekipementer seet.

Question 2361 (09.06.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le personnel 
de POST Luxembourg :

D’Postgesetz vum 15. Mäerz 2016 gesäit a 
 sengem Artikel 24 vir, datt de Regime vun den 
Postagente entweeder ëffentlech oder privat ass. 
Dozou wëll ech der Regierung dës Froe stellen:

1. Wéi vill Leit beschäftegt POST aktuell a wéi 
vill vun deene sinn am ëffentlechen oder am 
private Statut?

2. Wéi war déi Verdeelung virun zéng Joer a 
wéi ass d’Entwécklung geplangt?

3. Wéi vill Agenten huet POST ënnert dem neie 
Gesetz rekrutéiert, wéi vill dovunner am ëffent-
lechen a wéi vill am private Statut?

4. Gesäit d’Regierung - besonnesch och am 
Kontext vun engem Service universel - POST-
Ak tivitéiten, déi nëmme vu Staatsbeamte 
 Aktivitéiten assuréiert ginn a wéi eng sinn dat?

5. Ass d’Regierung wëlles, a POST e gesonden 
Equiliber tëscht Agenten am ëffentlechen a pri-
vate Statut ze halen?

Réponse (13.07.2020) de M. Franz Fayot, 
Ministre de l’Économie : 

Op den 31. Mee 2020 beschäftegt POST Lëtze-
buerg 2.920 Leit, vun deenen der 1.722 de pri-
vaten an 1.198 en ëffentleche Statut hunn. 
Ugangs 2010 huet POST Lëtzebuerg 2.898 Leit 
beschäftegt, vun deenen haten der 429 de pri-
vate Statut, 555 waren der Staatsaarbechter, déi 
haut als Salarié de l’État am Privatstatut gefouert 
ginn, an 1.914 haten en ëffentleche Statut.

Zanter 2016 huet POST Lëtzebuerg 742 Leit re-
krutéiert, dovunner een am ëffentleche Statut. 
Et gi keng Postaktivitéiten, och net am Kader 
vum Service universel, déi de Statut vum Staats-
beamte bei engem Mataarbechter vu POST vir-
aussetzen.

POST Lëtzebuerg evoluéiert an engem liberali-
séierte Marché an engem konkurrenziellen 
Ëmfeld a geréiert dowéinst d’Personalfroen als 
autonome Betrib a voller Eegeverantwortung.

D’Regierung dréit deem Rechnung an hëlt 
keen Afloss op d’Personalpolitik vu POST Lëtze-
buerg.

Question 2369 (10.06.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les locaux 
commerciaux en possession de l’Admi-
nistration des bâtiments publics :

Am Kader vun der Covid-19-Pandemie goufen 
et Fuerderungen, fir Commerçanten duerch 
d’Aussetze respektiv de Verzicht vum Loyer ze 
entlaaschten an esou d’Perennitéit vun hire 
 Betriber ze erméiglechen. Verschidde Gemenge 
sinn dëse Wee gaangen an och Regierungs-
memberen hunn ugedeit, datt dëst Piste wie-
ren, déi ee misst kucken. De Staat selwer ass 
duerch eng Rei Institutiounen, ënner anerem 
der Administration des Bâtiments publics, Pro-
prietär vu kommerzielle Surfacen (Bureauen, 
Restauranten, Geschäfter…), déi u Betriber ver-
lount ginn.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen:

1. Här Minister, wéi vill Locaux commerciaux 
verlount d’Administration des bâtiments pu-
blics?

2. Wat ass de Loyer moyen a médian pro m2?
3. Wéi vill Loyer gëtt pro Mount erageholl?
4. Gouf am Kader vum Covid-19 op Loyer ver-
zicht? Wa jo, op wéi vill?
Réponse (14.07.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances : 
De Finanzministère geréiert, via d’Administra-
tion de l’enregistrement, des domaines et de la 
TVA, 34 Commercë respektiv Kontrakter, déi a 
Relatioun mat engem Commerce sinn. Dobäi 
ginn zwee eenzel Kontrakter a Relatioun mat 
engem Commerce (z. B. Commerce + Parking) 
als een gezielt.
De Loyer variéiert ganz staark jee nodeem ëm 
wéi eng Zort Commerce et sech handelt (Par-
zell, Parking a Relatioun mat engem Commerce, 
Restaurant, Eenzelhandel). D’Recettë pro Mount 
fir de Staat belafen sech op ronn 94.000 Euro.
Am Kader vun der Kris bedéngt duerch d’Pan-
demie Covid-19, gouf ee Moratoire ausge-
schwat fir all d’Commercen, déi eng Demande 
gestallt hunn. Dëse Moratoire gëtt och zum ak-
tuellen Zäitpunkt nach bäibehalen.
Am Kader vum „Neistart Lëtzebuerg“ ass ee 
 steierlechen Abattement fir Privatproprietäre 
 virgesinn, wann si op een Deel vum Loyer aus 
engem Bail commercial verzichten. Dësen Abat-
tement ka bis zu 15.000 Euro erreechen, ent-
spriechend enger Reduktioun vum Loyer vun 
7.500 Euro. Analog dozou huet de Staat och fir 
déi Geschäftsleit, déi bei him lounen, eng  änlech 
Mesure virgesinn. Wann d’Moratoiren auslafen, 
kënnen dës Locatairen eng Reduktioun vum 
Loyer vu 50 % de Mount accordéiert kréien, 
dëst bis zu engem Plaffong vu 7.500 Euro.

Question 2376 (11.06.2020) de Mme 
Djuna Bernard (déi gréng) concernant les ini-
tiatives des scouts et autres bénévoles au 
profit des personnes vulnérables :
Dans le cadre de la réponse sociétale à la crise 
sanitaire, la solidarité était à juste titre le principe 
directeur commun de tous les acteurs impliqués. 
Dans la pratique, c’est souvent sous forme de 
magnanimes actions bénévoles que cette solida-
rité a pu atteindre ceux qui en avaient le plus 
besoin.
Dans ce cadre, le mouvement scout - en tant 
qu’une des branches les mieux structurées du 
bénévolat au Luxembourg - a dès le début de 
la pandémie pu assister les personnes vulné-
rables. De multiples initiatives dont notamment 
le passage au supermarché ou à la pharmacie 
ont été d’une importance vitale pour leurs bé-
néficiaires. Or, avec la reprise des activités sco-
laires et professionnelles, la disponibilité des 
guides et scouts risque d’aller en diminuant, 
malgré la volonté continue des jeunes de s’en-
gager au profit de leurs concitoyens.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse et Madame la Ministre de la Famille et de 
l’Intégration :
1) Monsieur et Madame les Ministres peuvent-
ils chiffrer le nombre de bénévoles ayant contri-
bué aux initiatives des guides et scouts en fa-
veur de personnes vulnérables depuis le début 
de la pandémie ?
2) Est-il possible de chiffrer le nombre de per-
sonnes ayant pu bénéficier de ces initiatives ?
3) Est-ce que Monsieur et Madame les Mi-
nistres partagent le souci que la capacité d’aide 
des bénévoles diminuera avec la reprise scolaire 
et professionnelle ? Dans l’affirmative, com-
ment envisagent-ils à ce stade pourvoir aux 
 nécessités quotidiennes des personnes vulné-
rables assurées jusqu’ici par des initiatives 
 bénévoles, notamment celles coordonnées par 
le mouvement scout ?
4) Dans le cadre plus général des initiatives 
 bénévoles à travers toute la société civile, Mon-
sieur et Madame les Ministres envisagent-ils à 
ce stade des modalités ou certifications de 
 reconnaissance, permettant notamment aux 
jeunes de se prévaloir de leurs efforts dans le 
cadre de leurs carrières futures ? Dans l’affirma-
tive, quelles seraient des pistes à explorer en ce 
sens (lettres de reconnaissance, certifications 
d’heures ou de services prestés, etc.) ?
Réponse commune (14.07.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration : 
ad 1) Environ 900 membres des deux grands 
mouvements scout LGS (Lëtzebuerger Guiden 
a Scouten) et FNEL (Fédération nationale des 
éclaireurs et éclaireuses du Luxembourg) ont 
participé à l’action commune #AllDagEngBA, 

qui avait pour objet de soutenir les personnes 
vulnérables par la réalisation d’achats, de 
courses et d’autres services.
Aussi, 453 membres des deux groupes ont par-
ticipé à l’action #Bitzdoheem, qui a contribué à 
coudre des masques de protection dans le 
cadre du Covid-19, qui ont été distribués à des 
organisations et associations œuvrant dans le 
domaine de l’enfance et de la jeunesse.
ad 2) Le nombre exact des bénéficiaires de ces 
actions peut seulement être estimé, car les 
achats ou autres services ont bénéficié à des 
ménages de taille variable. Jusqu’au 16 juin 
2020, 39 mouvements locaux des LGS ont 
mené 3.550 bonnes actions (achats et autres 
services). Les membres de la FNEL ont mené 
2.312 bonnes actions pour 719 personnes vul-
nérables. Concernant l’action #Bitzdoheem, 
presque 40.000 masques ont été distribués au 
bénéfice de 51 associations. 
ad 3) La capacité d’aide des bénévoles des mou-
vements scouts a effectivement diminué avec les 
mesures du déconfinement et avec la reprise 
scolaire et professionnelle, vu que les bénévoles 
sont moins disponibles et engagés de nouveau 
dans le contexte de leurs obligations quo-
tidiennes. Par ailleurs, avec les mesures du dé-
confinement, le nombre de demandes d’aide a 
également diminué vu que les personnes vulné-
rables peuvent désormais recourir à leur réseau 
d’aide et de soutien habituel.
ad 4) Pour ce type d’engagement, aucune cer-
tification spécifique dans le contexte du 
 Covid-19 n’est actuellement en vigueur. Toute-
fois, les efforts réalisés dans le cadre des diffé-
rentes activités ont été considérables et méritent 
d’être salués. Pour cette raison, les efforts vont 
bien sûr pouvoir être pris en compte dans le 
contexte des modalités et certifications de re-
connaissance qui existent actuellement dans le 
cadre de la valorisation du bénévolat des jeunes.
Il s’agit notamment de l’attestation de l’enga-
gement du Service national de la jeunesse et 
de l’outil Certificat qui permet d’établir des cer-
tificats de compétences développés dans le 
cadre d’un engagement bénévole.
Aussi, la validation des expériences bénévoles 
dans la démarche de la validation des acquis 
du Service de la formation professionnelle du 
MENJE permet de faire valoir les efforts des 
jeunes bénévoles engagés lors de la période du 
confinement.
Par ailleurs, l’accord de coalition 2018-2023 
prévoit qu’une « étude sur la vie associative au 
Luxembourg sera commandée afin de promou-
voir l’engagement citoyen de manière plus effi-
cace et de mieux comprendre les besoins des 
associations à but non lucratif ». L’objectif de 
cette étude est de faire un état des lieux de 
l’existant, des attentes et des besoins des diffé-
rentes parties concernées, afin d’en tirer des 
conclusions et de prévoir des solutions adap-
tées. Les questions relatives à la mise en valeur 
des acquis développés par les bénévoles et à la 
reconnaissance des périodes de bénévolat se-
ront abordées dans le contexte de cette étude.

Question 2381 (11.06.2020) de MM. 
Georges Engel et Yves Cruchten (LSAP) 
concernant l’effort de solidarité des assu-
reurs :
L’état de crise instauré au niveau national à la 
suite de la propagation du virus Covid-19 est 
allé de pair avec une contraction inédite de 
l’activité économique ce qui a entraîné une 
perte de pouvoir d’achat de nombreux mé-
nages et une baisse du chiffre d’affaires au ni-
veau des entreprises.
En France, la Fédération française des assu-
rances (FFA) a annoncé dès le 23 mars que les 
assureurs allaient contribuer à hauteur de 200 
millions d’euros au fonds de solidarité instauré 
par le Gouvernement français en faveur des 
très petites entreprises (TPE) et des indépen-
dants. Suite à la demande du Ministre des Fi-
nances Bruno Le Maire, cet engagement finan-
cier a été doublé pour atteindre 400 millions 
d’euros.
À cet effort de solidarité s’ajoutent des gestes 
commerciaux en faveur des assurés, notamment 
la prise en charge de sinistres non couverts dans 
les contrats existants et le maintien des couver-
tures d’assurance malgré le non-paiement ou le 
report des primes. Au total, ces mesures d’aides 
extracontractuelles se chiffrent à 1,75 milliards 
d’euros.
Finalement, ce secteur relativement épargné par 
la crise contribue à la relance économique trico-
lore par le biais d’un programme d’investisse-
ment à hauteur de 1,5 milliards d’euros en 
 faveur des TPE et des entreprises à taille intermé-
diaire (ETI) œuvrant dans le secteur de la santé. 
Ainsi, tout compte fait, l’enveloppe totale des 

engagements pris par les assureurs représente 
plus de 3,2 milliards d’euros.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances :
- Est-ce que des représentants du secteur des 
assurances luxembourgeois ont d’ores et déjà 
fait part à Monsieur le Ministre de leur volonté 
de faire preuve d’un geste de solidarité ?
- Est-ce que Monsieur le Ministre, à l’instar de 
son homologue français, envisage d’entrer en 
contact avec les représentants du secteur de 
l’assurance luxembourgeois, en premier lieu 
avec l’Association des compagnies d’assurances 
et de réassurance du Grand-Duché de Luxem-
bourg (ACA) pour parvenir à un geste de la 
part des assureurs ?
- Étant donné que durant le confinement de 
nombreux véhicules d’entreprise et privés 
n’ont pas circulé, que certaines assurances 
n’ont eu aucun effet réel pendant la cessation 
des activités économiques et que dès lors il est 
à supposer que les compagnies d’assurances 
ont pu économiser le paiement de certaines ré-
tributions à leurs clients, Monsieur le Ministre 
est-il en mesure de confirmer cette hypothèse 
et, le cas échéant, de chiffrer ces montants ?
Réponse (21.07.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
Le Ministère des Finances a un échange régu-
lier avec les représentants de la place finan-
cière, y compris le secteur de l’assurance. Ainsi, 
en date du 23 avril, le Ministre des Finances a 
eu des concertations avec l’Association des 
compagnies d’assurance et de réassurance 
(ACA) sur l’impact de la crise sur le secteur de 
l’assurance et réassurance ainsi que sur l’enga-
gement que le secteur prend pour soutenir 
l’économie luxembourgeoise dans la lutte 
contre la pandémie du Covid-19.
Faisant preuve de solidarité nationale, le sec-
teur de l’assurance et réassurance a souscrit de 
manière significative à l’emprunt obligataire de 
2,5 milliards d’euros, que l’État a émis pour lut-
ter contre la pandémie et soutenir les entre-
prises et les ménages à surmonter la crise.
À titre individuel, les assureurs ont également 
consenti des gestes commerciaux à des clients 
impactés par la crise, comme par exemple des 
délais de paiement.
Lors de la réunion du 23 avril, le Ministère des 
Finances et l’ACA ont également convenu de 
créer un groupe de travail afin d’étudier la fai-
sabilité d’un mécanisme de protection contre 
les futures crises sanitaires majeures.
En l’absence de chiffres, le Ministère des 
 Finances ne peut confirmer l’hypothèse des 
 honorables Députés, selon laquelle les compa-
gnies d’assurance ont pu économiser le paie-
ment de certaines rétributions à leurs clients 
suite au confinement de véhicules d’entreprise 
et privés.

Question 2383 (12.06.2020) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant les soutiens fi-
nanciers accordés aux communes pour la 
mise en œuvre de diverses politiques na-
tionales :
Les communes sont souvent invitées à collabo-
rer avec l’État pour la mise en œuvre de poli-
tiques nationales. En rétribution des moyens 
engagés par les communes, celles-ci perçoivent 
un soutien financier de la part de l’État. Ainsi 
par exemple dans le cadre du pacte climat, les 
communes peuvent e. a. percevoir au courant 
de la première année une subvention forfaitaire 
annuelle de 10.000 EUR pour participer au 
 financement des frais de fonctionnement du 
système de gestion de qualité eea sous forme 
d’avances forfaitaires annuelles et une subven-
tion variable annuelle (bonus annuel octroyé 
aux communes ayant obtenu une certification 
eea, entre 5 et 35 EUR par habitant).
Il se trouve toutefois que pour le calcul des sou-
tiens financiers à allouer aux communes au titre 
d’une année X, le ministère se réfère au nombre 
d’habitants résidant dans une commune au 31 
décembre de l’année X-1 au lieu de se référer au 
nombre d’habitants de fin de l’année X, ce qui 
peut être perçu comme étant injuste.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame le Ministre de l’Intérieur et 
à Madame le Ministre de l’Environnement et 
du Climat :
- Mesdames les Ministres sont-elles conscientes 
du manque à gagner des communes en appli-
cation du mode de calcul retenu pour le sou-
tien financier à accorder aux communes au 
titre du pacte climat ?

- Mesdames les Ministres ne considèrent-elles 
pas plus justes de retenir le nombre d’habitants 
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à la fin de l’année X pour le calcul de la sub-
vention pour cette même année X ?

- Dans l’affirmative, Mesdames les Ministres en-
tendent-elles revoir ledit mode de calcul pour 
des raisons d’équité ?

- Le nouveau mode de calcul serait-il, le cas 
échéant, transposable à d’autres types de sou-
tiens financiers accordés aux communes ? Dans 
l’affirmative, lesquelles ?

Réponse commune (14.07.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur : 

La loi modifiée du 13 septembre 2012 portant 
création d’un pacte climat avec les communes 
prévoit que le nombre d’habitants pris en 
compte pour déterminer le montant de la sub-
vention variable, dont bénéficient les com-
munes, est calculé sur base des dernières statis-
tiques officielles publiées par le Statec.

Dans un souci d’équité vis-à-vis des communes, 
le Ministère de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable se réfère systéma-
tiquement au nombre d’habitants, tel que dis-
ponible au 1er janvier pour déterminer à la fois le 
montant de la subvention variable et le nombre 
d’heures en matière de conseil au bénéfice des 
communes de l’année en cours. S’y ajoute que 
la subvention variable est transférée aux com-
munes respectivement dès le moment où la 
commune est certifiée ou en  milieu d’année 
pour les communes déjà cer tifiées. Se baser sur 
le nombre d’habitants à la fin de l’année pour le 
calcul de la subvention pour cette même année, 
comme suggéré par Monsieur le Député, aurait 
comme implication que le transfert des aides fi-
nancières aux communes serait reporté au dé-
but de l’année suivante.

Le Ministère de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable, soucieux de faire 
parvenir ces aides financières le plus tôt pos-
sible aux communes, entend poursuivre cette 
approche dans le cadre du pacte climat 2.0 
pour la période au-delà de 2020.

Question 2388 (12.06.2020) de M. Charles 
Margue (déi gréng) concernant la promotion 
du télétravail au niveau national et 
transfrontalier :

À côté du chômage partiel, c’est l’extension 
massive du télétravail à travers presque tous les 
secteurs économiques qui a pu contribuer à 
 limiter la hausse du chômage dans le contexte 
de la crise économique causée par la pandémie 
du Covid-19. Au-delà du moment immédiat, le 
recours au télétravail a laissé entrevoir la capa-
cité de celui-ci à contribuer à la recherche de 
solutions durables à des problématiques socio-
économiques structurelles. La promotion du té-
létravail a été une priorité du Gouvernement 
actuel depuis la législature 2013-2018. Or, il 
faut se rendre à l’évidence que dans le contexte 
de la pandémie, la réalité du travail à distance a 
bien souvent dépassé le cadre législatif et cou-
tumier au Grand-Duché, comme partout en 
Europe. En dépit des avantages apparents il im-
porte aussi de ne pas perdre de vue ses limites 
et risques, par exemple au niveau droit du tra-
vail (notamment en ce qui concerne l’équilibre 
entre vie professionnelle et vie privée), de la 
protection de la sphère privée, des données, 
mais aussi des inégalités entre secteurs écono-
miques.

Avant le début de la pandémie du Covid-19, le 
télétravail au Luxembourg avait déjà le vent en 
poupe, tant au niveau de la pratique que du 
cadre législatif et réglementaire. Dans le secteur 
privé, la Convention du 15 décembre 2015 rela-
tive au régime juridique du télétravail assure la 
continuité d’un régime flexible, laissant une 
large place à la concertation entre employeurs 
et employés. Au niveau de la fonction publique, 
un processus de réforme du cadre réglementaire 
est arrivé à un stade avancé suite aux conclu-
sions positives d’un projet pilote. Or, à travers 
tous les secteurs économiques, il subsiste un cer-
tain nombre d’écueils, dont notamment les con-
traintes des conventions fiscales bilatérales régis-
sant le télétravail des frontaliers résidant dans les 
pays limitrophes du Luxembourg.

Il est évident que le télétravail est un dossier 
transversal et transnational dont la discussion 
implique de nombreux acteurs. La volonté ex-
primée par le Gouvernement d’aborder le sujet 
prochainement avec les partenaires sociaux té-
moigne d’une ouverture au dialogue. Or, avec 
le nombre élevé de ressorts ministériels et d’in-
terlocuteurs qui participent au débat s’impose 
aussi la nécessité d’une volonté politique basée 
sur une conception holistique de l’enjeu du 
 télétravail.

Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, 
à Monsieur le Ministre de la Fonction publique 
et à Monsieur le Ministre des Finances :
1) Messieurs les Ministres partagent-ils l’avis que 
les enseignements de ces dernières semaines 
suggèrent l’opportunité de revoir le cadre légal 
actuel du télétravail dans son ensemble ? Sont-
ils d’accord qu’à côté d’une ouverture au dia-
logue, cette démarche nécessite un guidage 
stratégique par la politique ? Quels en seraient 
les éléments constitutifs en ce moment ?
2) Dans une interview à la radio, Monsieur le 
Ministre du Travail, de l’Emploi et l’Économie 
sociale et solidaire a récemment évoqué l’idée 
d’une loi sur le télétravail. Quelles sont à ce 
stade les priorités stratégiques du Gou-
vernement dans l’élaboration d’un cadre légal 
sur le télétravail ? Au niveau institutionnel, 
quelles seraient les enceintes du dialogue social 
les plus appropriées pour assurer le suivi tant 
du guidage que des travaux concrets ?
3) Au niveau de la fonction publique, où un 
projet de règlement grand-ducal régissant les 
conditions de l’exercice du télétravail était en 
cours de finalisation pour la fin du premier 
 semestre 2020, quelles sont les répercussions 
envisageables de l’extension dans la pratique 
du télétravail pour ce projet, tant au niveau du 
contenu du projet de règlement qu’au niveau 
de son calendrier d’élaboration ?
4) Messieurs les Ministres sont-ils d’accord 
qu’au vu du potentiel du télétravail dans le 
cadre de la Grande Région, la renégociation 
des conventions fiscales bilatérales régissant le 
télétravail des frontaliers devra constituer une 
priorité ? Messieurs les Ministres sont-ils d’ac-
cord que l’expérience pratique du télétravail 
ces dernières semaines constitue un nouveau 
moment dans l’appréciation du télétravail fron-
talier ? Dans l’affirmative, sont-ils disposés à 
envisager des modes de compensation en fa-
veur des zones limitrophes au Grand-Duché 
dans le cadre des renégociations ?
Réponse commune (14.07.2020) de M. 
Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique, et de 
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances : 
ad 1) + 2) En effet, le recours au télétravail pen-
dant la crise sanitaire a permis à beaucoup 
d’entreprises et d’administrations la continua-
tion de leurs activités, ce qui a réduit en même 
temps le risque d’une propagation rapide du 
coronavirus.
Actuellement, la convention du 21 février 2006 
relative au régime juridique du télétravail 
conclue entre l’Union des entreprises luxem-
bourgeoises, d’une part, et les syndicats OGB-L 
et LCGB, d’autre part, qui a été déclarée d’obli-
gation générale par un règlement grand-ducal, 
règlemente l’organisation du télétravail dans le 
secteur privé.
Vu que cette forme de travail pose différentes 
questions notamment au niveau de la respon-
sabilité et de l’assurance en cas d’accident, au 
niveau de la protection des données et de la 
vie privée des télétravailleurs, au niveau fiscal et 
généralement au niveau du respect du droit du 
travail, le Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire s’est engagé à 
consulter les partenaires sociaux en vue de la 
création d’un cadre légal pour le télétravail.
En outre, le Gouvernement a convenu d’at-
tendre l’avis des partenaires sociaux réunis au 
sein du Conseil économique et social avant de 
se prononcer sur la nécessité ou l’opportunité 
de légiférer en la matière.
Le télétravail dans la fonction publique par 
contre est régi par l’article 19bis de la loi modi-
fiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État qui énonce que « le 
fonctionnaire peut être autorisé par le chef 
d’administration à réaliser une partie de ses 
tâches à domicile par télétravail en ayant 
 recours aux technologies de l’information. Le 
chef d’administration détermine les modalités 
d’exercice du télétravail. Un règlement grand-
ducal peut déterminer les conditions générales 
relatives à l’exercice du télétravail. » Ce dernier, 
datant du 10 octobre 2012, posait néanmoins 
problème, de manière générale, mais encore 
plus en temps de crise, car il excluait, à tort, 
maintes catégories d’agents et imposait des 
seuils quantitatifs de télétravail par administra-
tion. Par ailleurs, un projet pilote, lancé par le 
Ministère de la Fonction publique il y a un peu 
plus de deux ans, a montré, d’une part, les 
 limites - non fondées - du règlement actuel et, 
d’autre part, que le télétravail peut être mis en 
œuvre sans devoir recourir à un règlement 
grand-ducal. C’est ainsi que ce dernier a été 
abrogé définitivement le 18 mars 2020.
ad 3) Dans la mesure où l’article 19bis précité 
accorde au chef d’administration la possibilité 
de déterminer les modalités d’exercice du télé-

travail et lui donne l’autonomie nécessaire pour 
régler cette nouvelle forme de travail selon les 
spécificités de son administration, l’objectif du 
Ministère de la Fonction publique est de fournir 
aux administrations le support et l’accompa-
gnement nécessaires afin de pouvoir mettre en 
œuvre le télétravail de la meilleure façon. Un 
guide d’accompagnement ainsi que différents 
documents de support seront prochainement 
mis à disposition des administrations. De plus, 
un accent particulier sera mis en 2021 sur la 
formation des agents en matière de travail à 
distance.
La promotion du télétravail dans la fonction 
publique se fait en concertation et en coopéra-
tion avec les partenaires sociaux avec lesquels 
des échanges sont prévus.
ad 4) Il est vrai que le télétravail a gagné en 
importance durant la crise sanitaire. La société 
a en effet pris conscience de l’efficacité et des 
atouts du télétravail tant sur le plan social 
qu’environnemental. Ceci dit, le télétravail re-
présentait déjà avant l’épidémie du Covid-19 
une priorité pour le Gouvernement luxembour-
geois, comme il ressort de l’accord de coali-
tion.
L’expérience pratique vécue pendant la crise ne 
fait que confirmer l’objectif du Gouvernement 
de continuer à promouvoir et à faciliter le télé-
travail pour ses citoyens et ses frontaliers, en-
semble avec ses trois pays voisins. Les contacts 
avec les pays voisins seront poursuivis à l’avenir 
dans cet esprit. Le Ministre des Finances conti-
nuera le dialogue avec les trois pays voisins en 
ce qui concerne les aspects fiscaux, dans le sil-
lage de l’arrangement qui a pu être trouvé 
pendant la période de la crise sanitaire pour fa-
ciliter le télétravail des frontaliers.
Il est à relever que la coopération concrète avec 
nos régions limitrophes consiste en un échange 
permanent avec les représentants de ces ré-
gions. Le Gouvernement reste disposé à s’en-
gager dans des discussions avec comme objec-
tif le soutien de projets transfrontaliers concrets 
ayant des effets bénéfiques pour les citoyens de 
la Grande Région.

Question 2398 (15.06.2020) de Mmes 
 Martine Hansen et Françoise Hetto-
Gaasch (CSV) concernant l’accueil des 
 enfants le matin :
Eisen Informatiounen no sinn net alleguer 
 d’Elteren iwwert d’Méiglechkeet vun engem 
Accueil vu mueres 7.00 Auer bis 8.00 Auer 
 informéiert ginn.
An dësem Kontext wëlle mir follgend Froen un 
den Här Erzéiungsminister stellen:
- Kann de Minister dat bestätegen?
- Am Fall wou dëst zoutrëfft, firwat kruten net 
alleguer d’Elteren dës Méiglechkeet am Sënn 
vu Gläichbehandlung?
- No wéi enge Krittäre sinn d’Elteren erausge-
sicht ginn, déi dës Informatioune kritt hunn?
Réponse (14.07.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse : 
D’Enquête, déi am Kader vun der Organisa-
tioun vum Enseignement en alterance mat 
 Hëllef vun den Titulairë bei den Elteren duerch-
gefouert gouf, huet erginn, dass ee groussen 
Deel vun den Elteren ausschliisslech op déi 
obligatoresch Offer an der Léierwoch wéilt 
 zréckgräifen. A ville Fäll gouf weeder fir 
d’Übungswoch, nach fir den Accueil mëttes 
optéiert. Deemno war dovunner auszegoen, 
dass vill Elteren och keen Intérêt drun hätten, 
fir hir Kanner moies an eng Surveillance anze-
schreiwen. Aus deem Grond ass dës Offer spe-
zifesch fir déi Eltere reservéiert ginn, déi virun 
oder ëm 8.00 Auer moies mussen op der Schaff 
sinn an net kënnen op een Horaire mobile 
zréck gräifen.
Vu de reegelméissege Kontakt zwëschent den 
Elteren an dem Léierpersonal wärend dem 
E nseignement à distance an déi gutt Zesum-
menaarbecht vu sämtleche Membere vun der 
Schoulcommunautéit wärend der Organisa-
tioun an der Ëmsetzung vum Enseignement en 
alternance, hu meng Servicer sech am Kader 
vun der Organisatioun vun der Surveillance op 
déi lokal Partner, notamment d’Schoulpre-
sidenten an d’Titulaires de classe, verlooss, fir 
d’Elteren iwwert d’Surveillance ze informéie-
ren. Dobäi war deen eenzege Krittär fir d’A-
schreiwe vun de Schüler, dass d’Surveillance 
spezifesch fir déi Eltere reservéiert ass, déi virun 
oder ëm 8.00 Auer moies mussen op der Schaff 
sinn a net kënnen op een Horaire mobile 
 zréckgräifen. Aus deem Grond hunn d’Elteren, 
déi un der Surveillance vu 7.00 Auer bis 8.00 
Auer interesséiert waren, missen ee Formulaire 
ausfëllen, deen hinne vum Titulaire de classe 

sur demande ausgehändegt gouf. Am Kader 
vun dësem Formulaire huet den Employeur 
certifiéiert, dass d’Elteren dru gebonne sinn, 
virun oder ëm 8.00 Auer op hirer Aarbechtsplaz 
ze sinn.
D’Schoulpresidente kruten iwwert d’Direk-
tiounen den Optrag, datt si d’Titulairen, déi be-
déngt duerch den enke Kontakt mat den Elteren 
an hire Kenntnisser vun dësen hire Gewunnech-
ten an Obligatiounen, solle bieden, eenzel Eltere 
méi cibléiert unzeschwätzen an op d’Offer op-
mierksam ze maachen. Nieft de Renseignemen-
ter duerch déi lokal Partner ass d’Informatioun 
iwwert d’Organisatioun vun enger Surveillance 
an de lëtzebuergesche Grondschoule vum 8. 
Juni 2020 bis den 15. Juli 2020 groussflächeg 
iwwer verschidde Kanäl, dorënner Informa-
tiounen um Internetsite www.men.lu esou wéi 
Kommunikatiounen iwwert d’Press, propagéiert 
ginn.

Question 2402 (16.06.2020) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant l’étude aca-
démique sur la situation existante au 
Luxembourg en matière d’entreprises et 
de droits de l’homme :
Dans le deuxième Plan d’action national du 
Luxembourg « Entreprises et droits de 
l’homme », on peut lire à la page 10 que les 
principaux résultats de la mise en œuvre du pre-
mier plan d’action ont été consignés dans un 
rapport remis au Conseil de Gouvernement en 
date du 18 juillet 2019 et approuvé en séance 
du 26 juillet 2019. Selon la même source, ce 
rapport couvrirait entre autres « une étude aca-
démique sur la situation existante au Luxem-
bourg en matière d’entreprises et de droits de 
l’homme ».
Sauf erreur, il apparaît que cette étude acadé-
mique n’a pas été publiée, bien qu’elle puisse 
être d’intérêt pour le public et également pour 
le travail parlementaire.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères :
1) Êtes-vous prêt à rendre accessible au public 
l’étude académique susmentionnée ?
2) Dans la négative de la première question, 
pouvez-vous m’exposer les raisons pour un tel 
refus ?
Réponse (13.07.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes : 
ad 1) Le Ministère des Affaires étrangères et 
 européennes, dans sa fonction coordinatrice 
des questions relatives aux droits de l’homme, 
est prêt à rendre accessible l’étude « National 
Baseline Report - Mapping the Business and 
Human Rights Landscape in Luxembourg » 
 effectuée par le Dr Başak Bağlayan de l’Univer-
sité du Luxembourg.
L’étude a été menée dans le contexte du pro-
gramme de travail conjoint défini dans le pre-
mier Plan d’action national du Luxembourg 
pour la mise en œuvre des principes directeurs 
de l’ONU relatifs aux entreprises et aux droits 
de l’homme, adopté par le Conseil de Gou-
vernement dans sa séance du 22 juin 2018. 
L’experte de l’université a présenté les résultats 
de sa recherche oralement lors de la réunion 
du groupe de travail « Entreprises et droits de 
l’homme » du 12 novembre 2019, à la réunion 
du Comité interministériel des droits de 
l’homme du 18 novembre 2019 ainsi qu’à la 
réunion interministérielle de coordination sur la 
conduite responsable des entreprises du 27  
 novembre 2019. Le 18 novembre, l’ambassa-
deur itinérant pour les droits de l’homme a 
transmis la version électronique du rapport 
d’étude à tous les membres du groupe de tra-
vail « Entreprises et droits de l’homme ». Le 
groupe de travail est composé de représentants 
du secteur privé, de la société civile, de l’uni-
versité et de plusieurs ministères.
Les conclusions de l’étude fournissent dans une 
large mesure les points de départ pour les diffé-
rentes actions identifiées comme prioritaires 
pour la période de mise en œuvre de la deu-
xième édition du Plan d’action national « Entre-
prises et droits de l’homme » du Luxembourg, 
adopté par le Conseil de Gouvernement dans sa 
séance du 11 décembre 2019 ; l’objectif étant 
de réaliser des progrès significatifs en ce qui 
concerne le respect des droits de l’homme dans 
les entreprises et tout au long de leurs chaînes 
de valeur économique.
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Depuis, le rapport de l’étude a fait l’objet d’une 
mise en forme par l’auteure en vue de sa pro-
chaine publication sous forme imprimée et en 
ligne.
ad 2) Sans objet.

Question 2403 (16.06.2020) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant la gestion de 
POST Luxembourg :
Dans le cadre de l’accord de coalition 2018-
2023 et en conformité avec la loi modifiée du 
10 août 1992, l’établissement d’un contrat 
programme entre le Gouvernement et POST a 
été déclaré.
C’est à ce sujet que j’aimerais poser les ques-
tions suivantes au Ministre de l’Économie :
1) Monsieur le Ministre peut-il me dire si entre-
temps l’élaboration d’un tel contrat pro-
gramme a été initiée ?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
me renseigner sur les mesures concrétisées dans 
le contrat programme pour garantir l’avantage 
concurrentiel de POST Luxembourg sur les mar-
chés libéralisés et hautement concurrentiels ?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre peut-il 
m’expliquer les raisons de ce retardement ?
2) Monsieur le Ministre peut-il me dire, le cas 
échéant, quand ce contrat programme sera 
adopté et publié ?
Réponse (13.07.2020) de M. Franz Fayot, 
Ministre de l’Économie : 
Le programme gouvernemental 2018-2023 
prévoit d’établir un contrat programme entre 
l’État et POST couvrant les divers services 
 publics et les efforts de développement techno-
logique réalisés par POST dans l’intérêt du pays 
en précisant leur financement. 
Dans ce contexte, un premier inventaire des 
produits et services prestés par POST dans l’in-
térêt du pays a été dressé et discuté au conseil 
d’administration de POST. Entre-temps, l’entre-
prise POST a négocié des compensations bila-
térales pour des prestations spécifiques.
Le Ministre de l’Économie est au courant de 
cette démarche, et le conseil d’administration lui 
remettra l’inventaire en question, une fois arrêté 
définitivement. Au terme de cette démarche, le 
contrat programme pourra alors être adopté et 
publié.

Question 2404 (16.06.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la délivrance 
des licences de compétition d’une fédé-
ration sportive :
Fir zu Lëtzebuerg eng offiziell Lizenz bei enger 
agreéierter Sportsfederatioun ze kréien, muss 
een de sougenannte Medico-Exame passéieren. 
Den Artikel 11 vum Gesetz vum 3. August 2005 
iwwert de Sport gesäit vir, datt een, fir eng 
Lizenz ze kréien, ee „certificat médical d’apti-
tude au sport“, dee vum Service médico-sportif 
ausgehändegt gëtt, brauch. Am Zoch vun der 
Coronakris goufen d’Aktivitéite vun de Services 
médico-sportifs awer „jusqu’à nouvel ordre“ 
ausgesat.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Sport dës Froe stellen:
1. Här Minister, fir wéini ass virgesinn, d’Ser-
vices médico-sportifs erëm opzemaachen?
2. Wéi eng Méiglechkeet hu Biergerinnen a 
Bierger, déi bis dato nach ni eng Lizenz haten, 
fir zu dësem Zäitpunkt eng éischt Lizenz unze-
froe fir den Exercice vun hirer Sportaart?
3. Plangt de Ministère, fir an enger éischter 
Phas prioritär Rendez-vouse fir nei Lizenzen ze 
verginn, wëssend, datt bestoend Lizenzen ëm e 
Joer verlängert goufen?
Réponse (23.07.2020) de M. Dan Kersch, 
Ministre des Sports :
Nodeems d’Aktivitéiten an de Centres médico-
sportifs am Kader vun der Lutte géint de 
 Covid-19 aus verständleche Grënn suspendé iert 
goufen, sinn déi sportsmedezinnesch Kontrollen 
elo rëm zum Deel ugelaf.
An enger éischter Phas, déi vum 13. Juli bis den 
11. September 2020 geet, hunn d’Sportler 
d’Geleeënheet, a véier regionalen Zentren (Lët-
zebuerg (INS), Esch, Gréiwemaacher a Miersch) 
an an zwou Dokteschpraxissen (Ëlwen a Wolz) 

sech engem sportsmedezinneschen Examen ze 
stellen, fir eng Lizenz vun der jeeweileger 
Sportsfederatioun ze kréien.
D’Ënnersichunge gi selbstverständlech no den 
aktuelle Sécherheets- an Hygiènesreegelen 
duerch  gefouert.
Am Kader vun de Mesurë géint de Covid-19 
hat d’Regierung schonn de 24. Abrëll 2020 dat 
bis dohi besteeënd groussherzoglecht Re-
glement vum 23. Dezember 2016 betreffend 
déi obligatoresch sportsmedezinnesch Examen 
an deem Sënn geännert, datt déi periodesch 
Examen, déi eigentlech bis den 31. Dezember 
2020 hätte misse gemaach ginn, automatesch 
ëm ee Joer verlängert gi sinn. Dëst, fir datt bei 
der Reouverture vun den Zentren d’Sportler fir 
eng nei Lizenz eng gewësse Prioritéit hunn.
All dëst ass de Federatioune per Circulaire mat-
gedeelt ginn. Iwwert déi deelweis Reouverture 
vun de sportsmedezinneschen Exame säit dem 
13. Juli 2020 sinn d’Allgemengheet per Presse-
communiqué an d’Federatioune per Circulaire 
de 7. Juli 2020 informéiert ginn.
Ervirzehiewe bleift dann nach, datt d’Rendez-
vouse fir an dës sportsmedezinnesch Examen 
am Sportsministère zentraliséiert sinn, ënner foll-
genden Telefonsnummeren: 247-83413/247-   
8 3   4 46/247-83464/247-83485, an dëst zwë schen  
08.00 a 17.00 Auer.

Question 2407 (17.06.2020) de MM. Max 
Hahn et Frank Colabianchi (DP) concernant 
l’achèvement de la piste cyclable 35 :
D’Prioritéit fir d’Fäerdegstellung vun der Vëlos-
pist PC 35 (al PC 38) ass rezent vun 2 op 1 
 ëmklasséiert ginn. Tatsächlech muss nach just 
d’Ënnerféierung vun der N5 op der Héicht vun 
der Gréivelsbarriär realiséiert an de Belag am 
Bësch frësch gemaach ginn, fir eng duerch-
geeënd Verbindung fir de Vëlo vu Suessem, 
iwwert d’Gemengen Dippech a Bartreng, bis an 
d’Stad ofzeschléissen.
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir 
Mobilitéit an ëffentlech Baute follgend Froe 
stellen:
1. Wéini gëtt de Belag am Bësch erneiert?
2. Wéini gëtt d’Ënnerféierung vun der N5 rea-
liséiert?
3. Wéi laang wäerten dës Aarbechten daueren?
Réponse (13.07.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
ad 1. Och wann dat fir den Usager just ewéi 
d’Hierstelle vun engem feste Belag op engem 
existente Bëschwee ausgesäit, handelt et sech 
am Sënn vun den ëmwelttechnesche Virschrëf-
ten hei ëm eng Konstruktioun an enger Zone 
de protection des oiseaux Natura 2000. Déi 
entspriechend Analyse sinn an deene leschte 
Joren am Kader vun enger Étude de faisabilité 
gemaach ginn.
Rezent konnt eng Levée gemaach ginn, also 
eng detailléiert Bestandsopnam vun der aktuel-
ler Situatioun, fir op där Basis den Avant-projet 
auszeschaffen.
ad 2. Momentan gëtt och hei den Avant-projet 
détaillé ausgeschafft.
De Projet befënnt sech an enger Natura-
2000-Zon, wou déi noutwendeg Prozedure 
mussen agehale ginn. Zousätzlech dozou muss 
beim Waasserwirtschaftsamt a beim Ëmwelt-
ministère eng Autorisatioun ugefrot ginn.
Wann ee vun engem optimistesche Planning 
ausgeet, da kéint d’Ënnerféierung vun der N5 a 
fréistens annerhallwem Joer realiséiert ginn.
ad 3. Well et sech ëm ee méi komplizéierte 
Chantier handelt, deen an e puer Phasen oflafe 
wäert, wäerten d’Aarbechten e bësse méi laang 
ewéi ee Joer daueren.

Question 2410 (17.06.2020) de MM. Mars 
Di Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) 
concernant la réglementation de la coha-
bitation :
Dans un courriel adressé par un agent adminis-
tratif de la Ville d’Esch-sur-Alzette et publié dans 
les réseaux sociaux, on peut lire : « le nouveau 
PAG dans la commune d’Esch ne permet plus 
aux locataires ou propriétaires de  déclarer des 
non-apparentés chez eux ». Dans la réaction de 
la Ville d’Esch-sur-Alzette on peut lire : « Avec 
son nouveau PAG, la Ville d’Esch entérinera un 
certain nombre de mesures afin de remédier à 
des abus au niveau du logement. En effet, ces 
dernières années, la Ville d’Esch a dû lutter no-
tamment contre la prolifération de chambres 

meublées non conformes et insalubres [...]. Le 
nouveau PAG prévoit donc une réglementation 
de la cohabitation. »
De ce qui précède, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Intérieur et à Monsieur le Ministre du 
 Logement :
1) Est-ce que Madame la Ministre est d’avis 
que l’instrument du PAG permet de réglemen-
ter la cohabitation ?
2) Madame la Ministre pourrait-elle nous éclair-
cir sur le cadre légal qui permettrait à une com-
mune soit d’accepter, soit de refuser une décla-
ration de cohabitation ?
3) Monsieur le Ministre est-il d’avis que les 
communes devraient prendre des mesures sup-
plémentaires, dépassant celles prévues par la 
loi du 20 décembre 2019 relative aux critères 
de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habita-
bilité des logements et chambres donnés en 
 location ou mis à disposition à des fins d’habi-
tation et de son règlement d’exécution ?
4) L’accord de coalition prévoit des modifica-
tions législatives qui visent une simplification 
de la sous-location et de la colocation. Mon-
sieur le Ministre juge-t-il que des dispositions 
comme celles prévues à Esch vont à l’encontre 
de cette volonté ?

5) Dans quelle mesure Madame la Ministre res-
pectivement Monsieur le Ministre envisagent-
ils d’intervenir au regard de la communication 
de la Ville d’Esch ?

Réponse commune (30.06.2020) de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de 
M. Henri Kox, Ministre du Logement :

ad 1) + 2) À cet égard, la Ministre de l’Intérieur 
donne à considérer que le PAG n’a pas, en soi, 
vocation à réglementer le phénomène de la 
 cohabitation à proprement parler.

En effet, il s’agit d’un phénomène sociétal 
complexe qui requiert une approche nuancée.

Généralement, l’on observe l’émergence de 
telles formes d’habitation alternatives et collec-
tives, en réponse à la fois à la crise du logement 
et à l’actuelle poussée démographique extrê-
mement forte que connaît le Grand-Duché de 
Luxembourg. Le changement des modes de vie 
contemporains a ainsi pour conséquence l’oc-
cupation de logements collectifs ou qualifiés 
d’unifamiliaux par des personnes qui ne pré-
sentent pas de liens de famille, mais qui par-
tagent le même logement, qu’il s’agisse d’un 
logement de type collectif ou encore d’une 
maison qualifiée d’unifamiliale. Les phéno-
mènes de colocation ou de sous-location 
peuvent aussi résulter du choix d’un résident 
de mettre à disposition d’une ou de plusieurs 
personnes une partie de l’immeuble qu’il 
 occupe, ou encore du choix personnel de vivre 
ensemble avec d’autres personnes, dans une 
maison d’habitation ou encore un apparte-
ment.

Le PAG, quant à lui, se contente simplement de 
diviser en diverses zones le territoire communal 
concerné pour lesquelles il arrête le mode et le 
degré d’utilisation du sol (« Bauliche Nut-
zung »). Son objectif se limite ainsi à la répar-
tition et l’implantation judicieuse des activités 
humaines dans les diverses zones qu’il arrête.
Juridiquement, le PAG est un règlement com-
munal dont l’objet est déterminé par la loi mo-
difiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développement urbain. 
Ainsi, il constitue la norme de base pour les 
plans d’aménagement particulier (désigné 
 ci-après par le « PAP »), qui précisent et exé-
cutent le PAG et qui servent d’une part à ga-
rantir l’intégration des constructions et aména-
gements dans les zones urbanisées par l’adop-
tion d’un PAP « quartier existant » et d’autre 
part le PAP « nouveau quartier », qui est orienté 
par le schéma directeur et qui se contente de 
fixer essentiellement les règles d’urbanisme et 
de lotissement de terrains.
Partant, les contenus tant du PAG que du PAP 
doivent se limiter à des prescriptions qui ont 
trait au dimensionnement des constructions et 
des aménagements ainsi qu’à leur affectation. 
Les modalités d’occupation d’un immeuble 
d’habitation ne sont ainsi pas du ressort de ces 
instruments juridiques. Admettre le contraire 
reviendrait dès lors à purement et simplement 
dénaturer les PAG et PAP.
Le tribunal administratif (TA n° 38557) a pu 
préciser que la colocation est compatible avec 
le statut de maison unifamiliale sans que ce 
mode d’habitation ne change la nature de l’im-
meuble. En effet, le terme « maison unifami-
liale » décrit en matière d’aménagement com-
munal et de développement urbain une typo-
logie de construction, mais ne se réfère ni à 
l’utilisation qu’en fait le propriétaire ou un loca-
taire, colocataire ou sous-locataire, ni aux liens 
qui existent ou non entre les occupants.

Le tribunal a également pris soin de préciser 
que la circonstance que les différents coloca-
taires disposent chacun d’un contrat de loca-
tion séparé n’est pas de nature à changer cette 
analyse.
Un de nos pays voisins, la Belgique, a adopté 
une position similaire en la matière. Ainsi, par 
un arrêt du 20 avril 2017 du Conseil d’État7, 
celui-ci a considéré qu’une demande de permis 
d’urbanisme visant à transformer une habita-
tion unifamiliale en logement collectif (coloca-
tion) ne constituait ni un changement d’affec-
tation, ni la création d’un nouveau logement, 
et ne nécessitait donc pas de permis d’urba-
nisme préalable pour procéder à cette transfor-
mation.
Dès lors la Ministre de l’Intérieur estime, sur 
base de ce qui précède, que les communes 
n’ont pas vocation à réglementer la colocation 
ou la sous-location en exécution de la législa-
tion concernant l’aménagement communal et 
le développement urbain.
Il est encore à considérer que plus générale-
ment, aucun texte de loi dans le domaine du 
logement ne circonscrit la famille au noyau 
conjugal ou affectif.
Dès lors la question se pose s’il n’est pas discri-
minatoire et intrusif d’écarter certains groupes 
de personnes (les colocataires) au seul motif 
qu’ils ne sont pas unis par un lien de parenté 
ou d’alliance.
ad 3) Le Ministre du Logement est d’avis que la 
loi précitée du 20 décembre 2019 et le règle-
ment grand-ducal pris en son exécution 
règlent, à l’heure actuelle, à suffisance les cri-
tères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et 
d’habitabilité des logements et chambres don-
nés en location. En effet, ce dispositif a été éla-
boré en étroite collaboration avec les com-
munes les plus concernées par le phénomène 
des « chambres meublées » et prévoit une pé-
riode de transition de deux ans pour la mise en 
conformité des logements et chambres donnés 
en location. Une évaluation des effets de cette 
loi ne sera possible qu’une fois ce délai révolu 
et quand la loi aura pu faire ses preuves.
En effet, la loi précitée introduit une obligation 
pour tout propriétaire ou exploitant qui donne 
en location ou met à disposition une ou plu-
sieurs chambres de les déclarer préalablement 
au bourgmestre de la commune en indiquant le 
nombre maximum de personnes pouvant y être 
logées et en joignant à la déclaration un plan 
des locaux. Par ce biais et par la possibilité d’une 
visite des lieux, le bourgmestre est à même de 
contrôler lesdits logements et chambres pour 
vérifier le respect des critères prévus par la loi.
Suite à ce contrôle, le bourgmestre peut même 
soit ordonner au propriétaire de se conformer 
aux prescriptions de la loi dans un délai qu’il 
détermine, soit ordonner la fermeture d’un 
 logement ou d’une chambre ne correspondant 
pas aux critères fixés en vertu de la loi.
En cas de décision de fermeture, il appartient 
respectivement au propriétaire ou à l’exploitant 
de pourvoir au relogement des occupants. À 
défaut, le bourgmestre y pourvoit pour le 
compte et aux frais du propriétaire ou de l’ex-
ploitant.
Le Ministre du Logement est dès lors de l’avis 
que les communes et leurs responsables dis-
posent de suffisamment d’outils pour mettre 
un terme au phénomène des chambres meu-
blées insalubres et inhabitables.
ad 4) Les questions relatives à la sous-location, 
voire la cession d’un bail, relèvent de façon gé-
nérale du Code civil et plus particulièrement de 
la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le 
bail à usage d’habitation pour les dispositions 
spécifiques des baux concernant les locaux 
d’habitation. Ainsi, l’article 1717 du Code civil 
prévoit que le « preneur [le locataire d’un bail] 
a le droit de sous-louer, et même de céder son 
bail à un autre, si cette faculté ne lui a pas été 
interdite » alors que la loi modifiée du 21 
 septembre 2006 précise encore à l’article 2  que 
« toute cession de bail portant sur des baux à 
usage d’habitation n’est interdite qu’en cas de 
stipulation contractuelle expresse dans le 
 contrat de bail ». Il serait dès lors difficile de 
concevoir une interdiction générale de la sous-
location pour des logements se situant dans 
 certaines zones définies au PAG.
Pour ce qui est de la colocation, le Ministère du 
Logement est en train de préparer un projet de 
loi introduisant ce concept dans la législation 
luxembourgeoise sur le bail à loyer.

Il est dans ce contexte important de distinguer 
le concept de colocation de celui - à portée plus 
générale - de la cohabitation. En effet, par coha-
bitation, on peut entendre le simple fait d’habi-
ter ensemble un logement, c’est-à-dire un im-
meuble ou une partie d’un immeuble destiné à 

7 (C.E., n° 2367.973, Ville d’Ottignies-LLN/Région wal-
lonne)
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l’habitation, comprenant au moins une pièce de 
séjour, une niche de cuisine et une salle de bain 
avec toilettes, indépendamment du lien légal ou 
relationnel entre les personnes vivant en cohabi-
tation et indépendamment du statut d’occupa-
tion du logement cohabité. La notion « cohabi-
tation » n’apparaît d’ailleurs pas dans la législa-
tion sur le bail à loyer ou sur la salubrité des 
 logements.
La colocation, qu’il ne faut pas confondre avec 
la sous-location, est conçue comme la location 
par plusieurs locataires d’un même logement 
par le biais d’un contrat de bail unique dans le-
quel les locataires sont solidairement tenus au 
regard de leurs obligations vis-à-vis du bailleur. 
Il y a également lieu de distinguer la colocation 
des cas de location à baux multiples d’un im-
meuble ou partie d’immeubles comprenant 
deux ou plusieurs logements ou chambres 
loués par un bailleur individuellement à des lo-
cataires non liés par un contrat de bail unique.
Le fait de vivre à plusieurs personnes dans un 
même logement sous forme de colocation a 
plusieurs avantages, aussi bien pour les coloca-
taires que pour le bailleur :
1. pour les colocataires :
- minimiser les coûts du loyer en divisant celui-
ci entre les colocataires (donc un loyer plus 
abordable) ;
- disposer d’un espace de vie plus grand (p. ex. 
maison partagée entre plusieurs jeunes) ;
- la vie en communauté (entre personnes ayant 
le plus souvent aucun lien familial) ;
2. pour le bailleur :
- bénéficiant du cumul des revenus de ses colo-
cataires, et donc de plusieurs sources lui per-
mettant de s’assurer du paiement du loyer et 
des charges ;
- en raison de la solidarité entre les coloca-
taires, il bénéficie d’une protection supplémen-
taire, car la répartition des risques de défaut de 
paiement du loyer est ainsi mieux répartie : en 
cas de problème, le bailleur peut s’adresser à 
celui qui est le plus solvable, à charge pour ce-
lui-ci de s’arranger avec les autres par la suite.
Il y a lieu de préciser que le concept de coloca-
tion - tel qu’il est prévu de l’introduire dans la 
législation sur le bail à loyer - reste totalement 
neutre par rapport à l’idée de ménage ou de 
communauté domestique. Le fait de vivre en 
colocation ne fait pas que les personnes concer-
nées constituent automatiquement une com-
munauté domestique ou un ménage. Leur lien 
de solidarité, tel que prévu dans le projet de loi, 
reste limité à leur relation de colocataire par rap-
port à un bailleur. Étant donné que la colocation 
ainsi définie est à distinguer d’une location à 
baux multiples des chambres d’un même lo-
gement, il n’est pas prévu d’étendre l’obligation 
de la déclaration préalable au bourgmestre 
d’une mise en location de chambres aux loge-
ments loués sous le futur régime légal de la co-
location.
Par ailleurs, il est également prévu de préciser 
le plafond du loyer qu’il sera possible de de-
mander pour des logements ou chambres 
meublés. En effet, à l’heure actuelle, la loi de 
2006 prévoit que : « Le loyer des logements 
meublés […] ne peut en aucun cas dépasser le 
double du loyer fixé conformément à l’article 
3. Il est tenu compte, dans la fixation du loyer, 
de la valeur du mobilier. » Souvent cette dispo-
sition est interprétée de façon à dire que le 
loyer d’un logement ou chambre meublé peut 
représenter 10 % du capital investi. Or, pour 
les logements ou chambres meublés, il y a plu-
tôt lieu de calculer le plafond du loyer du lo-
gement non meublé conformément à l’article 
3 de ladite loi et d’augmenter celui-ci d’un 
montant tenant compte de la valeur des 
meubles sans que ce montant ne puisse dou-
bler le loyer du logement non meublé. Il est 
donc prévu de préciser la façon de prendre en 
compte le calcul du montant du loyer des 
meubles afin de mieux cadrer le loyer des loge-
ments et chambres meublés.
Dans ce même ordre d’idées, il est utile de rap-
peler que pour un ensemble de chambres 
meublées au sein d’un même logement, le 
loyer annuel demandé pour l’ensemble des 
chambres ne peut pas dépasser un montant de 
5 % du capital investi dans ce logement.
ad 5) Finalement, en ce qui concerne l’interro-
gation des députés dans quelle mesure Ma-
dame la Ministre respectivement Monsieur le 
Ministre envisagent d’intervenir au regard de la 
communication de la Ville d’Esch, il y a d’abord 
lieu de souligner que le projet de refonte glo-
bale du PAG de la ville d’Esch se trouve actuel-
lement encore en début de la procédure 
d’adoption. En effet, le projet a fait l’objet de la 
saisine du conseil communal en date du 8 mars 
2019 et le projet, dont notamment les dis-
positions relatives à la colocation, a été avisé 
par la commission d’aménagement en date du 
7 octobre 2019.

Il appartient dès lors au conseil communal de 
procéder au vote définitif du projet, lors duquel 
il peut notamment apporter des modifications, 
qui sont proposées par la commission d’amé-
nagement ou encore par des personnes inté-
ressées qui ont introduit des observations et 
objections à l’encontre du projet, dont les dis-
positions susmentionnées.

S’il est vrai que les dispositions litigieuses ini-
tialement proposées et communiquées risquent 
de se heurter aux textes légaux en matière 
d’aménagement communal, la Ministre de l’In-
térieur tient à souligner qu’elle ne saurait sta-
tuer sur la légalité des dispositions du PAG 
qu’après avoir été saisie du projet définitif, le 
cas échéant, remanié.

Question urgente 3552 (01.02.2021) de M. 
Gusty Graas (DP) concernant le coup d’État 
au Myanmar :

Ce lundi 1er février 2021, l’armée du Myanmar 
a mené un coup d’État et a mis aux arrêts la 
chef de facto du Gouvernement civil, la lau-
réate du prix Nobel Aung San Suu Kyi, ainsi 
que des membres de son parti National League 
for Democracy (NLD).

Le général Min Aung Hlaing, nommé président 
par intérim, a déclaré l’état d’urgence pour un 
an en raison d’allégations, selon lesquelles la 
victoire écrasante de la NLD aux élections légis-
latives de novembre était illégitime.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes et à Monsieur le Mi-
nistre de la Coopération et de l’Action humani-
taire :

1) Quelle est la position du Gouvernement 
luxembourgeois face à cette évolution ?

2) Quelle est la situation sur les lieux au pré-
sent ?

3) Des coopérants luxembourgeois de l’agence 
Lux-Development sont en mission au Myan-
mar. Est-ce que des mesures de sécurité sont 
prises pour ces agents ?

4) Quelles seront les conséquences du coup 
d’État sur l’aide et la coopération du Luxem-
bourg au Myanmar ?

Réponse commune (08.02.2021) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Franz Fayot, 
Ministre de la Coopération et de l’Action humani-
taire : 

ad 1) Le 1er février, par la voix du Ministre des 
Affaires étrangères et européennes, le Gou-
vernement a fermement condamné le coup 
d’État militaire au Myanmar et appelé à la libé-
ration immédiate des élus détenus, y compris 
Madame Aung San Suu Kyi, ainsi qu’au respect 
du résultat des élections démocratiques reflé-
tant la volonté du peuple du Myanmar. Dans 
une  déclaration publiée le 2 février, le Haut Re-
présentant Josep Borrell, s’exprimant au nom 
de l’Union européenne, a appelé l’armée bir-
mane à libérer immédiatement et sans aucune 
condition le président, la conseillère spéciale de 
l’État, et tous ceux qui ont été arrêtés, à faire 
preuve de la plus grande retenue, à rétablir les 
télécommunications, et à respecter les droits 
humains,  notamment la liberté d’expression, 
les libertés fondamentales et l’État de droit. 
Dans ce contexte, l’Union européenne de-
mande à  l’armée de mettre fin immédiatement 
à l’état d’urgence, de restaurer le Gou-
vernement civil, d’ouvrir le Parlement nouvelle-
ment élu, et de ne pas s’opposer aux nomina-
tions ultérieures du président, des vice-prési-
dents et du nouveau Gouvernement. L’UE est 
prête à apporter son soutien au dialogue et 
examinera toutes les   options à sa disposition 
pour soutenir la démocratie au Myanmar.

d 2) La situation dans le pays semble rester 
calme. Les informations dont nous disposons 
ne font pas état d’affrontements mais d’un sen-
timent de frustration intense dans le chef de la 
grande majorité de la population.

ad 3) Tous les agents et coopérants de l’agence 
Lux-Development vont bien et sont en sécurité. 
Parmi les quatre agents internationaux de 
l’agence Lux-Development qui sont actuelle-
ment en mission au Myanmar, une seule est 
 ressortissante luxembourgeoise. Dans le cadre 
de son obligation de diligence envers son per-
sonnel, l’agence a mis en œuvre des mesures 
de sécurité pour l’intégralité du personnel des 
projets en cours. Dans une première phase, 
ces mesures incluent notamment le travail à do-
micile, la suspension des missions de terrain et 
le renforcement de la communication et de 
l’échange d’informations. Des mesures supplé-
mentaires pourront être prises en fonction de 
l’évolution de la situation.

ad 4) Quelques jours seulement après les événe-
ments du 1er février, il est difficile d’évaluer l’im-
pact du coup d’État sur les projets de la Coopé-
ration luxembourgeoise au Myanmar. Les véri-
tables conséquences ne seront probablement 
connues que dans les semaines, voire dans les 
mois à venir.

La Coopération luxembourgeoise n’effectue pas 
d’appui budgétaire direct au Gouvernement du 
Myanmar, mais soutient des programmes qui 
bénéficient directement à la population. En ce 
qui concerne l’exécution des deux projets de 
coopération au Myanmar qui sont actuellement 
mis en œuvre par l’agence Lux-Development, ils 
ne sont, à ce stade, pas affectés directement par 
la situation et peuvent être poursuivis. Le pre-
mier projet concerne l’appui à la formation hô-
telière à Yangon. Le second projet concerne le 
développement rural et l’assistance aux popula-
tions les plus démunies dans les districts isolés 
de l’État du Shan, qui se situe dans une région 
pour l’instant moins affectée par le coup d’État. 

Le Luxembourg figure aussi parmi les prin cipaux 
partenaires financiers du projet MyConstitution 
mis en œuvre au Myanmar par l’organisation in-
ternationale International IDEA (Ins titut interna-
tional pour la démocratie et l’assistance électo-
rale). Ce projet vise à soutenir le Parlement du 
Myanmar dans ses efforts pour établir un cadre 
constitutionnel favorisant une paix et une dé-
mocratie stables et inclusives. Les derniers déve-
loppements constituent malheureusement un 
revers pour la démocratie fragile au Myanmar. 
Ils ont fortement perturbé le travail de notre 
partenaire, qui s’efforce désormais d’adapter ses 
plans de travail à la situation.

La priorité pour la Coopération luxembour-
geoise dans l’immédiat est d’assurer la sécurité 
et le bien-être de son personnel. À cette fin, 
nous suivons de près l’évolution de la situation 
et sommes en communication permanente avec 
nos collègues sur le terrain.

Question urgente 3553 (01.02.2021) de 
MM. Laurent Mosar et Léon Gloden (CSV) 
concernant les recommandations de la 
 Police grand-ducale concernant la sécu-
rité en public :

Well am Grand-Duché de sougenannte „Catcal-
ling“, also verbal sexuell Belästegung am ëffent-
leche Raum a Form vun netubruechte Bemier-
kungen oder Nopäifen, am Géigesaz zu aneren 
europäesche Länner wéi Frankräich, der Belsch 
oder Portugal, net strofbar ass, huet d’Police 
rezent recommandéiert, datt Fraen nuets net 
sollten eleng rausgoen.

Zu Lëtzebuerg mussen d’Täter réischt mat enger 
Strof rechnen am Fall vu Beleidegungen, Beréie-
rungen oder Gewalt.

An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen 
un d’Regierung stellen:

- War den zoustännege Minister am Virfeld 
iwwert dës Recommandatiounen informéiert?

- Deelt d’Regierung d’Meenung, datt esou Re-
commandatiounen eng Abdikatioun vum 
Rechtsstaat sinn?

- Wa jo, wat gedenkt d’Regierung kuerzfristeg ze 
ënnerhuelen?

Réponse (05.02.2021) de M. Henri Kox, Mi-
nistre de la Sécurité intérieure : 

D’Police huet an dësem Fall keng sou spezifesch 
Recommandatiounen erausginn. Et handelt sech 
bei de genannten Aussoen ëm eng Ufro, déi 
d’Zeitung „L’Essentiel“ den 30.  November 2020 
direkt bei der Pressestell vun der Police gestallt 
huet, an och ufanks Dezember op direktem Wee 
beäntwert krut.

Et huet sech dobäi ëm e ganz spezifesche Phe-
nomeen gehandelt, de „Catcalling - street ha-
rassment“, deen hei zu Lëtzebuerg net strofbar 
ass.

D’Police huet doropshin op eng Serie vu gene-
relle Recommandatioune verwisen, déi an 
engem reng preventiven Esprit par rapport zu 
Belästegungen oder Gewalt am ëffentleche 
Raum ze verstoe sinn, an déi sech u Leit adres-
séieren, déi sech onsécher spieren oder even-
tuell schonn Affer an der Vergaangenheet vu 
sou Phenomeener woren. Heibäi handelt et sech 
ëm allgemeng gülteg Verhalensreegelen, wéi se 
zum Beispill och a Selbstbehaaptungscourse ver-
mëttelt ginn. Dës Recommandatioune sinn net 
onofhängeg vuneneen ze gesinn. Et gouf prezi-
séiert, dass dës Rotschléi sech jee no Situatioun 
kéinten applizéieren. Se sinn also weder op be-
stëmmte Situatioune ugepasst, nach op prezis 
Plazen, an adresséiere sech och net just u Fraen. 
D’Police huet also keng allgemeng Recomman-
datioun erausginn, datt Fraen nuets net méi 
eleng sollten erausgoen.

Question urgente 3556 (01.02.2021) de M. 
Marc Goergen (Piraten) concernant la straté-
gie de vaccination :
Op der Pressekonferenz vum 1. Februar 2021 
goufen nach weider Detailer zur Impfstrategie 
am Grand-Duché virgestallt. Am ganze goufen 
elo sechs Phase festgeluecht.
D’Gesondheetsministesch huet och an engem 
Radiosinterview erkläert, dass mëttlerweil 
23.000 Impfstoffdosisse géint de Covid-19 ge-
liwwert goufen an dass een hofft d’Phas 2 
schonn Ufank Mäerz kënnen unzefänken.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Zu wéi engem Zäitpunkt gëtt eng Persoun 
gewuer, wéi een Impfstoff fir si virgesinn ass?
Gëtt an dësem Zesummenhang een Ënner-
scheed tëscht Persounen, déi an enger Klinick 
oder Altersheem geimpft ginn, an de Persou-
nen, déi eng Invitatioun fir een Impfzenter 
kréien?
2. Sollt een Dokter bei der Consultatioun am 
Impfzenter feststellen, dass eng Persoun besser 
net sollt geimpft ginn, kann dës Persoun dann 
nach een Avis vun engem zweeten Dokter 
(zum Beispill dem Hausdokter) anhuelen oder 
ass se endgülteg vun der Impfcampagne aus-
geschloss?
3. Wat geschitt, am Fall wou den Dokter am 
Impfzenter enger Persoun zu engem bestëmm-
ten Impfstoff réit, dës Persoun op eege Verant-
wortung awer léiwer en Impfstoff vun engem 
anere Produzent wéilt kréien?
4. Kann eng Persoun sech och nach am Impf-
zenter, fir een aneren Impfstoff entscheede wéi 
fir deen, dee fir si virgesi war, sollte verschid-
den Impfstoffer zur Verfügung stoen?
Réponse (08.02.2021) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 
ad 1. D’Impfung ass ee medizinneschen Akt, 
deen hei am Land vun engem Dokter decidéi-
ert gëtt. Ewéi bei all Impfung, ass et och bei 
der Impfung géint Covid-19 um Dokter ze de-
cidéieren, ob eng Persoun ka geimpft ginn. 
Den Dokter decidéiert och, wéi eng Impfung 
de Patient kritt, dat andeems en den Indica-
tioune vum Hiersteller a vun de sanitären Au-
toritéite Rechnung dréit. Am Moment gëtt zu 
Lëtzebuerg den Impfstoff vu Pfizer/BioNtech a 
vu Moderna benotzt. Dës zwee Impfstoffer 
 baséieren op deem selwechte Konzept an änele 
sech ganz vill. Well de Moderna-Impfstoff awer 
beim Transport méi komplex ass, gëtt an den 
Alters- a Fleegeheimer vun de mobillen Ekippe 
virun allem den Impfstoff vu Pfizer/BioNtech 
agesat.
ad 2. Dee Moment, wou de Patient säi Rendez-
vous hëlt, kritt hie schonn eng Rei Fäll mat-
gedeelt, an deenen hie besser hätt, als éischt 
mat sengem Hausdokter ze schwätzen. Den 
Dokter, deen d’Impfung verschreift, dréit d’Re-
sponsabilitéit fir dës Decisioun. Ee Patient kann 
natierlech zu all Moment den Avis vun engem 
zweeten Dokter anhuelen.
ad 3. Den Dokter, deen d’Impfung verschreift, 
dréit d’Responsabilitéit fir dës Decisioun. Et 
bleift domadder eng Decisioun vum Dokter, 
deen net duerch de Patient vu senger Verant-
wortung kann entbonne ginn.
ad 4. Ewéi an den Äntwerten op d’Froen 2 an 3 
ervirgeet, entscheet den Dokter wéi een Impf-
stoff de Patient kritt.

Question urgente 3560 (02.02.2021) de 
MM. Laurent Mosar et Jean-Marie 
 Halsdorf (CSV) concernant l’achat des vac-
cins chinois et russe :
Nodeems Russland ugekënnegt huet, der EU 
vun Abrëll u ronn 100 Milliounen Dosen um 
 Covidimpfstoff Sputnik V kënnen zur Verfügung 
ze stellen, hunn eng Rei Länner, dorënner 
 Däitschland ugekënnegt, datt si keng Problemer 
hätten, Vaccine aus China a Russland anzeset-
zen, ënnert der Konditioun, datt se vun der EU 
zougelooss ginn. Ungarn huet wuel scho mat 
China a Russland verhandelt a sech Dose ge-
séchert.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend 
Froen un d’Regierung stellen:

1. Weess d’Regierung ob momentan op EU- 
Niveau driwwer nogeduecht gëtt, am Fall vun 
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enger Zouloossung, Impfdosissen a China a 
Russland ze bestellen?

2. Wann nee, aus wéi enge Grënn?

3. Wéi steet d’Lëtzebuerger Regierung zu dëse 
Vaccine?

4. Wann d’EMA déi Vaccinen unerkennt an 
d’EU awer net op dës Vaccine zréckgräife wëll, 
kéint d’Regierung sech virstellen, eegemächteg 
Dosen ze bestellen, fir datt mir eis Populatioun 
méi séier geimpft kréien?

Réponse (09.02.2021) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :

De Moment huet weeder Russland nach China 
eng Zouloossungsdemande fir hiren Impfstoff 
bei der europä escher Medikamentenagence 
(EMA) ugefrot. Wa sou eng Ufro gemaach gé if 
ginn, gé if d’EMA dë s Demande analysé ieren, 
sou wé i si et och fir all dé i aner lmpfstoffer ge-
maach huet, dé i eng Zouloossung um 
europä esche Marché  ugefrot hunn. Wann 
d’EMA eng Zouloossung fir dës lmpfstoffer gé if 
ginn, ké int Lë tzebuerg, wann d’Europä esch 
Kommissioun decidé iere gé if eng global Com-
mande fir d’EU-Memberstaaten ze lancé ieren, a 
Betruecht zé ien, sech un enger Commande ze 
bedeelegen.

Question urgente 3563 (02.02.2021) de 
Mme Martine Hansen et M. Claude 
 Wiseler (CSV) concernant le test salivaire 
rapide :

D’Universitéit vu Léck huet am August Covid-
Spaut-Schnelltester brevetéiere gelooss. Elo, 
Ufank Januar, hunn d’Fuerscher vun der bel-
scher Universitéit annoncéiert, datt unhand 
vun den Erfarungen, déi se mat dem Personal 
vun Alters- a Fleegeheemer gemaach hunn, 
d’Effikassitéit vun hiren Tester erwise wier.

Aus dësem Grond préift wuel am Moment déi 
belsch Regierung d’Asetze vun dësen Tester an 
de Schoulen.

Virun dësem Hannergrond géife mir gäre foll-
gend Froen un d’Regierung stellen:

1. Ass d’Regierung um Lafenden iwwert dës 
Schnelltester?

2. Wa jo, ass och zu Lëtzebuerg virgesinn esou 
Tester an den Alters- a Fleegeheimer an och an 
de Schoulen anzesetzen?

3. Wann nee, aus wéi enge Grënn?

4. Wa jo, ass d’Regierung schonn a Kontakt 
mat de Responsabele vun der Universitéit Léck 
fir eng eventuell Commande?

Réponse (09.02.2021) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :

ad 1. De Laboratoire national de santé (LNS) 
an Direktioun vun der Santé schaffe säit Ufank 
vun der Kris zesummen un der Revue vun 
 diversen Tester, déi op de Maart kommen. Am 
Fall wou sou interessant Tester disponibel sinn, 
ginn déi vum LNS bestallt an hei zu Lëtzebuerg 
op hir Effikassitéit getest.

ad 2. Den LNS huet verschidde Marke vu 
Spaut-Antigeen- a PCR-Tester bestallt, déi fir de 
Moment nach op hir Effikassitéit an och op hi-
ren Handling analyséiert musse ginn. An den 
Alters- a Fleegeheimer kommen am Moment 
déi „normal“ Antigeentester zum Asaz, wou 
een een Ofstréch am Hals maache muss. Spaut-
Antigeentester kënnen effektiv eng gutt Alter-
nativ an den Alters- a Fleegeheimer duerstellen, 
mee sollen awer complementaire zu de PCR-
Tester genotzt ginn, well dës nach ëmmer déi 
fiabelst Solutioun duerstellen. Spaut-PCR-Tester 
wäerten an Zukunft och den Ofstréch an den 
Alters- a Fleegeheimer vereinfachen.

ad 3. Säit Ufank vun der Kris hu mir zu Lëtze-
buerg just Tester agesat, déi souwuel eng CE-
Zer tifizéierung haten an déi och vum LNS getest 
gi sinn. Dës Approche huet evitéiert, datt Tester 
kaf ginn, wou et keng Sécherheet par rapport zu 
 hirer Effikassitéit gëtt an déi schlussendlech net 
déi erwaarte Resultater bruecht hunn.

ad 4. Den Test vun der Universitéit Léck wäert 
och am LNS analyséiert ginn. D’Universitéit 
Léck ass just ee vun enger ganzer Rei vu Produ-
zenten Tester, déi interessant sinn, fir ze analy-
séieren en vue vun engem eventuelle Pilotpro-
jet. D’Entscheedung, ob en Test genotzt gëtt 
oder net, baséiert virun allem op senger Sensi-
bilitéit an senger Spezifizitéit. Natierlech gëtt 
de Präis vun den Tester och mat a Betruecht 
gezunn.

DÉPÔT

Le dépôt est l’acte par lequel la 
Chambre des Députés est 
officiellement saisie d’un projet 
de loi ou d’une proposition de 
loi.

Le saviez-vous ?

Question urgente 3576 (03.02.2021) de 
MM. Marc Goergen et Sven Clement (Pi-
raten) concernant l’entrée sur le territoire 
de l’Union européenne :
Zanter dem 29. Januar 2021 mussen Areesen-
der aus dem Net-EU-Ausland ee Schnelltest um 
Findel maachen. Elo kann et virkommen, dass 
de Passagéier keen Direktvol aus dem Ausland 
op de Findel huet, mee dotëscht een Tësche-
stopp aleet.
An deem Zesummenhang wéilte mir de Mi-
nistere fir Mobilité it, Finanzen a Gesondheet 
dës Froe stellen:
1. Am Fall wou eng Persoun d’Rees bei enger 
Airline bucht (Direktvol oder mat Ëmsteigen) 
huet d’Douane Accès zu dëser Informatioun 
iwwert den Dossier passager (PNR). An dësem 
ass notéiert, wou d’Rees vun dëser Persoun 
ugefaangen huet. Kontrolléiert d’Douane 
 iwwert de PNR, bei Flich aus dem EU-Ausland, 
ob sech ënnert de Passagéier och Persoune 
 befannen, déi an der EU nëmmen een Tësch e-
stopp ageluecht hunn?
Ginn dës Persounen der Douane scho virun der 
Arrivée vum Fliger um Findel iwwermëttelt 
oder mussen si sech selwer bei der Douane 
mellen?
2. Ass d’Teststatioun um Findel all Dag prett, 
och am Fall wou u sech deen Dag kee Vol aus 
dem Net-EU-Ausland geplangt ass, fir dës 
Passa géier trotzdeem ze testen?
3. Krut d’Douane zu dësem Theema Consignë 
vun den zoustännege Ministeren?
Falls nee, firwat net?
Réponse commune (08.02.2021) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Pierre Gramegna,
Ministre des Finances :
ad 1. Et ass net né ideg op de PNR zré ck-
zegraifen. D’ldentifikatioun vun de Passagé ier 
aus Drë ttstaaten gë tt bei der Entré e op den 
Territoire a bei der „baggage claim area“ vun 
der Inspection sanitaire (Direktioun vun der 
Santé ) gemaach. Dë s ldentifikatioun betrë fft 
och Passagé ier, dé i en Transit iwwer een euro-
päeschen Hub gemaach hunn.
D’Douane kritt keng lnformatiounen iwwert 
dë s Persounen, an d’Persoun muss sech och 
net selwer bei der Douane mellen.
ad 2. Jo. Getest gë tt all Passagé ier, deen aus 
dem Net-EU-Ausland kë nnt, egal ob et en Di-
rektfluch ass oder en Transit iwwer een Hub.
ad 3. D’lmplementatioun vun den Antigeentes-
ter ë nnersteet der Direktioun vun der Santé , 
dé i awer ganz enk mat der Flughafepolizei an 
der Douane, wé i och mat lux-Airport zesum-
meschafft.

Question urgente 3584 (05.02.2021) de M. 
Sven Clement (Piraten) concernant la vari-
ante luxembourgeoise de la Covid-19 :
Wéi de 4. Februar 2021 an der däitscher Presse 
gemellt gouf, huet eng Mataarbechterin aus 
engem däitsche Spidol sech mat enger „als 
norwegisch oder auch luxemburgisch bezeich-
nete Variante des Coronavirus“ infizéiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Mi-
nistesch fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Huet d’Regierung Kenntnis vun dëser lëtze-
buergescher Variant vum Covid-19?
2. Wéini ass bei enger Sequenzéierungen, déi 
éischte Kéier, déi lëtzebuergesch Variant opge-
taucht?
3. Säit wéini weess d’Regierung, dass et eng 
lëtzebuergesch Variant gëtt?
4. Wéi eng Informatiounen huet d’Regierung 
doriwwer, awéifern sech déi lëtzebuergesch 
 Variant vum Virus vun anere Forme vum 
 Covid-19 ënnerscheet?
Réponse (09.02.2021) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
Opgrond vu verschiddene rezenten Artikelen, 
dé i an dä itschen Onlinezeitunge publizé iert 
goufen an an deene vun enger sougenannter 
„norwegesch-lë tzebuergescher“ Sars-CoV-2- Va-
ri ant (B.1.1.6) rieds war, ass et wichteg, ver-
schidde Punkten ze prezisé ieren, respektiv 
 kloerzestellen: am Moment ass keng nei Sars- 
CoV-2-Variant bekannt, dé i hiren Ursprong hei 
zu Lë tzebuerg huet a soumat als „Ië tze buer  -
ge sch Variant“ bezeechent ké int ginn.
De Sars-CoV-2-Virus ass en RNA-Virus, dee sech 
bekanntlecherweis schnell entwé ckelt an dee m-
 no och schnell muté iere kann. Eng universell 

Formulatioun vun de verschiddene Virusvariante 
gëtt et zurzä it awer net. D’Ligné e vu geneetesch 
enk verwandte Variante gë tt duerch e Buschtaf 
(A, B oder anerer) definé iert gefollegt vun enger 
Zuel. All Evolutioun vun dë ser Ligné e gëtt mat 
enger neier Zuel complé té iert (z. B. B.1.1.7). 
Dë s Zuelen erlaben et haaptsä chlech, d’Variante 
geografesch retracé ieren ze kënnen. D’Lignéeë 
ginn nom Land oder der Regioun benannt, wou 
se als Éischt opgetruede sinn (z. B. sü da frika  -
n esch Variant oder B.1.135).
Weltwä it partagé ieren all diagnostesch Labora-
toiren hir Sequenzen iwwert de Pangolin-Tool 
(Phylogenetic Assignment of Named Global 
Outbreak LINeages), fir esou d’Lignéeë verfolle-
gen ze kë nnen.
Leider ass beim Reporting vun der B.1.1.6 
Ligné e dem dä itsche Laboratoire ee Feeler 
ë nnerlaf an d’Variant ass als B.1.1.6 referencé iert 
ginn amplaz vun 8.1.160. Dës Sequenz war an 
der internationaler Datebank net als gemellte 
Sequenz enregistré iert. Dé i dä itsch Gesond-
heetsautorité iten hunn am Nachhinein och 
bestä  tegt, datt et e Feeler an der Num me ré ie-
rung vun der Sequenz gouf an datt et sech ëm 
eng Variant B.1.160 gehandelt huet.
D’Sequenz B.1.160 stellt eng wä it verbreeten 
europä esch Ligné e duer, dé i d’EU als e britte-
sche Multi-Country-Cluster qualifizé iert, dee 
sou wuel an der Belsch, a Frankrä ich, an 
 Dä it schland an a Groussbritannie verbreet ass. 
Dë st ass also eng vu ville Varianten, dé i och zu 
Lë tzebuerg zanter September 2020 zirkulé iert. 
Dës Variant ass awer net zu Lë tzebuerg entsta-
nen a kann soumat net als lë tzebuergesch Vari-
ant bezeechent ginn.

Question urgente 3591 (08.02.2021) de M. 
Jeff Engelen (ADR) concernant l’abolition 
du service mobile palliatif du Centre hos-
pitalier du Nord :
Viru ronn zwee Jorzéngte gouf am Ettelbrécker 
Spidol (Centre Hospitalier du Nord - CHdN) e 
„service mobile“ fir d’Palliativbetreiung agefou-
ert. Eng ronn siwen Infirmiere schaffen aktuell 
an deem Service fir d’Wuel vum Patient, deen 
eng palliativ Betreiung brauch. De „service mo-
bile“ fir d’Palliativmedezinn bitt eng sëllege Vir-
deeler:
- Déi erfueren Infirmieren, déi dëse Service as-
suréieren, sinn dauernd a Kontakt mat den On-
kologe vum Ettelbrécker Spidol. Si kënnen an 
deem Kontext séier an onkomplizéiert op d’Be-
dürfnisser vum Patient agoen. Dëst huet de 
grousse Virdeel, datt dem Patient esou séier 
wéi méiglech gehollef gëtt an dësen net onnéi-
deg waarde respektiv leide muss.
- Déi erfueren Infirmieren, déi dëse Service assu-
réieren, hunn eng mobill Apdikt dobäi a kënnen 
an der Reegel de Patient mat den néidege Medi-
kamenter traitéieren. Dozou gehéiert ënner 
 anerem och d’Upasse vun de Medikamenter  a 
Baxteren, virun allem am Hibléck op d’Schmäerz-
therapie oder awer wann et ëm d’Ernierung 
vum Patient geet, deen d’Iessen net méi selwer 
kann zou sech huelen.
- Déi erfueren Infirmieren, déi dëse Service as-
suréieren, bauen e Vertrauensverhältnes zum 
Patient op. An der Reegel fiert ëmmer déi 
nämmlecht/deen nämmlechten Infirmier bei 
déi betraffe Famill. D’Infirmiere kennen also 
d’Krankheetsgeschicht vum Patient, dem 
 Patient säi familiäert Ëmfeld a seng Suergen an 
Doleancen.
- Duerch d’Kompetenz vun den Infirmieren an 
hiren direkten Drot zu de Palliativmedezinner 
am Ettelbrécker Spidol, kann a ville Fäll sécher-
gestallt ginn, datt de Patient - sou wéi hien 
sech dat wënscht - esou laang wéi méiglech 
doheem versuergt ka ginn an a ville Fäll och 
doheem, am gewinnten Ëmfeld, senge Léifsten 
Äddi soe kann.
- Palliativpatienten, déi ab engem gewësse Mo-
ment leider net méi doheem versuergt kënne 
ginn a mussen an d’Klinick goen, hunn de Vir-
deel, datt si dee Moment am Spidol betreit 
ginn, vun den Infirmieren, déi si scho vun 
 doheem aus kennen. Dëst schaaft eng méi fami-
liär Atmosphär, wat grad fir Patienten, déi um 
Enn vun hirem Liewen ukomm sinn, onbedéngt 
wichteg ass.
Den zoustännegen Infirmieren aus dem Ettel-
brécker Spidol ass viru ronn dräi Deeg matge-
deelt ginn, datt de „service mobile“ fir d’Pallia-
tivmedezinn mam Datum vum 1. Mäerz soll of-
geschaaft ginn a just nach déi ambulant Fleege-
déngschter dëse Service sollen assuréieren. Mir 
ass an deem Kontext vun de concernéierten Ac-
teuren um Terrain zougedroe ginn, datt dëst 
mat sëllege Nodeeler, an éischter Linn fir de 
 Patient (!), verbonne wäert sinn:
- De Patient, deen eng palliativ Betreiung 
brauch, muss onnéideg laang op en Traitement 

waarden, well den ambulante Fleegedéngscht 
net op déi selwecht Manéier ausgestatt ass (mo-
bill Apdikt), fir dem Patient direkt den néidegen 
Traitement zoukommenzeloossen. De Patient 
muss an deem Fall dacks onnéideg laang leiden.
- D’Infirmiere vum ambulante Fleegedéngscht 
hunn net den direkten Drot zu den Onkologen 
a Palliativmedezinner a kënnen domat net esou 
séier an onkomplizéiert reagéieren respektiv den 
Traitement assuréieren, ewéi d’Infirmiere vum 
„service mobile“ aus dem Ettelbrécker Spidol.
- Fir iwwerhaapt adequat reagéieren ze kën-
nen, mussen d’Infirmiere vun den ambulante 
Fleegedéngschter fir den Traitement vum Pa-
tient ganz dacks eng Ordonnance médical uf-
roen respektiv d’Ambulanz ruffen. Dëst ass mat 
onnéidege Waardezäite fir de Patient verbon-
nen a verursaacht iwwerdeems onnéideg 
Käschten.
Déi ambulant Fleegedéngschter mussen sech 
elo schonns ganz dacks mat de Infirmiere vum 
„service mobile“ aus dem Ettelbrécker Spidol 
koordinéieren, well si dacks iwwerfuerdert sinn, 
wat de richtegen Traitement vum Palliativpa-
tient ugeet.
- Et ass fir d’Palliativpatienten onméiglech, e 
perséinlechen Drot zu den Infirmiere vun den 
ambulante Fleegedéngschter opzebauen, well 
bei den ambulante Fleegedéngschter meesch-
tens ëmmer aner Infirmieren an d’Haus kom-
men, fir de Patient ze betreien. Deemno kenne 
si dat familiäert Ëmfeld, d’Krankheetsgeschicht 
an d’Doleancë vum Patient manner gutt a kën-
nen net esou op d’Doleance vum Patient 
agoen, wéi dat eigentlech misst sinn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:
1. Vu wéi engen Autoritéiten ass d’Decisioun 
ausgaangen, fir de palliative „service mobile“ 
vum Ettelbrécker Spidol opzeléisen?
2. Wéini gouf d’Ettelbrécker Spidol iwwert dës 
Decisioun informéiert?
3. Aus wéi engem Grond gouf dës Decisioun 
geholl an ass d’Regierung sech de sëllegen 
uewe genannten Nodeeler bewosst, déi dat fir 
de Palliativpatient mat sech bréngt?
4. Gedenkt d’Regierung elo dréngend déi néi-
deg Schrëtt ze ënnerhuelen, fir datt de pallia-
tive „service mobile“ vum Ettelbrécker Spidol 
weiderhi kann assuréiert ginn?
5. Wa jo, wéi eng konkreet Schrëtt ënnerhëlt 
d’Regierung elo, fir ze verhënneren, datt dëse 
„service mobile“ opgeléist gëtt?
Réponse commune (09.02.2021) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale, et de Mme Paulette Lenert, Ministre de 
la Santé :
Den Déngscht, dee viséiert ass, ass e Pilotprojet 
vum Centre Hospitalier du Nord (CHdN), deen 
an d’Liewe geruff gouf fir d’Patienten, déi eng 
Palliativbetréiung brauchen, och sollen ënnert 
deene bescht méigleche Konditioune kréien.
Fir dëse Pilotprojet op nationalem Niveau kën-
nen unzebidden, gouf déi zoustänneg Nomen-
klatur ugepasst. Esou gouf den Forfaitsakt 
„FSP2“ am viséierte groussherzogleche Regle-
ment agefouert (Règlement grand-ducal du 22 
novembre 2016 arrêtant la nomenclature des 
actes et services en matière de soins palliatifs 
pris en charge par l’assurance maladie).
Doduerch kënnen d’Reseauen, déi ënnert 
d’ASFT-Gesetz falen, am ganze Land deene be-
traffene Persounen dësen Déngscht ubidden. 
An der Dot ass et esou, datt dëse Pilotprojet e 
positiven Impakt hat fir déi betraffe Patienten, 
dofir gouf et an der Nomenklatur virgesinn, fir 
datt och all Patient kann esou en Déngscht an 
Usproch huelen.
Dëse „service mobile“ gëtt awer vum zitéierte 
Spidol ugebueden, deen iwwert d’budgetär En-
veloppe vun der Krankeversécherung (Enve-
loppe budgétaire globale) finanzéiert gëtt. Aller-
déngs gesäit d’Spidolsgesetz vum 8. März 2018 
e „service mobile“ awer net vir. Doduerch konn-
ten dës Käschten, déi jo och iwwer d’Nomenkla-
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tur finanzéiert ginn, net méi direkt an der aktuel-
ler Enveloppe 2021-2022 virgesi ginn. Dës ass 
an de Budgetsverhandlunge fir d’Joren 2021 an 
2022 tëschent der Gesondheetskeess an dem 
CHdN preziséiert ginn.
Allerdéngs hunn déi zoustänneg Servicer vun 
der Gesondheetskeess a vum CHdN am Mo-
ment Echangen, fir eng Léisung fir dëse „ser-
vice mobile“ vum CHdN ze fannen.

Question urgente 3595 (09.02.2021) de 
MM. Laurent Mosar et Serge Wilmes (CSV) 
concernant les réactions du Syndicat na-
tional de la Police grand-ducale Luxem-
bourg sur les récents propos du Ministre 
de la Sécurité intérieure :
Laut engem Artikel vun rtl.lu, reagéiert 
d’SNPGL kritesch op rezent Aussoe vum Här 
Minister op der Antenn vum RTL. D’Leit hätten 
„e Gefill vun der Onsécherheet“ an d’Aussoe 
vum Här Minister a puncto Augmentatioun vun 
den Effektiver an der Reorganisatioun wieren 
erstaunlech. Weiderhi wieren d’Rekrutéierungs-
pläng illusoresch. Sou wär et net realistesch, 
schonn nächst Joer 200 zousätzlech Polizisten 
op den Terrain ze schécken.
Mir wéilten dofir gäre follgend Froen un den 
Här Minister fir bannenzeg Sécherheet 
stellen:
1. Wéi reagéiert de Minister op dës Kriticken?
2. Wat soll an Zukunft géint d’Gefill vun der 
Onsécherheet vun de Leit gemaach ginn? Ginn 
et do konkreet Pläng?
3. Wéi solle bis nächst Joer 200 zousätzlech Po-
lizisten op den Terrain kënne geschéckt ginn? 
Wéi sollen dës zousätzlech Agente bannent 
 kuerzer Zäit all déi noutwendeg Formatiounen 
duerchlafen?
4. Ass d’Gewerkschaft an déi aktuell Rekrutéie-
rungspläng vum Ministère mat agebonnen? 
Wa jo, a wéi enger Form? Wann nee, firwat 
net?
Réponse (11.02.2021) de M. Henri Kox, Mi-
nistre de la Sécurité intérieure : 
ad 1. De Minister ka mam Fong a mat der 
Form vun dëse Kriticken absolutt net d’accord 
sinn. Hien ass der Meenung, datt een nëmme 
weiderkënnt andeems een an engem oppenen 
a konstruktiven Dialog matenee schwätzt. Déi 
onberechtegt Attacke viséieren net nëmmen de 
Minister, mee diskreditéiere virun allem déi en-
gagéiert Police-Leit, déi um Terrain ënnerwee 
sinn.
E puer Zuelen, fir d’Presenz op der Gare/Holle-
rich/Bonnevoie ze ënnersträichen:
Op der Gare sinn ëm déi 508 Polizisten an Uni-
form (chefs compris), déi an den 3 Unitéiten, 
déi den Territoire Quartier Gare/Hollerich/Bon-
nevoie couvréieren, opgedeelt op 2 respektiv 3 
Roulements.
Ongeféier 209 Polizisten an Uniform, déi op déi 
3 Unitéiten als Renfort detachéiert sinn, opge-
deelt op 3 Roulements.
4 bis 5 Persounen à statut civil als Support zu 
den Uniforméierten. 
8 Memberen am Zivill vum SPJ.
2 Maîtres-chien 16/7 => +- 4 pro Dag.
Derbäi kommen nach ongeféier 120 Polizisten 
an Uniform vum Kommissariat Lëtzebuerg, deen 
net nëmmen de Quartier Gare mee de ganzen 
Territoire vun der Stad Lëtzebuerg couvréiert. 
Wat Verhaftungen ubelaangt: 
Reng Drogen: 17 Verhaftungen am Januar, 
 dovun 8 an der Stad (Service police judiciaire a 
Capitale), am Februar 3 Verhaftungen, dovun 2 
an der Stad (Mandat).
Presenz um Terrain:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
Remise/Reprise: ass ee Pilotprojet, dee säit dem 
4. Januar 2021 am Commissariat à trois roule-
ments Lëtzebuerg, en concertation mat de Jus-
tizautoritéiten, leeft, fir d’Iwwerstonnen ze re-
duzéieren an eng méiglech Presenz um Terrain 
ze erméiglechen. Dëse Projet soll:
1. eng Erliichterung vum administrativen Op-
wand fir d’Policebeamten op engem Commis-
sariat erméiglechen;
2. eng exzessiv Unzuel vun Iwwerstonne ver-
hënneren, wann eng Affär kuerz viru Schicht-
enn erakënnt;

8 9 Hei kann ee keng genee Zuel nennen, well déi Zuel en 
fonction vun de Besoins journaliers reegelméisseg ännert.

8

9

3. der eenzeler uniforméierter Patrull méi Pre-
senz um Terrain erlaben an dem Bierger do-
duerch ee besseren Déngscht leeschten;
4. en Zäitgewënn erméiglechen am Ofschaffe 
vun den Affären (an doduerch souguer erméig-
lechen, vläicht méi Affären ze traitéieren 
 wärend enger Schicht);
5. et erméiglechen, falls gewënscht, schonn 
den éischten Akt vum PV, wat jo eng Aart „sai-
sine initiale“ vun der Police ass, mat der 
 Beschreiwung ëm wat, dass et geet a wat déi 
éischt Ëmstänn/Elementer sinn, déi der Police 
gemellt respektiv vun der Police konstatéiert 
goufen, dem Parquet/Untersuchungsriichter ze 
mailen, fir en éischten Iwwerbléck ze kréien re-
spektiv en parallèle, wou déi aner Akten ulafen; 
6. à long terme néi Weeër erméiglechen, wéi 
zum Beispill d’Aféiere vun engem Backoffice op 
der Schicht selwer (Polizisten/OPJen, déi ënner 
anerem am Bannendéngscht Affäre kéinte ver-
vollstännegen/weiderféieren)...
ad 2. De Minister ass sech natierlech der Lag 
op der Gare an ze Bouneweg ganz bewosst.
Dofir, fir eppes géint d’Gefill vun Onsécherheet 
vun de Leit ze maachen, wëll de Minister méi 
Effektivitéit um Terrain, notamment andeems 
méi Actions coup de point stattfannen. 
De Minister wëll och, datt d’Police méi no um 
Bierger ass a méi flexibel agéiere soll kënnen. 
An deem Sënn ass och de Projet pilote Reprise/
Remise, wéi an der viregter Fro scho beschriw-
wen. 
Dofir ass hien och reegelméisseg um Terrain, fir 
sech d’Saach souwuel mat de kompetente Po-
liceresponsabelen unzekucken, wéi och mat de 
politesche Responsabele vun der Stad Lëtze-
buerg. 
De plus gouf ee Groupe de travail interminis-
tériel zesummegesat, wou gemeinsam no Léi-
sungen am Beräich vun der Problematik vun 
dem Drogekonsum an der Kriminalitéit, déi 
 dorunner hänkt, gesicht gëtt. D’Konklusioune 
vun deem Aarbechtsgrupp gi fir Enn Februar 
am Regierungsrot diskutéiert an duerno och an 
der Chamber presentéiert.
ad 3. D’Formatioun vun de Police-Stagiairen 
huet eng Dauer vun zwee Joer, a besteet aus 
 enger theoreetescher respektiv praktescher Phas 
an enger Phase d’initiation pratique. Dat éischt 
Joer vun hirem Stage kréien dës Kandidaten eng 
theoreetesch a praktesch Formatioun. Dës geet 
am Abrëll dëses Jores un. No dëser Ausbildung 
fänken d’Kandidate mat der Initiation pratique 
un an déi besteet doranner, dass d’Stagiaire 
 wärend dësem zweete Stagejoer verschidden 
Unitéite gesinn, Erfarunge kënne sammelen an 
dofir am Prinzip als drëtte Member solle matfue-
ren. 
Et ass och nach ze preziséieren, datt d’Stagiairen 
am zweete Joer Formatioun d’Qualitéit vum 
Agent de police judiciaire (APJ) a vum Agent de 
police administrative (APA) kréien. Doduerger 
kréien se méi Kompetenze wéi déi viregt Promo-
tiounen.
ad 4. Jo, d’Gewerkschaft war vun Ufank u mat 
an de Rekrutéierungspläng agebonnen. Am 
Juni 2019 gouf vum Minister Bausch ee Cour-
rier un déi verschidde Gewerkschafte ge-
schéckt, wou ee Groupe de travail agesat ginn 
ass, deen iwwert de Plan de recrutement sollt 
schwätzen. Déi éischt Reunioun vun deem 
Grupp ass den 12. Juli 2019 aberuff ginn. De 
selwechten Dag koum et zu engem Accord 
tëscht dem Minister an de Gewerkschaften. Et 
gëtt och reegelméisseg Echangë mat de Ge-
werkschaften, ënner anerem mam SNPGL, wou 
dës Projete beschwat ginn.

Question urgente 3602 (10.02.2021) de 
Mme Martine Hansen (CSV) concernant 
l’accès à l’internet pour les élèves :
Säit Ufank dëser Woch sinn d’Schüler bekannt-
lech nees am Homeschooling. Mengen Infor-
matiounen no ass den Accès zum Internet awer 
net fir all Schüler garantéiert - sief et, dass net 
all Haushalt en Internetuschloss huet, sief et, 
dass d’Bandbreet a bestëmmte Stroossen oder 
Uertschafte fir Visiokonferenzen net duergeet, 
besonnesch dann, wa méi Leit gläichzäiteg am 
Internet ënnerwee sinn.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un 
d’Regierung stellen: 
1. Ass no der éischter Phas vum Homeschoo-
ling e landeswäit representativen État des lieux 
iwwert den Accès vun de Schüler zum Internet 
gemaach ginn? A wa jo, wéi eng Konklusioune 
sinn doraus gezu ginn? 
2. Weess d’Regierung vu Schüler, déi an hirer 
Wunnecht keen Accès zum Internet hunn a wat 
huet se ënnerholl fir ze assuréieren, dass dës 
Schüler kënnen um Distanzunterrecht deelhue-
len? 

3. Huet d’Regierung Kenntnis vu Plazen am 
Land, wou et Problemer mam Internetreseau 
respektiv der maximaler Bandbreet gëtt?
4. Wa jo, wou sinn dës Plazen a wat huet d’Re-
gierung bis elo ënnerholl, fir sécherzestellen, 
dass den Distanzunterrecht och hei ka funk-
tionéieren?
Réponse commune (11.02.2021) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias :
ad 1. + 2. D’Enseignantë goufen e puermol an 
deene verschiddene Phasen opgeruff, bei de 
Schüler respektiv den Elteren nozefroen, wie mat 
technesche Geräter ekipéiert ass a wien net. Fir 
de Fall, datt et hei nach ëmmer vereenzelt Prob-
lemer géif ginn, besteet nach ëmmer d’Méigleg-
keet, fir iwwert de Centre de gestion informa-
tique de l’éducation (CGIE) dëse Schüler en Ap-
parat zur Verfügung ze stellen. D’Ensei gnantë 
goufen donieft opgefuerdert, fir Teams-Gruppen 
ze erstellen an de Kanner an Elteren déi néideg 
Explikatiounen an deem Kontext ze ginn.
Detailer zu groussen Deeler vun dësen Informa-
tiounen, kann déi honorabel Deputéiert iwwre-
gens an de Äntwerten op d’parlamentaresch 
Froen Nr. 2066, 2209, 2466, 2904, 3208, 33 87  
an 3583 noliesen.
ad 3. + 4. Lëtzebuerg ass ee vun de bescht 
konnektéierte Länner an Europa an ee vun de 
Virreider-Länner wat den Uschloss mat ultra-
héijem Debit un den Internet ugeet. Mir ver-
weisen hei och nach eng Kéier op d’Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro Nr. 3208, wou dës The-
matik schonn eng Kéier beliicht gouf. Sou si 
schlecht ugebonne Stéit haut d’Ausnam an um 
Site vum Geoportail10 kann ee sech e Bild vun 
der aktueller Situatioun vum Internetaccès an 
vun de verfügbare Vitesse maachen. Et sief och 
rappeléiert, datt et eent vun den Ziler vun der 
Regierung ass, datt all Stot zu Lëtzebuerg iw-
wer en Accès vun op d’mannst 100 Mbps op 
den Internet zougräife kann an dat iwwert déi 
ënnerschiddlech lokal verfügbar Technologien.
Et sief och drun erënnert, datt all Bierger 
d’Méiglechkeet huet, d’Qualitéit vu sengem 
Reseau ze moossen. Den ILR, deen als Regula-
teur fir den Telecom-Marché aktiv ass, stellt 
 dofir zanter 2017 den Outil „checkmynet.lu“ 
zur Verfügung. Domat kann all Bierger d’Quali-
téit an den Debit vu sengem fixen a sengem 
mobillen Internetuschloss testen.
Lëtzebuerg huet an de leschte Joerzéngte konti-
nuéierlech an eng héichwäerteg Konnek tivitéit 
investéiert. D’Regierung ënnerstëtzt an dësem 
Kader d’LU-CIX, déi als Lëtzebuerger „Internet-
knuet“ derbäi hëlleft, den Internettrafick ze ver-
einfachen, andeems de lokalen Trafick tëscht 
deene lokale Reseauen op kuerzem Wee lafe 
kann. D’LU-CIX huet dann och parallell zum 
Lockdown nei Spëtzten an hirem Trafick miesse 
kënnen. Zu kengem Moment war et awer hei zu 
enger Saturatioun vun dësem  nationalen Inter-
netknuet komm.
Den ILR huet am Kader vum Lockdown respek-
tiv de weidere Covidrestriktiounen d’Situatioun 
vun de Reseauen am A behalen. Et goufe méi 
Miessungen ënnerholl wéi an de vergaangene 
Joren. Hei ass de gesamten Telekommunikati-
ouns- an Drogentrafick ofgedeckt, also och den 
Drogentrafick mam Ausland. Sou gouf och hei 
festgestallt, datt insgesamt d’Reseaue Stand 
gehalen hunn. De Service Mediatioun vum ILR 
huet iwwert den Zäitraum, deen an dëser par-
lamentarescher Fro ugeschwat gëtt, kee Fall 
gemellt kritt.
Et sief och drop higewisen, datt net all Problem 
mat enger schlechter oder lueser Konnektivitéit 
op der Säit vum Operateur ze dinn huet. Um 
Niveau vun de Stéit kann ee schlechten Empla-
cement vum Wi-Fi-Modem derzou féieren, datt 
innerhalb vun enger Wunneng d’Bandbreet ne-
gativ beaflosst gëtt.

Question urgente 3606 (10.02.2021) de M. 
Sven Clement (Piraten) concernant les 
épreuves communes du cycle 4.2 :
Ab dem 11. Mäerz, a genee engem Mount, sol-
len d’Épreuves communes fir de Cycle 4.2 (dat 
aalt 6. Schouljoer) stattfannen. De 25.  Mäerz 
sollen d’Epreuven ofgeschloss sinn. Hei ginn et 
awer nach ganz vill oppe Froen, net nëmme vu 
Schüler an Elteren, mee och vum Léierpersonal.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Bildung dës Froe stellen:
1. Wéi wäerten d’Epreuven dëst d’Joer organi-
séiert ginn? Wat fir Hygiènesmesurë si virgesinn?
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2. Wat ass virgesinn, falls fir dës Period de Sys-
tem vun A- a B-Klassen an de Schoule virge-
schriwwen ass an d’Hallschent vun de Schüler 
deen Dag oder déi Woch net an der Schoul 
ass?
3. Wat ass virgesinn, am Fall wou d’Schoulen 
zu dëser Zäit erëm musse ganz zoumaachen?
4. Am Januar an am Februar sollen d’Psycho-
loge vum CePAS an d’Klasse goen. Wéi wäit 
sinn déi Entrevuen ofgeschloss?
Wat fir een Impakt huet de momentanen 
Homeschooling op dës Gespréicher?
Réponse (19.02.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse : 
ad 1. - 3. Am Kontext vun der Orientatiouns-
prozedur ass d’Ëmsetzung vun den Épreuves 
communes fir Mëtt Mäerz virgesinn. D’Hygiè-
nesmesurë wäerten sech op déi zu dësem Zäit-
punkt aktuell Recommandatiounen, déi vun 
der Direktioun vun der Santé an Zesummen-
aarbecht mat mengem Ministère ausgeschafft 
goufen, baséieren. Déi aktuell Mesurë goufen 
dem Léierpersonal an de Kommunikatioune 
vum 24. November 2020, vum 8. Januar 2021 
a vum 12. Februar 2021 matgedeelt. Falls 
d’Evolutioun vun de Covid-19-Infektiounen et 
sollt verlaangen, respektiv erlaben, ginn déi 
eenzel Preventiouns- an Hygiènesmesuren am 
weidere Verlaf vum Schouljoer ugepasst.
Zum aktuellen Zäitpunkt si keng Change-
menter par rapport zum zäitlechen Oflaf vun 
den Épreuves communes virgesinn. Am Dispo-
sitif sanitaire fir d’Reprise vun de Coursen am 
Presentiel, deen den 12. Februar vum Ministère 
fir Educatioun, Kanner a Jugend virgestallt 
gouf, sinn A-B-Gruppen net virgesinn. Deemno 
wäert et de Cas de figure, deen den hono-
rabelen Deputéierten am ad 2 beschreift, net 
ginn. 
Sollt Mëtt Mäerz mussen op en Enseignement 
à distance zréckgegraff ginn, da muss d’Evalua-
tioun vun de Schüler ouni d’Resultater vun den 
Épreuves communes gemaach ginn. D’Erfa-
rungswäerter vum leschte Schouljoer weisen an 
dësem Kontext, datt d’Orientatioun sech och 
ouni d’Resultater vun de Schüler an den Épreu-
ves communes, déi just een Element duerstel-
len, op Basis vun der Dokumentatioun vun de 
formativen Evaluatiounsmomenter an der Klass 
an de Produktiounen, déi d’Schüler wärend 
dem ganze Cycle 4 realiséiert hunn, esouwéi 
den Informatiounen, déi vum Psycholog ge-
sammelt goufen, wann d’Elteren heifir optéiert 
hunn, ëmsetze léisst.
ad 4. Wéi an der parlamentarescher Fro 
Nr. 3583 scho beäntwert, war an insgesamt 
360 Klassen eng Interventioun vum Psycholog 
virgesinn, virausgesat, d’Elteren hu fir dës Pro-
zedur optéiert. Vun den 360 Klassen, an 
deenen esou eng Interventioun stattfënnt, sinn 
der just dräi, an deenen déi psychologesch Tes-
ter nach musse realiséiert ginn an dës Tester 
ginn no der Fuesvakanz gemaach. Zousätzlech 
gi véier Datumen iwwert d’Land verdeelt uge-
bueden, wou déi zéng Kanner, déi bei dem 
Passage an der Klass bis virun der Fuesvakanz 
krank oder a Quarantän waren, dës Tester kën-
nen nomaachen.

Question urgente 3632 (12.02.2021) de 
Mme Martine Hansen, MM. Jean-Marie 
Halsdorf et Claude Wiseler (CSV) concer-
nant la recommandation de la Haute Au-
torité de santé concernant la deuxième 
dose du vaccin contre la Covid-19 :
Déi franséisch „Haute Autorité de santé“ huet 
elo just recommandéiert, datt Persounen, déi 
scho mam Covid-19 infizéiert waren, just eng 
Dosis vum Vaccin solle kréien. An de leschten 
Deeg war dës Méiglechkeet an enger Rei vu 
wëssenschaftlechen Etüden aus den USA an 
 Italien a Betruecht gezu ginn.
Déi franséisch Regierung huet nach net op 
d’Recommandatioun reagéiert, awer am Prin-
zip befollegt si den Avis vun der Haute Autorité 
de santé.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend 
Froen un d’Regierung stellen:
1. Ass d’Regierung iwwert dës Recommanda-
tioun informéiert, respektiv wousst se, datt 
esou Etüden um lafe sinn?
2. Ass d’Regierung am Austausch mat de fran-
séischen Autoritéiten iwwert dëse Sujet?
3. Wéi ass der Regierung hir Positioun par rap-
port zu deem Virschlag?
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Réponse (17.02.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé : 
D’Regierung huet Kenntnis vum Avis vun der 
Haute Autorité de santé vum 12. Februar. De 
Gesondheetsministère huet de Conseil supé-
rieur des maladies infectieuses (CSMI) de 16. 
 Februar mat der Fro saiséiert, sech zu dësem 
Avis ze äusseren. 
Soubal dem CSMI säin Avis virläit, wäert d’Re-
gierung sech zu der Fro positionéieren, mat wéi 
vill Dosisse Vaccin Persounen, déi scho mam 
 Covid-19 infizéiert waren, geimpft solle ginn. 

Question urgente 3634 (12.02.2021) de 
Mme Francine Closener (LSAP) concernant 
les épreuves communes du cycle 4.2 :
D’Kanner a Jugendlech leide mat am meesch-
ten ënnert der aktueller Kris. D’Ongewëssheet 
wéi et weidergeet, den Homeschooling an déi 
sozial Isolatioun drécken op d’Gemitt, op 
d’Psych an domat implizitt op d’Leeschtungs-
capacitéit vun de Kanner. De Bien-être vun de 
Kanner an de Mëttelpunkt ze stellen, ass an 
deem Kontext eng wichteg Decisioun.
Trotzdeem solle d’Épreuves communes, een 
decisiivt Element fir d’Orientéierung vun de 
Kanner aus dem Cycle 4.2 an de Secondaire, 
ofgehale ginn.
An deem Zesummenhang well ech dem Här 
Educatiounsminister dës Froe stellen:
- Huet de Minister wëlles, dës Epreuven onver-
ännert bäizebehalen?
- Kann de Minister sech Adaptatioune virstel-
len, beim Programm, dee getest gëtt, änlech 
wéi dat elo och beim Premièresexamen age-
fouert gëtt?
- Fënnt de Minister et net sënnvoll, fir zousätz-
leche mentalen Drock, déi dës Epreuven duer-
stellen, vun de Kanner ze huelen? Dat ëmsou 
méi, well dës Schüler och schonn am 4.1 ën-
nert dem Lockdown gelidden hunn, woubäi de 
ganze Cycle bekanntlech determinant ass fir 
d’Ofschneide vum Kand bei den Epreuven.
- Stëmmt et, datt verschidden Enseignantë wël-
les hunn, och an der Fuesvakanz Kontakt mat de 
Schüler ze halen, fir si op dës Tester virzeberee-
den. Wa jo, wéi gesäit de Minister dës Initiativ?
- Ass et fir de Minister eng Optioun, d’Épreuves 
communes dëst Joer ausfalen ze loossen, an 
dem Enseignant d’Méiglechkeet ze ginn, op 
Basis vun de Prüfungen a Kompetenzen, grad 
wéi de Gespréicher mat de Kanner an hiren 
 Elteren ze decidéieren, wouhin e Schüler am 
Beschte sollt orientéiert ginn?
Réponse (19.02.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse : 
Zum aktuellen Zäitpunkt si keng Change-
menter par rapport zum zäitlechen Oflaf vun 
den Épreuves communes virgesinn. Sollt aller-
déngs Mëtt Mäerz mussen op en Enseigne-
ment à distance zréckgegraff ginn, da muss 
d’Evaluatioun vun de Schüler ouni d’Resultater 
vun den Épreuves communes realiséiert ginn. 
D’Erfarungswäerter vum leschte Schouljoer 
weisen an dësem Kontext, datt d’Orientatioun 
sech och ouni d’Resultater vun de Schüler an 
den Épreuves communes, déi just een Element 
duerstellen, op Basis vun der Dokumentatioun 
vun de formativen Evaluatiounsmomenter an 
der Klass an de Produktiounen, déi d’Schüler 
wärend dem ganze Cycle 4 realiséiert hunn, 
esouwéi den Informatiounen, déi vum Psycho-
log gesammelt goufen, wann d’Elteren heifir 
optéiert hunn, ëmsetze léisst.
De Verglach, deen déi honorabel Deputéiert 
tëscht dem Premièresexamen an den Épreuves 
communes mécht, ass deemno net ubruecht. 
Dofir war et menger Virgängerin bei der Aféie-
rung vun den Épreuves communes och ëmmer 
besonnesch wichteg ze ënnersträichen, dass et 
sech net ëm en Exame géif handelen. Wärend 
den Epreuvë gi geziilt verschidde Kompetenzen 
ënnersicht, déi d’Schüler am Laf vun hirer 
schoulescher Karriär, an engem circulairë Pro-
zess an iwwer Joren, developpéiert hunn an et 
gëtt sech net ausschliisslech op d’Kenntnisser 
aus de Cyclen 4.1 a 4.2 baséiert. 
Fir d’Wuelbefanne vun de Kanner ze stäerken, 
goufen ausserdeem zousätzlech Mesurë vu 
mengem Ministère geholl. Esou wäerten d’Kan-
ner beispillsweis am Kader vun de Coursë „Vie 
et société“ weider encouragéiert ginn, iwwert 
de Virus an hirer Situatioun an Zäite vun der 
Pandemie ze schwätzen a si léieren, falls néi-

deg, no Hëllef ze froen. Déi nei Campagne 
„Mir spillen zesummen“ soll d’Kanner dobäi 
ënnerstëtzen, fir op aner Gedanken ze kom-
men a gläichzäiteg en aktiven a soziale Kontakt 
an hirer Famill oprechtzeerhalen. Op engem 
neie Portal ginn an dësem Kontext all d’Offere 
vum Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend 
zesummegefaasst, fir de Kanner an hire Famill-
jen Iddien ze ginn, wéi si sech kënne wärend 
der Pandemie aktiv betätegen.
Dës Mesurë sollen den Drock, deen duerch déi 
aktuell Situatioun op d’Schüler ausgeüübt gëtt, 
beschtméiglech reduzéieren. D’Ëmsetzung vun 
den Épreuves communes soll an dësem Kon-
text net fir weideren Drock suergen, well si, wéi 
uewe beschriwwen, just een Element vun der 
Orientatiounsprozedur duerstellen.
Ofschléissend gëtt d’Fro gestallt, ob et fir de Mi-
nistère eng Optioun wier, den Enseignanten 
d’Méiglechkeet ze ginn, op der Basis vun „de 
Prüfungen a Kompetenzen“ an „de Gespréicher 
mat de Kanner an hiren Elteren“ eng Orientati-
oun virzehuelen. Ech wëll déi honorabel Depu-
téiert dorunner erënneren, dass déi aktuell 
Orientatiounsprozedur iwwert d’Gesetz vum 31. 
Juli 2016 reforméiert ginn ass. Am Mëttelpunkt 
vun der aktueller Prozedur stinn d’Gespréicher 
tëscht den Elteren an dem Enseignant, déi iw-
wer zwee Joer am Cycle 4 gefouert ginn. Um 
Enn dovunner steet eng gemeinsam Orienta-
tiounsdecisioun. Dës Prozedur huet sech an 
deene vergaangene Joren absolutt bewäert. Am 
vergaangene Joer koum et nëmmen an zwielef 
Fäll zu Meenungsverschiddenheeten tëscht dem 
Enseignant an den Elteren, an eng Kommissioun 
huet missen tranchéieren.

Question urgente 3639 (15.02.2021) de 
Mme Josée Lorsché et M. Marc Hansen 
(déi gréng) concernant l’intervalle entre les 
deux doses de vaccin Covid-19 :
À ce jour, tous les vaccins déjà autorisés s’admi-
nistrent en deux doses, quelle que soit la techno-
logie utilisée. Pour les deux vaccins à ARN messa-
ger (Pfizer/BioNTech et Moderna), un délai res-
pectif de trois et quatre semaines entre les doses 
est recommandé, suite aux essais cliniques 
effectués. Le vaccin AstraZeneca est autorisé par 
l’EMA en Europe avec une fourchette de quatre à 
douze semaines entre les deux doses.
Dans son rapport « Recommandations du 
Conseil supérieur des maladies infectieuses 
 Covid-19 Vaccine AstraZeneca® » du 4 février 
2021, le Conseil supérieur des maladies infec-
tieuses vise à « préciser les conditions d’admi-
nistration de Covid-19 Vaccine AstraZeneca® au 
 niveau national, à l’instar de recommandations 
publiées par les instances d’autres pays (HAS 
en France, STIKO en Allemagne, JCVI au 
Royaume-Uni, etc.) ».
Le CSMI souligne que les données disponibles 
suggèrent une augmentation de l’efficacité 
vaccinale en cas d’allongement de l’intervalle 
entre les deux doses, mais ne retient pas cet 
élément dans ses recommandations : « le CSMI 
recommande d’administrer Covid-19 Vaccine 
AstraZeneca® s elon un schéma à deux doses 
espacées de 28 jours ».
Or, le rapport « Stratégie de vaccination contre 
la Covid-19 - Place du Covid-19 Vaccine 
 AstraZeneca® » publié par la Haute Autorité de 
santé (HAS) française le 2 février 2021, conclut 
que « Toutefois compte tenu des données 
d’efficacité et d’immunogénicité disponibles 
montrant l’impact positif de l’allongement de la 
durée entre les doses et la persistance jusqu’à 
douze semaines de la protection conférée par la 
première dose, la HAS recommande de 
privilégier un intervalle de neuf à douze 
s emaines entre les deux doses ».
Dans son « Epidemiologisches Bulletin » du 4 
février 2021, le Robert Koch-Institut publie les re-
commandations en matière de vaccination de la 
STIKO (Ständige Impfkommission), qui recom-
mande également un intervalle de neuf à douze 
semaines entre les deux doses pour le vaccin 
 AstraZeneca.
Finalement, le JCVI (Joint Committee on Vaccina-
tion and Immunisation) au Royaume-Uni a émis 
une recommandation dans le sens d’un rallonge-
ment de l’intervalle entre les deux doses 
 AstraZeneca déjà le 30 décembre 2020.
Compte tenu de ce qui précède, nous aimerions 
poser les questions urgentes suivantes à Ma-
dame la Ministre de la Santé :
1) Pour quelles raisons le schéma de vaccination 
ne retient-il pas les recommandations en matière 
d’allongement de l’intervalle entre les deux 
doses du vaccin AstraZeneca ?
2) Madame la Ministre n’estime-t-elle pas qu’il 
convient de revoir l’intervalle entre les deux 
doses du vaccin AstraZeneca à la hausse, ceci 
dans le double but de maximiser l’efficacité vac-

cinale et donc la protection de la population, et 
de l’utilisation rationnelle du nombre limité de 
doses à notre disposition ?
Réponse (17.02.2021) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 
Dans son avis du 4 février 2021, le Conseil supé-
rieur des maladies infectieuses (CSMI) a en effet 
recommandé d’administrer la seconde dose 
après un intervalle de quatre à douze semaines. 
Le CSMI a par ailleurs également pris soin de pré-
ciser dans ce même avis que ces recommanda-
tions sont susceptibles d’être amendées dès que 
des données complémentaires seront disponibles. 
On peut aussi y lire que des données permettant 
de préciser l’intervalle optimal entre la première 
et la deuxième dose du vaccin  Covid-19 de 
 AstraZeneca sont également attendues.
Le Ministère de la Santé a saisi le CSMI en date 
du 16 février avec la demande de se prononcer 
sur l’administration du vaccin AstraZeneca 
contre la Covid-19 à la lumière de nouvelles 
 connaissances scientifiques, notamment la 
 recommandation de la Haute Autorité de santé 
(HAS) à laquelle les honorables Députés font ré-
férence et ses éventuels effets sur le déroulement 
et l’organisation de la campagne vaccinale 
 Covid-19 en place.
Dans son avis intervenu le jour même, le CSMI a 
recommandé l’administration de la deuxième 
dose du vaccin d’AstraZeneca entre la 8e et la 
12e semaine après la première dose eu égard aux 
dernières données d’efficacité vaccinales dispo-
nibles selon lesquelles l’allongement de l’inter-
valle entre les deux doses de ce vaccin apparait 
avoir un effet favorable sur l’efficacité de ce vac-
cin contre les formes symptomatiques de la ma-
ladie. L’administration de la deuxième dose au-
delà de la 12e semaine n’est pas recommandée.
Fort de cet avis, le Ministère de la Santé a décidé 
d’adapter le schéma d’administration du vaccin 
Covid-19 du producteur AstraZeneca en rete-
nant dorénavant un délai entre la première et la 
deuxième dose d’une durée de dix semaines, au 
lieu de quatre semaines, comme recommandé 
jusqu’à maintenant, ceci dans l’objectif de maxi-
miser l’efficacité vaccinale ainsi que l’utilisation 
rationnelle du nombre de doses dont on dispose. 
Une communication officielle en ce sens a été 
publiée le 17 février 2021. 

Question urgente 3653 (16.02.2021) de M. 
Jeff Engelen (ADR) concernant l’impact de 
la variante sud-africaine de la Covid-19 
sur les vaccins :
Déi südafrikanesch Regierung huet rezent 
 bekannt ginn, datt d’Land d’Aféiere vum Impf-
stoff AstraZeneca no de Resultater vun enger 
klinescher Etüd aussetze wëll. Südafrika huet an 
deem Kontext de „Serum Institute of India 
(SII)“, de weltwäit gréissten Impfstoffhiersteller, 
opgefuerdert, eng Millioun Dosisse vum ge-
nannten Impfstoff zréckzezéien. Hannergrond 
heivunner ass, datt déi klinesch Etüd zum 
Schluss komm ass, datt den Impfstoff vun 
 AstraZeneca net déi gewënschte Wierkung 
weist géint déi südafrikanesch Variant (B.1. 
351). Déi renomméiert däitsch „Pharmazeuti-
sche Zeitung“ schreift de 15. Februar an deem 
Kontext: „Die Autoren müssen nach  dieser Stu-
die den ernüchternden Schluss ziehen, dass der 
AstraZeneca-Impfstoff AZD1222 gegen die 
südafrikanische Virusvariante B.1 . 351 wirkungs-
los ist, wenn es darum geht, vor leichten bis 
mittelschweren Erkrankungen zu schützen. 
 Offen bleibt momentan die Frage, ob der Impf-
stoff eventuell schwere Covid-19-Verläufe ver-
hindern könnte.“
Elo stellt sech d’Fro, wéi Lëtzebuerg op dës nei 
Erkenntnisser reagéiere soll. Déi südafrikanesch 
Variant ass jo noweislech och hei am Land 
 opgetrueden a riskéiert, wéi dat zum Beispill an 
Tirol an an Tschechien aktuell de Fall ass, sech 
och hei weider auszebreeden. Brisant ass 
 iw  werdeems, datt zu Lëtzebuerg dat gesamte 
medezinnesch a paramedezinnescht Personal 
de Moment bal ausschliisslech mam Impfstoff 
vun AstraZeneca geimpft gëtt.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:
1. Wéi gedenkt d’Regierung op déi rezent 
 Erkenntnisser aus Südafrika ze reagéieren?
2. Wëll d’Regierung am Kontext vun den neien 
Erkenntnisser virufueren, dat medezinnescht a 
paramedezinnescht Personal bal ausschliisslech 
mam AstraZeneca-Impfstoff ze impfen?
3. Gedenkt d’Regierung, eng „recherche 
forcée“ ze maachen iwwert den aktuelle Stand, 
wéi sech déi südafrikanesch Variant vum Covid-
virus den Ament zu Lëtzebuerg verbreet?
4. Gedenkt d’Regierung, no den Erkenntnisser 
aus Südafrika, eventuell Efforten ze ënnerhuelen, 
fir datt déi betraffe Leit an noer Zukunft nees 

kënne mam Impfstoff vu BioNTech oder 
 Moderna geimpft ginn?
Réponse (18.02.2021) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 
Preliminär Analyse vun der Etüd COV005 a 
Südafrika deiten effektiv drop hin, dass de 
 Vaccin AstraZeneca eng staark reduzéiert 
 Ef fikassitéit op d’Preventioun vu schwaach a 
mëttelschwéier Forme vu Covid-19 huet, wann 
d’Infektioun duerch d’Variant B.1.351 ausge-
léist ass. D’Etüd ka leider näischt Definitives 
aussoen iwwert d’Verhënnere vu schwéiere 
Forme vun der Krankheet. Et gëtt awer indirekt 
Donnéeën, déi drop deiten, dass eng Protekti-
oun géint dës schwéier Forme bestoe bleift. 
Dëst muss awer a weidere Studie konfirméiert 
ginn.
Zu Lëtzebuerg hu mir bis elo 18 Fäll vun der 
B.1.531-Variant fonnt, dovu véier an der lesch-
ter Woch. D’Zuele bleiwen also relativ geréng, 
och wann ee näischt Definitives aussoe kann 
iwwert d’Prevalenz vun dëser Variant, well 
d’Echantillonen, déi sequenzéiert goufen, se-
lektiv erausgesicht woren (aus Clustere vu Fäll), 
an domat warscheinlech déi reell Heefegkeet 
iwwerschätzen.
Et besteet awer de Risiko, dass dës Variant sech 
weider ausbreet, wéi si dat och am Départe-
ment de la Moselle rezent gemaach huet.
De Comité SAGE (Strategic Advisory Group of 
Experts) vun der Weltgesondheetsbehörde 
huet an enger rezenter Prise de position vum 
10. Februar kloer gesot, dass de Vaccin Astra-
Zeneca och weiderhi soll benotzt ginn, a 
 Länner wou d’B.1.531-Variant present ass. 
Dat selwecht Dokument recommandéiert en 
enke Suivi vun der Epidemiologie an de Länner 
mat vermeertem Sequenzage vun de positiven 
Echantillonen. Dozou muss ee soen, dass Lëtze-
buerg aktuell schonns eent vun de Länner ass, 
déi vill Sequenzage maachen, an dës Capa-
citéite weider beim Laboratoire national de 
santé (LNS) ausbaut.
An enger Situatioun vu relativem Mangel un 
Impfstoffer, ass et aktuell net méiglech op den 
AstraZeneca Impfstoff ze verzichten, deen dach 
eng ganz gutt Effikassitéit huet beim Vermeide 
vu schwéieren Erkrankunge bei normale Varian-
ten. D’Liwwerunge vun aneren Impfstoffer 
ginn am Moment net duer, fir schnell e grous-
sen Deel vun der Bevëlkerung ze impfen.

Question urgente 3677 (19.02.2021) de M. 
Sven Clement (Piraten) concernant l’invita-
tion au « large-scale testing » pour les 
élèves :
Den 12. Februar gouf annoncéiert, dass 
d’Schoulen am ganze Land misste wéinst der 
héijer Unzuel un Infektioune bei Kanner a 
 Jugendlecher zoumaachen. Et war virgesinn, 
dass all d’Schüler an d’Enseignanten eng Invita-
tioun fir de Large-Scale kréien, fir sech kënnen 
testen ze loossen. Esou soll séchergestallt ginn, 
dass d’Schoulen den 22. Februar erëm kënnen 
ouni erhéichte Covid-19-Risiko opmaachen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem 
 Minister fir Sozialversécherung dës Froe stellen:
- Kruten all d’Schüler aus de Primärschoulen 
eng Invitatioun fir de Large-Scale?
- Kruten all d’Schüler aus de Lycéeën eng 
 Invitatioun fir de Large-Scale?
- Kruten all d’Enseignanten eng Invitatioun fir 
de Large-Scale?
Réponse commune (19.02.2021) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
 nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
Den Educatiounsminister huet an der Presse-
konferenz vum 12. Februar matgedeelt, datt 
souwuel d’Personal aus de Schoulen (Ensei-
gnanten, Educateuren an d’Personal aus de 
 Museksschoulen) wéi och d’Schüler méi getest 
ginn. 
Dëst wäert an zwou Phase geschéien:
Elo an enger éischter Phas mat Large-Scale- 
Testing-Invitatioune fir déi Professionell (Ensei-
gnanten, Educateuren a Personal aus de 
 Museksschoulen). An dëser Phas ginn elo och 
Schülerinnen a Schüler iwwer eegen Testekippe 
vum Educatiounsministère op deene Plaze 
 getest, wou festgestallt gëtt, datt de Virus an 
der Schoul méi present ass.
An enger zweeter Phas kommen dann 
d’Schnelltester an den Asaz, déi den Educa-
tiounsministère zesumme mam Gesondheets-
ministère amgaange sinn ze beschafen an ze 
testen. Och dëst wäert et erlaben, permanent 
d’Presenz vum Virus an enger Klass oder an 
 enger Schoul ze suivéieren. 




